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Les dicükRis le l'OPEP coüteriat 

5 miNianis de douars an Hem 


L'avertissement 

saoudien 

Depuis deux ans, les pays Indus- 
trialisés avalent presque oublié 
l'existence d’une Organisation des 
pays exportateurs de pétrole. Le 
« gel • des prix imposé à ses 
partenaires par l'Arabie Saoudite 
avait endormi les craintes nées 
de l’embargo de la fin de 1973. 
L’Inflation et la dévalorisation du 
dollar avaient fait le reste. 

Le réveil est un peu brutal. Les 
Etats-Unis ont déjà fait savoir 
que la bausse allait affecter dure- 
ment leurs efforts de lutte contre 
l’inflation. Leur facture pétrolière 
va, il est vrai, s’alourdir de près 
de 5 milliards de dollars, mais 
les pays riches ne sont pas les 
seuls à se plaindre. Ainsi le mi- 
nistre indien du pétrole a affirmé 
qne les pays en développement 
seraient durement touchés par 
cette « mauvaise nouvelle ». 

L’augmentation trimestrielle des 
prix permet aux pays modérés 
de présenter la hausse moyenne 
de 10 % sur l’année comme une 
promesse tenue. N’est -ce pas 1c 
taux avancé en novembre par les 
dirigeants saoudiens à AL Blu- 
m en thaï, secrétaire américain au 
Trésor? Mais les pays plus durs 
ont beau jeu d’insister sur l’aug- 
mentation du prix du baril, qui 
atteindra finalement 14,50 % en 
neuf mois. Cela, l’Arabie Saoudite 
l’a accepté. Sans doute faut-il y 
voir un avertissement adressé 
aux pays industrialisés; et plus 
précisément aux Etats-Unis. 

Certes, Ryad. soucieux de pré- 
server ses liens privilégiés avec 
la Maison Blanche, prend des 
gants. Le marché pétrolier le lai 
permet Depuis plusieurs mots, une 
conjonction de phénomènes a 
entraîné un renversement des 
tendances. D’excédentaire. I* offre 
est devenue insuffisante. La 
consommation s’est légèrement 
redressée : les compagnies pétro- 
lières — en prévision de cette 
hausse — ont, comme d’habitude, 
spéculé ; enfin, les troubles en 
Iran ont engendré un manque à 
produire de quelque 4 millions de 
barils par jour. L’Arabie Saoudite, 
qui avait volontairement plafonné 
sa production à 8,5 m niions de 
barils par jour, a dû la relever 
de plus de 25 îc» 

Mais le bon élève de Ryad 
aimerait que sa bonne volonté 
permanente soit miens récom- 
pensée* Depuis des années, 3 
de man de aux pays occidentaux 
d'obtenir un règlement juste de 
la crise dn Proche-Orient» Or 
les Etats-Unis encouragent une 
paix séparée entre Israël et 
l'Egypte, et ce pays Tait des 
concessions sur la rive occiden- 
tale dn Jourdain. 

Les Saoudiens, qui continuent 
de penser que l’adaptation de 
l'offre pétrolière à la demande 
sera particulièrement difficile à 
la fin des années 80, voient de 
surcroît les pays les plus riches 
gaspiller allègrement un bien 
précieux. & l’image des Améri- 
cains, dont le Congrès est inca- 
pable de voter un programme 
énergétique cohérent. 

Us partagent enfin l’Ir ritation 
de l'ensemble de l’OPEP devant 
l'habileté des pays industrialisés 
à reprendre en quelques semaines 
par l'inflation et la dévalorisa- 
tion dn dollar chaque hausse dn 
«brut» décidée paur l'Organisa- 
tion. Le communiqué final de 
la conférence d'Abou-Dhabï 
manifeste donc, selon la formule 
du ministre algérien, AL Gfaozall, 
« l’expression d’une prise de 
conscience, pour la première fois 
très nette et unanime, qne la 
coopération internationale ne 
peut être sans arrêt à sens 
unique ». 

Dans ce climat — mais un 
changement ttes données inter- 
nationales pourrait évidemment 
le modifier, — l’Arabie .Saoudite 
a choisi de ressouder l'OPEP 
pour lancer une mise en garde, 
montrant ainsi son attachement 
à cette institution. Les pays 
Industrialisés, qui ont toujours 
utilisé leur puissance dans les 
négociations entre riches et pau- 
vres, auraient mauvaise grâce à 
le lui reprocher. 


L'augmentation du super 
passera progressivement 
de 10 à 20 centimes 

Au lendemain de la hausse 
des prix du pétrole décidée à 
Abou-Dhab l per les nations de 
l’OPEP, chaque pays consom- 
mateur fait ses comptes. . 

L’augmentation du « brut », éche- 
lonnée de trimestre en trimestre 
(dB 5 ■/• le 1" janvier A 14,6 */• le 
1 er octobre), coûtera en 1979, aux 
neuf pays de la C.EE, environ 
5 milliards de dollars et. au Japon, 
2,7 milliards de dollars. L’entourage 
du président Carter, qui « regretta 
cette décision », considérée comme 
une concession politique de l’Arabie 
Saoudite aux pays pétroliers jugés 
■ durs ». évalue à 10 */i le coût 
supplémentaire des Importations du 
pétrole eux Etats-Unis et A 0,5 a /o le 
surplus d’ Inflation que cela entraî- 
nera. 

En France, cette majoration, qui 
s’ajoutera eux effets du prélèvement 
fiscal supplémentaire décidé par le 
Parlement et è ceux du redressement 
récent du dollar, se traduira par une 
hausse du supercarburant d'environ 
10 centimes par litre le 1— janvier, 
augmentation qui sera progressi- 
vement portée à quelque 20 centimes 
le 15 novembre. Cela majorera l'In- 
dice du coût de la vie de 0,2 •/■ 
Commercialement, la décision 
d'Abou-Dhabi majorera d'environ 
S milliards de francs, Tan prochain, 
le coût des Importations françaises: 

Le dollar a vivement baissé sur les 
places internationales lundi matin, 
revenant à Parla de 4,35 à 4,275 F. 

(Lire paye 39 V article 
. de BRUNO DETEOMAS.) 


AU JOUR LE JOUR 

CONTENANT 
ET CONTENU 

On ne saura évidemment 
jamais ce que. le général de 
Gaulle aurait pensé des nufta- 
tives politiques de AT. Chirac. 
Jl est vrai que le maire de 
Paris, dans un de ses dazi- 
baos. Voterait peut-être déjà 
exclu du gaullisme. 

Il est d’ailleurs probable que 
le général n’en aurait eu cure, 
car il refusa toujours de faire 
partie des organisations poli- 
tiques qui se réclamaient de 
lui 21 considérait que c'était 
elles qui faisaient partie de 
lui. 

Autrement dit. M. Chirac 
confond le contenu avec le 
contenant. Pour être l’un, ü 
a une trop grosse tête et. pour 
être Vautre, ü n’a pas la 
capacité. 

ROBERT ESCARPIT. 


■ 

La France demande à la C.E.E. 
une augmentation de 3,6 % 
des tarifs agricoles 

M. Méhaignerie a demandé, lundi matin 18 décembre, d rottoer- 
ture de la réunion des ministres de Vagrùndture des Neuf, une déva- 
luation du « franc vert » de 3JS %. n en résulterait, si eue est acceptée, 
une ■ hausse en janvier de 3jS % des prix garantis payés aux agricul- 
teurs français. Toutefois, pour les -céréales, cette augmentation serait 
différée jusqu’au début de la prochaine campagne, le l tr août 1979. 
On peut penser que la demande française, qui entraînerait une réduc- 
tion de 4 points des montants compensatoires monétaires f subven- 
tions à l’exportation) se heurtera à une vigoureuse opposition de 
l’Allemagne fédérale. 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — L'intention de la 
diplomatie française de demander 
un relèvement des prix agricoles 
par une dévaluation du «franc 
verts, souhaitée par les paysans 
français, était connue. M. Méhai- 
gnerie en a fixé le montant, lundi 
matin, à S, 8 % Un tel ajustement 
du «taux verts aurait comme 
corollaire une réduction automa- 
tique des montants compensatoi- 
res monétaires appliqués par la 
France. Ceux-ci sont actuellement 
de 10,6 % sauf pour ]e porc où lis 
ne s’élèvent qu’à 6,5 % Les 
M.CJ&, on le sait. Jouent en 
France comme une taxe à. l'ex- 
portation et une subvention à 
l’Importation. Leur réduction est 
donc avantageuse' pour les agri- 
culteurs français. 

e C'est une mesure d" autodé- 
fense s, a déclaré M. Méhaignerie 


à ses collègues. En principe, les 
Français pensent, comme la Com- 
mission du Marché commun, qu'il 
est préférable d’opérer les ajuste- 
ments agri-monétaires au moment 
de la fixation des prix de cam- 
pagn& Mais cette fois, Paris a 
voulu annuler les effets — « des- 
tructeurs pour la France» — sur 
les échanges agricoles de la ré- 
cente réévaluation du deutsche- 
maxfc et du florin. 

A la suite de cette réévaluation, 
les M.CJH. appliqués par l’Alle- 
magne avaient augmenté de 4 %, 
majorant d’autant la subvention 
dont Üs bénéficient pour leurs 
exportations de produits agricoles. 
Cette aide supplémentaire était 
considérée comme parfaitement 
Injustifiée par les agriculteurs 
français, qui manifestent préci- 
sément ce 18 décembre à Vassy 
(Calvados). . PH L. 


La réforme du Ç.N.R.S. -, 

■ df • 

et l'avenir de la recherche 

M. Barre devait présider, ce IB décembre, dans l’ après-midi, 
un comité restreint consacré aux projets de réForme du Centre 
national de la recherche scientifique (C.N.R.S.). préparés depuis 
plusieurs mois par Mms Alice Saunler-SeTtô, ministre des universités, 
et M. Pierre Algraln, secrétaire d’Etat à la recherche. Le comité 
devait examiner des projets de décrets modifiant l’organisation du 
C.NJLS. de manière, notamment, S renforcer le poids de son conseil 
d’administration et à déconcentrer sa gestion (/e Monde uu 
29 novembre}. 

Dans uns série de deux articles, dont nous commençons la 
publication page 12, M. Claude Kordon, président d’une commission 
du comité national de la recherche scientifique, montre qu’il est 
Important de préserver une recherche fondamentale de qualité et 
que le transfert des résultats de la recherche vers l’Industrie Incombe 
autant â celle-ci qu’aux organismes de recherche. 


Stabilité en Belgique 

Le nouveau Parlement 
' différera peu dn précédent 

Les électeurs belges ont désigné, dimanche 17 décembre, leurs 
212 députés et 106 de leurs sénateurs (50 antres seront ultérieu- 
rement désignés par les conseils provinciaux et 25 cooptés), 
»in«i qne les membres — 720 au total — des Assemblées 
provinciale». 

Les résultats définitifs n’étaient pas encore connus ce lundi 
en début d’après-midi, mais les chiffres déjà enregistrés 
confirment la grande stabilité d’ensemble du corps électoral, en 
dépit de quelques glissements de 'voix, dont le plus notable est 
cela! qui affecte les nationalistes flamands de la Volbsnnle, en 
sérieux recul. 

Ce scrutin avait été rendu nécessaire par la démission de 
M. Léo Tlndemans, le 11 octobre dernier. Depuis le 20 octobre, 
M. Paul Vanden Boeynants dirigeait un gouvernement de 
transition, qui a notamment obtenu l’accord du Parlement sor- 
tant sur la liste des articles de la Constitution à réviser. La 
Chambre élue dimanche sera donc constituante. HDe devra 
principalement modifier les institutions beiges dans un sens plus 
fédéraliste. 

De notre correspondant 


Bruxelles. — Les électeurs belges 
ont manifesté leur mécontentement 
Jamais les bulletins nule et blancs 
n’avaient été aussi nombreux (10 °/b 
contra 7 °/o le 17 avril 1977), et 
jamais les petites listes Savaient 
obtenu un tel succès. De toute évi- 
dence, Flamands, Bruxellois et Wal- 
lons ont voulu sanctionner les partis 
traditionnels, [es hommes politiques 
classiques, et leur faire savoir qu'lis 
considéraient ce scrutin anticipé — 
le huitième en -dix . ans — comme 
Inopportun et Inutile. 

Les sociaux-chrétiens flamands du 
C.V.P„ qui étalent A l’origine de ta 
crise, n’ont progressé que d'un siège, 
alors qu’lis espéraient en gagner au 
moins cinq, et conquérir ainsi la 
majorité absolue en Flandre, ce qui 
leur, aurait permis de bloquer toute 
décision impartante au Parlement. Le 
C.V.P. a fait 'un- mauvais calcul en 
axante propagande sur la personne 
de M. Tlndemans,. qui avait démis- 
sionné avec fracas en octobre. Son 
parti est en recul dans sa région 
anversoise, et le siège gagné par les 
sociaux-chrétiens l’a finalement été 
dans la circonscription de M. Maer- 
tsos, président du parti. 

■ 

Quant à la Volksunla. elle subit ts 
contrecoup de sa politique de modé- 
ration Illustrée par sa participation 
au gouvernement Elle perd sept 
sièges sur un total de vingt Ces 
pertes n'ont- pas profité au C.V.P., 
mais aux libéraux flamands de 
M. Willy De Clercq, dont la cam- 
pagne était axée sur une réduction 
des fmpflta et qui gagne cinq siégea. 
En revanche. Bruxellois francophones 
et Wallons ne semblent pas avoir 
cru aux promesses libérales de fis- 


Le S.M.E. reste à inventer 


C’est tmc bien belle construc- 
tion que les chefs d’Etat et de 
gouvernement des Neuf ont mise 
an point à Bruxelles en créant 
le s.vr.ia. (système monétaire 
européen). A chaque situation, 
ou à chaque difficulté qu'on 
peut Imaginer sur le papier, cor- 
respond, dans le texte, de la réso- 
lution — la « bible» pour les 


par PAUL FABRA 

Initiés, — . adoptée le 5 décembre 
au soir par le conseil ’ européen, 
un mécanisme d'intervention plus 
ou moins subtil, propre, selon 
les négociateurs du «système » 
à assurer ou à sauvegarder, selon 
les cas, la nouvelle et féconde 
coopération entre ses membres. 


rapport de- change stable avec 
d’autres devises européennes et 
en particulier avec le puissant 
deutschemark (le franc avait 
fait sa première sortie en Janvier 
1974, puis, après s’y . être retrouvé 
en 1975, l’a derechef quitté en 
mars 1976). 

(Lire la suite page 38.) 


caillé allégée. Le parti de M. Dam- 
eeaux, en Wallonie, allié à celui de 
M. Mundeller. dans la capitale, perd 
au moins trois sièges. Mais de nom- 
breuses voix sont allées à une nou- 
velle formation, PU.D.R.T., qui faisait 
campagne sur le thème : * 50 */• 
<f Impôts, c’est un crime », et qui 
enlève un siège dans la capitale. 

Les socialistes perdent trots 
sièges, deux en Wallonie et uu en 
Flandre, au bénéfice dra commu- 
nistes, qui compteront désormais 
cinq députés. Les sociaux-chrétiens 
francophones du P.S.C^ de leur 
côté, enregistrent une stagnation 
Inattendue. Le parti de M. Vanden 
Boeynants espérait tirer un certain 
profit électoral de l’excellente 
impression produite par « VD.B. » 
durant son bref passage à la tète 
du gouvernement, dans des cir- 
. constances particulièrement dlffl- 
~ elles. Or M. Vanden Boeynants n'a 
pas davantage pu 'servir de « loco- 
motive • à son parti que M. 1 Tin- 
demans. 

SI le P.S.C. est resté stationnaire 
à. Bruxelles, c'est aussi perce que 
lé Front démocratique des franco- 
phones n'y a paa subi le recul 
que beaucoup lui prédisaient Non 
seulement le FJ). F. de Mme Antoi- 
nette Spaak conserve ses sièges, 
mais II gagna des voix. 

La plus grande surprise vient, sans 
doute, du « parti frère » du F-D.F„ 
le Rassemblement wallon, qui était 
demauré dans l'opposition. Cette 
formation, que préside M. Gends- 
bien, était considérée comme virtuel- 
lement morte De treize sièges en 
1974, elle était tombée â dnq en 
1977, et ses dirigeants eux-mêmes 
semblaient considérer que la chute 
allait se précipiter lors du scrutin 
de dimanche. Or le Rassemblement 
wallon maintient ses positions, et 
peut même avoir gagné un siège ; 
ce qui tendrait à prouver que les 
sondages d'opinion sont plus encore 
hasardeux en Belgique qu'allleura. 

Enfin, le . Bloc flamand (le 
« Vlaamse Blok •) de MM. Loda Claes 
et DI lien enregistra des résultats à 
la fols honorables et peu Importants. 
Sénateur, M. Claas avait quitté la 
Volksunïa pour protester contra les 
concessions faites par son parti lors 
des négociations communautaires. 

PIERRE DE VOS. 

( Lire la suite page 7 J 


t+y 1 ' “Une somme dont les 

innombrables fervents de 
Camus ne sauront plus s’e. passer” 

Max-Pol Fouchet / VSD 


La première biographie 


H est vrai que les pays de 
l’actuel «serpent» (RF JL, union 
bel go- luxembourgeoise, Pays-Bas. 
Danemark), et ceux qui vont se 
joindre à eux (France, Italie 
et Irlande) pour former le 
« système » nouveau -né, dispo- 
sent chacun à sa manière d’une 
sérieuse expérience du sujet. Les 
premiers parce qu'ils ont main- 
tenu contre vents et marées la 
.fixité de leurs toux de change 
respectifs (moyennant quelques 
rajustements de parité en géné- 
ral mineurs et souvent décidés 
«à froid», en dehors des pé- 
riodes de tumulte spéculatif). Les 
seconds parce qu’ils ont eu tout 
le temps nécessaire pour réflé- 
chir sur les raisons de leurs 
mésaventures passées, etr qu’on 
peut espérer qu ! Us ont donné en 
parfaite connaissance de cause 
. leur accord final au nouveau 
dispositif- 

Dés janvier 1973, six mois après 
la Grande-Bretagne, l’Italie avait 
retiré sa monnaie du «serpent» 
première manière. Quant à la 
France, c’est pour la troisième 
fols qu’elle fera entrer la sienne, 
le 1* Janvier prochain, «fana un 
système axé sur le maintien, et 
éventuellement la défense, (Ton 


JEUNES MUSIQUES AU CAFÉ D’EDGAR 

Catte Manche 
au (tan&e%aatai’ie 


Cela s'appelle « Musique en 
jeans », mais on peut y aller comme 
on veut... même en jeans. D’ail- 
leurs, K n'y a pas de fauteuils, 
seulement quelques gradins en 
detni-cénde ; de quoi serrer soixante 
ou soixante-dix personnes les {ours 
d'affluence, Je dos appuyé contre 
lès genoux du voisin de derrière. A 
travers la porte battante on entend 
encore urr peu les voitures qui 
passent sur le boulevard Edgar- 
Qufriet, maïs la 'distance est si 
faible de la scène à la selle qu'on 
aurait bien du mal à se laisser 
distraire. 

Ainsi, depuis le 1 1 octobre, dans 
la petite saHe du Café d'Edgar, mu- 
siciens et spectateurs retrouvent 
les plaisirs oubliés des salons d'au- 
trefois ; les artistes, pour la plupart, 
ont entre .vingt ..et vingt-cinq ans 


(c'est l'âge moyen de i'auditolr 
ils viennent là à 18 h. 30, 
mercredi' au mardi suivant, et fc 
relâche le dimanche. Pour Ré 
Gousseau, responsable de la p 
grammatksn musicale, mais au 
directeur du conservatoire du qi 
torzième arrondissement, Il 
s'agit pas seulement d'offrir à 
jeunes professionnels l'occasion 
se produire en public, mais au 
de donner à ceux qui hésitaienl 
venir en soirée la possibilité d'ol 
au concert en sortant de leur ti 
vail. C'est cette même politiq 
inaugurée 11 y a dix ans par Je 
Mercure au Théâtre de la Ville 
qui a été reprise ici et ià ûv 
plus ou moins de succès. 

GÉRARD CONDL 

(Lire, ta suite page 14J 
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EUROPE 


Les portes de l'enfer 

par FRANÇOIS MISSOFFE (*) 

J ACQUES CHIRAC vient d’inviter les cadres du R.F.R. à lui faire 
paît de leure réflexions après son - appel aux Français Je 
ne suis aujourd'hui qu'un simple militant, mais la loyaut? qui 
a toujours été notre règle, mon ancienneté et ma fidélité m'autorisent, 
je le pense, à faire, mol aussi, en toute Indépendance, puisque 
je n'attends rien de personne, et à titre strictement personnel, 
quelques remarques sur l'« appel aux Français ». 

Tout d'abord, la forme. L'excès des termes employés n'appor- 
tait rien, bien au contraire, à la démonstration qui voulait être 
faite. De plus, quels que soient les sentiments que l'on puisse 
nourrir A Yégari du président de Ja République, Il est le président 
élu au suffrage universal, gardien des Institutions. 

Il serait bon de ne pas l'oublier. 

En ce qui concerne le fond, le débat se situe eur le mode 
d'élection et les pouvoirs de ia future Assemblée européenne. 

II n'y a aucune raison d'entretenir la confusion sur une question 
qui ne relève pas de préférences individuelles, mais da données 
objectives. Il suffit de rappeler ces données pour s'apercevoir 
qu'il s'agit d’un faux problème. 

L'acte du 20 septembre 1976 relatif & l'élection directe de 

l'Assemblée ait une mesure d'application de {'article 138 du 

traité de Rome qui vise seulement le mode de désignation des 

membres de l'Assemblée. 

■ 

Les autres articfes demeurent sans changement, en particulier 
l’article 137 qui précise que «T Assamblée composée des représen- 
tants des peuples des Etats réunis dans la Communauté exerce les 
pouvoirs de délibération et de contrôle qui lui sont attribués par 
le présent traité ». 

Un changement de ces articles ne pourrait Intervenir que par 
la vole de la révision des traités. 

La procédure de révision est réglée par l'article 236. Seuls les 
Etats membres ou la Commission peuvent en prendre l'initiative, 
mais non ['Assemblée. Les modifications éventuelles ne peuvent 
être décidées qu'à l’unanimité. Leur entrée en vigueur est subor- 
donnés à la ratification dans tous les Etats membres, et donc & un 
vote positif du Parlement français. 

Enfin, en France, et en vertu de ravis rendu par le Conseil 
constitutionnel, ie vote du Parlement doit, s'il y a lieu, être précédé 
d'une révision de la Constitution. 

En dehors de ce dernier point, qui est pour noua une garantie 
supplémentaire, cette procédure s'impose au même titre à tous 
les Etats membres et A toutes les institutions de la Communauté, 
y compris bien entendu l'Assemblée européenne efl^méma 


Un engagement formel 


On peut tirer une première conclusion : c'est que l'augmen- 
tation des pouvoirs de l'Assemblée est impossible sans l'accord 
de la France, de son gouvernement et de son Parlement, 

Cet accord, il est hors de question que la France le donne 
dans le contexte du mode de désignation de l'Assemblée. Le 
gouvernement s'est engagé formellement A ce sujBt en présentant 
i'Acte du 20 septembre 1976 au Parlement 

I! considère en effet qu'une augmentation des pouvoirs da 
l'Assemblée liée A son élection directe est Injustifiés et dangereuse. 

Elle est Injustifiée pour au moins trois raisons : 

— Parce que les traités n'ont lié d 'aucune façon les pouvoirs 
de l'Assemblée au mode de désignation de ses membres : 

— Parce que l’élection de l'Assemblée ne modifie en aucune 
façon sa nature ; - Elle est composée de représentants des peuplas 
des Etats réunis d ans la Communauté. » D'ailleurs, les élections 
européennes seront françaises en France, allemandes en AI (arna- 
qua, etc. Lee représentants élus seront ceux du peuple français, 
du peuple italien, etc., et non d'un peuple européen que les traités, 
A bon droit, ne connaissent pas ; 

— Parce que l'élection directe ne modifie pas non plus la légiti- 
mité de l'Assemblée. Celle-ci était élue jusqu'ici au suffrage universel 
Indirect ; elle le sera désormais au suffrage universel direct II en 
résultera peut-on penser une meilleure représentativité, des conditions 
meilleures pour accomplir ses tâches et surtout, une association plus 
directe et plus vivants des citoyens aux problèmes de l'Europe. 

Mais la légitimité de l'Assemblée, au même titre que celles des 
autres Institutions communautaires, résulte uniquement des traités A 
qui l'Assemblée doit son existence et ses compétences. Elle cesserait 
automatiquement d'être légitime si elle s'écartait de leurs dispositions 
qui ont reçu la sanction démocratique du vote des Parlementa 
nationaux. 

Une augmentation des pouvoirs de l'Assemblée serait également 
dangereuse. Elle conduirait en effet pour l'Europe au pire des régimes : 
le régime d'Assamblée. La France en a fait l'expérience et Ta rejeté 
pour elle-même. Elle ne peut ie souhaiter pour l'Europe où sas méfaits 
seraient pires encore. La construction européenne n'y résisterait pas 
et ce n'est pas rendre service A l'Europe que d’en agiter la pers- 
pective. 


Une œuvre de lengnB haleine 


Dés lors, pourquoi s'acharner è vouloir demander aux chefs d’Etat 
des pays de la Communauté des engagements qui seraient remis en 
question le jour où une élection, ou un empêchement quelconque, les 
écarterait du pouvoir ? 

Le vote du Parlement, et éventuellement du peuple français, me 
parait être une garantie au moins aussi valable que la parole du chan- 
celier allemand, du premier ministre anglais, ou des autres respon- 
sables des Etats de la Communauté. 

Enfin, ou alors fout ce fa serait absurde, je pense que « l'appel eux 
Français » de Jacques Chirac est la première étape d’un processus 
mûrement réfléchi, et que je ne connais pas. Je ne peux que souhaiter 
que ce processus n'aboutisse pas A un éclatement de la majorité 
voulue par les Français, et A la ruine d'une construction européenne 
qui ne profiterait qu'à I’U.flS.S. et aux Etats-Unis. 

Il nous faut faire une Europe confédérale. Cest une œuvre de 
longue haleine qui, bien sûr, présente des risques. Je pense que ces 
risques sont aussi calculés qu’il est possible de le faire. 

SI, pour des raisons que je veux écarter aujourd’hui, l’Europe 
devenait chez nous le prétexte d'une crise politique, je dirais au pré- 
sident du R.P.H.. avec autant de tristesse que de fermeté :• Je t'ai 
accompagné jusqu'aux portes da renier . mêla IA tu entreras tout seul. • 

(*) Ancien ministre. 


LES SOCIALISTES DANS L’O PPOSITION A STRASBOURG ? 


par JACQUES SAN D EAU (*) 
et PIERRE -LUC SEGUILLON (**) 


U NE Idée s’installe dans les men- 
talités : la - solution euro- 
péenne » serait le lieu miracle 
où pourrait se nouer un consensus 
soclaMIbéral capable de guérir les 
maux dont notre pays est affligé. 
Force est de constater que, jusqu'A 
présent, le parti socialiste ne met 
guère d'enthousiasme A. contredire 
cette opinion. S'il a critiqué, le 
6 décembre, les résultats des négo- 
ciations monétaires européennes, ea 
majorité n'en avait pas moins, en 
juillet dernier, approuvé une décla- 
ration commune élaborée par les 
dirigeants des partis socialistes euro- 
péens en vue des élections de juin 
1979 : la teneur de ce document était 
telle que !'U.D.F. eût pu l'approuver 
sans grande réticence I 
Cela signifie-t-il que les socialistes 
français qui, au sein de l'Hexagone, 
brocardent volontiers la politique du 
président de la République, s'apprê- 
tent à lui offrir Indirectement leur 
caution dés lors qu'ils siégeront au 
niveau des Institutions européennes ? 

Sans doute, n'est-ce point ie parti 
délibérément choisi. Encore faudralt-ll 
que le P.S. en apportât dès mainte- 
nant. explicitement et sans conteste, 
la preuve, dans le droit fil de son 
rejet de toute Intégration monétaire. 


La crise est, en tait, le processus 
normal de régulation et de moder- 
nisation du capitalisme mondial. 
Que fies que soient (es raisons, par- 
fois excellentes, qui ont Inspiré ses 
fondateurs, l'Europe du Marché 
commun est aujourd'hui, au titre de 
relais autonome de la domination 
américaine. Tun des instruments de 
cette remise en ordre. Les institu- 
tions communautaires n’ont d’autre 
rôle que d'accélérer la disparition de 
tout ce qui peut entraver le fonction- 
nement du marché et faire obstacle 
A la seule logique du profit. 

Dans notre pays, (es conséquences 
de cette politique dite de « moder- 
nisation - sont chaque four plus 
évidentes. Nous assistons à un dépe- 
çage en règle de l'économie fran- 
çaise. Ce ne sont pas seulement les 
petites et moyennes Industries fran- 
çaises qui sont sacrifiées, au titre 
de - canards boiteux -, mais aussi 
des secteurs Industriels récemment 
modernisés A grands frais sur fonds 
publics : sidérurgie. Informatique, 
chantiers navals, etc. 

A cette expérience de vérité, le 
P.S. doit allier une préoccupation de 
cohérence. Sa volonté de rompre 
avec la logique du capital en France 
ne peut que le conduire A récuser, 
dans la mesure du rapport des forces 
en Europe, l'Instauration d'un pouvoir 
supranational dont la seule fonction 
sera de favoriser l'intégration politi- 
que et économique de la France dans 
l'Europe marchande et d'accélérer 
la désintégration de notre appareil 
de production. A Strasbourg, les 
socialistes ne doivent pas biaiser : 
c'est A la fols le langage de l'indé- 
pendance nationale et celui de la 
solidarité Internationale que le P.S. 
devra tenir dans i'hémicyle européen, 
dans la mesure où ce sont IA deux 
conditions essentielles de l'instau- 
ration du socialisme en France. 

Il est de très mauvais ton, aujour- 
d'hui, de brandir l'étendard de l'in- 
dépendance nationale. Celle-ci n'est- 
elle pourtant pas, d'abord, une va- 
leur de gauche dans la mesure où 
elle signifie, pour un peuple, la 
liberté de bâtir et de conduire lui- 
mâme sa propre aventure, compte 
tenu de son histoire et de sa situa- 
tion ? Liberté pour les travailleurs 
français d'acquérir la maîtrise da ia 


Qu'Il dise donc très clairement que 
ce qu'on appelle aujourd'hui 
« construction européenne - n'est ni 
une fatalité ni l'indispensable remède 
aux maux de notre pays. 

Cette démarche nécessaire tient 
en trois mots : clairvoyance, résis- 
tance, prévoyance ; avec leurs corol- 
laires pratiques : explication, opposi- 
tion. proposition. 

Mesurant te sens réel et le coût 
de l'actuelle construction européenne 
pour les plus défavorisés, les socia- 
listes ont pour première fiche, en 
effet, d'écialrer l’opinion sur la signi- 
fication véritable de l'intégration euro- 
péenne telle qu'elle est actuellement 
envisagée et sur les conséquences 
gravss qu'elle entraîne dans la vie 
quotidienne des Français. Non, la 
crise n'esl pas une Fièvre du temps, 
Inévitable, et dont la guérison exi- 
gerait du médecin, qu'il soit de droite 
ou de gauche, un même traitement : 
austérité Imposée, dans le premier 
cas ; austérité librement consentie 
parce que plus équitablement parta- 
gée, dans le second. 


décision aux points stratégiques de 
l’appareil de production, en même 
tempe que la propriété de csiui-cl ; 
liberté pour notre peuple de recou- 
vrer la maîtrise de sa croissance et 
de son développement économiques : 
liberté enfin, pour notre pays de 
s’assurer la maîtrise de son marché 
intérieur. Cela s'appelle encore ia 
démocratie. 

■ 

En juin prochain, le suffrage uni- 
versel donnera A l'Assemblée euro- 
péenne, quelles que soient les pré- 
cautions prises, une légitimité nou- 
velle, donc une autorité accrue. Les 
socialistes iront siéger A Strasbourg, 
avec les communistes, en tant que 
représentants des travailleurs fran- 
çais, donc pour y détendre leurs 
Intérêts Immédiats et futurs. Aussi ne 
seront-ils fidèles à lèur mandai que 
s'ils s'opposent fermement A la poli- 
tique actuelle de la Commission et 
du conseil européens, celle-là même 
qui est conduite par Valéry Giscard 


D ANS le rapport que M. Jean- 
François Dénia u a présenté, 
le 12 décembre, au nom de 
la commission européenne de 
1'U.D.F. \jle Monde du 14 décem- 
brei, U est proposé que les neuf 
gouvernements membres de la 
Communauté s'accordent sur un 
plan de relance de l’emploi en 
Investissant ensemble 500 mil- 
liards de francs, sur cinq an» 

Pourquoi un effort européen 
et pas un effort national ? 

L'effort national est, bien 
entendu. Indispensable, et c’est 
tout le sens de la politique coura- 
geuse que mène actuellement le 
gouvernement Barre, mais , a 
terme, elle devra être complétée 
par une politique tendant & sti- 
muler l’investissement. Or l'expé- 
rience des années 1974-1975 l'a 
montré, en cas de relance natio- 
nale, très vite les importations 


d'Estalng et Helmut SchmldL Cette 
attitude devrait être concrétisée 
d'emblée par trois prises de position. 

Les socialistes se devront de refu- 
ser tout usage des institutions euro- 
péennes tendant A restreindre l’indé- 
pendance de la France. Ainsi s'op- 
poaaront-lls A rélargissement des 
compétences de la nouvelle assem- 
blée. lis demanderont que soit main- 
tenu le principe de l'unanimité pour 
toute décision du conseil des mi- 
nistres des Neuf et récuseront toute 
extension du pouvoir d'initiative de 
le Commission. De même. Ils conti- 
nueront A combattre toute tentative 
d'intégration monétaire, an particu- 
lier celle qui résulterait des accords 
de Brême. 

En second lieu. Ils ne sauraient 
appartenir au groupe des sociaux- 
démocrates de l'Assemblée euro- 
péenne. Sans doute socialistes fran- 
çais et allemands ont-ils en commun 
uns histoire passée et un héritage 
lointain glorieux. Mais, A l’évidence, 
è moins que le congrès d'EpInay 
n’ait été qu'un épisode déjà oublié, 
ces cousins ont ratifié deux démar- 
ches politiques et économiques dif- 
férentes, sinon opposées. 

Enfin, la logique voudrait que les 
députés socialistes français, dès 
l'ouverture des travaux de r Ass em- 
blée européenne, réclament une 
renégociation du traité de Rome en 
vue d'obtenir- des garanties plus 
sûres quant A l'exercice des souve- 
rainetés nationales. 

Ainsi, les socialistes seront dans 
fopposltlon A Strasbourg, comme Ils 
le sont A Paris. Non par vocation, 
certes I Tout bonnement parce qu’ils 
combattront, ici et IA, une même poli- 
tique. 

Mais les socialistes savent aussi 
que si la rupture est d’abord natio- 
nale, la bataille contre le pouvoir de 
/'argent et la mise en place progres- 
sive de structures opposées A la 
logique du marché et. à la division 


(*) Membre do comité de direc- 
tion de Sepérea. 

(**) Rédacteur an char de Témoi- 
gnage duré tien. 


par RENE FOCH (*) 

■ 

I 

dépassent les exportations, et l’on 
doit emprunter. On sait où cela 
peut mener. Pour finir, on 
s'adresse au Fonds monétaire 
International et c'est lui qui fixe 
La politique de l’emprunteur 
comme c'est actuellement le cas 
de oertalns pays européens. La 
France ne saurait s'engager dans 
cette vole. En revanche, les pays 
de la Communauté européenne 
peuvent se tirer d’affaire en 
agissant ensemble. 

Les moyens a mettre en œuvre 
doivent être assez importants 
pour être significatifs. On a cal- 
culé que. pour obtenir au bout 


H ne S'agirait pas de transferts, 
mais d'un effort commun pour 
une durée limitée. Cette techni- 
que aurait le double avantage 
de ne pas se heurter aux mêmes 
difficultés qu'un accroissement 
équivalent des déficits budgé- 
taires. et de ne pas faire appa- 
raître un endettement de tel pays 

membre considéré isolément 

Le coût de l'opération a été 
chiffré : pour une action commu- 
nautaire de 250 milliards de 
francs. la charge pour le budget 
communautaire, en régime de 
croisière, c'est-à-dire après cinq 
ans, quand l'ensemble des em- 
prunts serait lancé, serait de 
l'ordre de 15 milliards de francs 
par an si l’on suppose quç les 
reflux sont partiellement müiîsAa 
pour le remboursement des em- 
prunta 

Les sommes ainsi empruntées 
serviraient A financer un pro- 
gramme structurel portant no- 
tamment sur i e g économies 
d'énergie et le développement de 
sources nouvelles d'énergie; la 
promotion des investissements 
privés ayant un intérêt particu- 
lier du point de vue de l’emploi, 
de l'environnement, etc. ; 
des investissements régionaux et 

1Tî 2 j 48 ™ 6 ** 40 *nrape Europe de 


listes ne célèbrent ni ne vouent aux 
gémonies l'Europe en soL Elle 
n' existe pas. Fondé rement hostiles A 
l'Europe marchande, ils sont ferme- 
ment partisans de la construction 
d'uns Europe socialiste. L'audace A 
inventer est Ici Indissociable du cou- 
rage de résister. 

A Strasbourg, les députés socialis- 
tes auront donc A multiplier les Ini- 
tiatives et les propositions suscepti- 
bles de favoriser l'indépendance de 
l'Europe vis-à-vis de la tutelle amé- 
ricaine et de contrecarrer le trans- 
formation du paysage économique au 
profit des entreprises multinationales. 

Mais, plus profondément, les so- 
cialistes français devraient, au-delà 
du cadre strict des Institutions euro- 
péennes, s'attacher A mettre sur 
pied un véritable front européen 
anticepltaliste. Cela supposa une 
réflexion sur ce que pourrait être 
l'émergence d’un socialisme euro- 
péen A partir d’une rupture avec 
ie capitalisme dans l'un des pays 
du Marché commun. Cela veut dire 
aussi un effort patient pour ras- 
sembler ceux qui. demain, victimes 
du la réorganisation et de la - mo- 
dernisation » du capitalisme, pren- 
dront progressivement conscience 
que l'actuelle construction euro- 
péenne n'est en aucune façon un 
remède au chômage mais bien au 
contraire l'organise. Il 'appartient 
aux socialistes français el A leurs 
alliés communistes de favoriser, A 
leur mesure, la mobilisation et 
l'organisa don de ces forces sans 
doute minoritaires mais qui, un 
jour, peuvent devenir le ferment 
d'une 'autre Europe. 

Tout cela, on attend que le parti 
socialiste le dise haut et clair. 
En le faisant, dés aujourd'hui. 0 
Otera A Valéry Giscard d'Estalng 
et & ses amis tout espoir d’arracher 
A Strasbourg le consensus social- 
libéral qu'ils ont tant da mal à 
tisser A Paris. Il enlèvera aussi 
au parti communiste les vraies rai- 
sons que ce dernier a de lui faire 
de faux procès. Dana l'immédiat, 
voici qui rendrait peut-être A l'union 
de la gauche le souffle qui lui fait 


que s'accomplisse en France une 
avancée démocratique décisive qui 
pourrait être aussi l'acte de nais- 
sance d'une Europe socialiste. 


de dnq ans une amélioration 
satisfaisante de l'emploi, il faut 
prévoir 600 milliards de francs 
sur cinq ans. La moitié de ces 
sommes proviendrait d'efforts 
nationaux coordonnés au plan 
européen, l’autre moitié d’em- 
prunts tommnn «. n iai w «_ La Com- 
munauté elle-même, et c'est là 
l'essentiel du plan proposé, em- 
prunterait ces sommes en se 
fondant' sur le crédit que lui 
donnent les considérables réserves 
monétaires de certains de ses 
membres. Ces emprunts. Libellés 
en ECU, seraient rétrocédés aux 
pays membres en fonction de 
l'Intérêt même qu’a la Commu- 
nauté A soutenir l'expansion de 
c h acun de ses Tw»mhiv»sL 


communaux freinés par la réces- 
sion ; l'assainissement des loge- 
ments insalubres et l'améliora- 
tion de 1 Isolation thermique ; 
le développement d'une 
Infrastructure européenne des 
transports, correspondant à {In- 
tégration de son économie. H 
conviendrait, par exemple, de 
pousser des liaisons par autoroute 
avec l’Espagne et le Portugal, 
ce qui viendrait désenclaver notre 
Sud-Ouest, ainsi que la tunnel 
sous la Manche ; des crédits Im- 
portants devraient être réservés 
aux pays en vole de développe- 
ment, qui constituent de plus en 
plus nos meilleurs clients. Leur 
intérêt rejoint le nôtre, comme 
dans le cas du pian Marshall, 
qui a permis à la fois à l’Europe 
de se reconstruire et à l'Amé- 
rique de faire tourner ses 

C'est ta plan du même genre 
que l’Europe doit mettre en chan- 
tier. Les ressources sont là, rfxns 
l'énorme «masse d'eurodollars qui 
cherchent à s Investir. Les experts 
ont reconnu les voies. Ce qui 
man QU®t c'est une volonté, et 11 
appartient aux Européens, à 
l'occasion des élections euro- 
péennes, de la formuler : U' est 
temps de mettre fin an gâchis 
que représentent tant de travail- 
leurs sans emploi: ' 


mon premier est UNE CALCULATRICE 

mon deuxième est ONE MONTRE 
mon troisième est ON REM... 


mon tout 
est une • 
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La logique du profit 


500 milliards de francs 
pour relancer l'économie 


Internationale du travail ont une 
dimension internationale et, plus par- 
ticulièrement. européennë/Les socla-" 


tant défaut désormais ; dans revenir, 
vclft qui* préserverait les chances 


Effort commun 
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^établissement de 

normalisation des relations américano- 
cblnolses continue d'inquiéter à Taiwan, en 
des assurances de M. Van ce selon lequel 
les Etats-Unis poursuivront « en quantité limi- 
î®®, “ leurs livraisons d’armes défensives. 
LUnlou soviétique s'irrite également et craint 
que rétablissement des relations diplomatiques 
entre Pékin et Washington ne constitue qu'une 
-première étape avant ü conclusion d'un traité 
d amitié stno-amérfcain. Ins réactions de Mos- 
oou restent cependant relativement modérées. 
Selon M. Van ce, les Soviétiques avaient d'ail- 
leurs été prévenus de la décision de M. Carter, 
et la normalisation des rapp o rts sfno-amëri- 
cains ne devrait pas avoir d'effet négatif sur 
la rencontre Vance-Gromyko qui aura lieu les 
21 et 22 décembre à Genève pour tenter de 
conclure l'accord SALT 2 sur la limitation des 
armements stratégiques. On espère toujours & 
Washington qu’un accord SALT pourra être 


signé par MM. Carter et Brejnev au cours du 
mois de janvier. 

I 

A Hanoi, la nouvelle n'a pas constituée * une 
surprise ». « Nous considérons, déclare- t-on 
dans la capitale vietnamienne, qu’il est normal 
d’établir des relations entre les pars. » « Nous 
ne sommes pas comme la Chine qui est contre la 
normalisation des relations entre le Vietnam 
et les Etats-Unis », fait-on remarquer. Les 
observateurs pensent que la normalisation des 
rapports sino- américains pourrait, accélérer la 
normalisation des relations entre Washington 
et Hanoi M. Phan Hien, vice-ministre vietna- 
mien des affaires étrangères, a déclaré samedi 
& Tokyo, où U est en visite, que « le Vietnam 
souhaite une normalisation prochaine de ses 
relations avec Washington, bien que le gouver- 
nement américain y ait attaché certaines 

conditions ». 


• EN ISRAËL, la nouvelle a encore accru 
l’amertume & l'égard des Etats-Unis. Selon 
la télévision israélienne, plusieurs ministres 
auraient déclaré que le lâchage de Taiwan par 
Washington devait être considéré comme un 

■ avertissement » pour Israël quant à la rela- 
tivité de tonte garantie que les Etats-Unis pour- 
raient proposer à l’Etat juif. « Peut-être ceux 
qui estimaient qulsraël pouvait signer n'im- 
porte quel traité avec l’Egypte en misant sur 
le soutien militaire américain, se mettront-ils 
à réfléchir », écrit, de son côté, le quotidien 

■ Maariv ». 

• EN EUROPE OCCIDENTALE. les réac- 
tions sont, en générai, favorables an président 
Carter. - La décision était prévisible et doit 
être accueillie avec satisfaction ». a dit M. For- 

lani, le ministre des affaires étrangères. 


« Nous sommes enchantés d'une telle mesure, 
qui contribue & la stabilité des relations Inter- 
nationales -, affirme un communiqué du gou- 
vernement néerlandais. M. David Owen, secré- 
taire nu Foreign Office, s'est également déclaré 
- enchanté » tout en rappelant que la Grande- 
Bretagne - o ‘accepte pas l’idée que la guerre 
est inévitable ». A Bonn, un communiqué qua- 
lifie de « pas important » la normalisation des 
relations si no-américain es : on s'interroge ce- 
pendant dans certains milieux sur l’abandon 
de Formose en se demandant si Berlin ne pour- 
rait pas, un jour ou l'autre, être victime du 
même genre de sacrifice. 

• EN YOUGOSLAVIE, enfin, la presse se 
félicite de la décision de M. Carter qui - accorde 
enfin & la Chine la place qui lui revient sur 

la scène mondiale ». 


PEKIN : un sentiment d'euphorie 


De notre correspondant 


SEIZE MOIS DE NEGOCIATIONS SECRETES 

De notre correspondant 


L'accord sur la normalisation des 
relations slno-américalnes a été 
célébré à Pékin comme un succès 
chinois d'importance majeure. Un 
supplément spécial. Imprimé en 
rouge, du Quotidien du peuple a été 
diffusé gratuitement é la population. 
La conférence de presse du prési- 
dent Hua a été retransmise plusieurs 
fols par la télévision, qui a égale- 
ment présenté une interview du chef 
du bureau de liaison américain, 
M. Leonard Woodcock. Un peu par- 
tout, enfin, dans la vie quotidienne, 
là où Chinois et étrangers se ren- 
contrent on se congratulait avec 
de -grands sourires sur l'heureux 
événement Incontestablement le 
rapprochement avec l'Amérique est 
populaire st engendre un sentiment 
d’euphorie dont la direction du 
régime — à la veille .d'annoncer 
quelques décisions politiques Inté- 
rieures également Importantes, — ne 
peut que bénéficier. 

Quarante-huit heures après 
l'annonce de raccord, las raisons 
de la satisfaction éprouvés du côté 
chinois apparaissent clairement 

En ce qui concerne Taiwan, on 
s’aperçoit qu’il s’agit, en la cir- 
constance, d’un problème plus 
gênant pour Washington que pour 
Pékin. La République populaire n'a 
renoncé, à .ce sujet * aucune de 
ses positions de principe. Sa seule 
concession est d'avoir consenti à 
échanger des ambassadeurs avec les 
Etats-Unis sans que ceux-ci renon- 
cent officiellement & livrer des arme- 
ments — défensifs — à Talpeh. 
Mais surtout les principes, vu du 
cité chinois où l’on a actuellement 
le goût du pragmatisme, sont d’une 
moindre Importance que la réalité. 


Or celle-ci ne pose pas de pro- 
blème Immédiat La Chirj ne songe 
nullement à se lancer dam une 
Incertaine et coûteuse opération 
militaire en vue de ■ 'libérer » Tai- 
wan. Quelle raison auraient les 
Etats-Unis de renforcer le potentiel 
militaire du réglm de Talpeh si 
eelul-cl n'est pas menacé * d'agres- 
sion » ? Les solutions sur te fond 
se dégageront avec le temps. Qu'on 
songe aux transformations qui sa 
sont produites an l'espace de dix 
ans dans les relations entra Hong- 
kong et la République populaire. 

■ Est-il Inconcevable que les rapports 
entre Taiwan et le continent évo- 
luent progressivement de la même 
manière, parti cul lèramen - . si cette 
évolution est encouragée par le pro- 
tecteur américain ? Le Quotidien du 
peuple, dans l'éditorial qu'il a 
publié dimanche, donne en tout cas 
l’Impression que c'est avant tout une 
question de patience lorsqu'il 
exprime « la conviction Que le jour 
viendra certainement où Taiwan 
rejoindre le mère patrie ». Pour 
(Instant, Pékin se fait tout sourira. 

La presse chinoise ne parle plus 
désormais que de la « solution » 
du problème de Taiwan, non de la 
m libération • de l*fle, comme l'usage 
en était fermement étaJbli depuis 
longtemps. Le président Hua Kuo- 
feng a même employé, lors de sa 
conférence de presse de samedi 
16 décembre, la formulB ■ solution 
pacifique ». |] ne 'saurait s'agir d'un 
hasard, car l’agence Chine nouvelle, 
sans douta entraînée par l'habitude, 
ayant employé dans une de ses 


dépêches le mot * libération », a 
diffusé un correctif pour le remplacer 
par celui de ■ solution ». 

Simple point de vocabulaire, mais 
quî a sans douta sa signification 
dans Tacccrd sino-américaln : si la 
» libération - se conçoit princi- 
palement par les armes, la ■ solu- 
tion » d'un problème s'obtient nor- 
malement per d'autres moyens. Deux 
délégués du Kuomlntang è la 
conférence politique consultative du 
peuple chinois, cités par l'agence 
China nouvelle, ont même déjà pro- 
posé de sa rendre à Talpeh pour 
y rencontrer leurs » vieux amis, y 
c omprl8 M. Chlang Chlng-kuo ». 

Sur la plan des relations bila- 
térales, les Chinois ont toutes rai- 
sons da se réjouir. Ce sont eux qui 
sont demandeurs, mais les Etats- 
Unis ont déjà montré qu'ils étalent 
prêts à louer un râle majeur — 
slon désintéressé — dans la moder- 
nisation et le développement de 
l'économie chinoise. Tous les projets 
d'accord, discutés Ions des visites 
échangées cas derniers mois, vont 
entrer à partir du 1" Janvier 1979 
dans des stades de réalisation. 
Encore n'eat-ce qu'un début, puisque 
de nouvelles visites sont annoncées, 
en particulier, début Janvier, celle du 
secrétaire américain au Trésor, 
M. Blumenthal. Bt que le chef du 
bureau de liaison américain. 
M. Woodcock, a annoncé que des 
crédits gouvernementaux pourraient 
être négociés entre les deux pays. 

Dans la domaine technologique, la 
normalisation des relations entra 
Etats ouvre des possibilités nouvelles 


Moscou. — Selon un procédé 
éprouvé, les Soviétiques commen- 
cent toujours par manifester leur 
réaction & un Important événement 
International à travers les commen- 
taires de la pressa étrangère. L'éta- 
blissement de relations diplomatiques 
sntrp les Etats-Unis et la Chine 
n'échappe pas à la régie. C’est ainsi 
que l’agence Tass a diffusé, le di- 
manche 17 décembre, uns déclara- 
tion faite au journal Japonais Akahala 
par le chef du département Interna- 
tional du parti communiste nippon. 
■ La normafAsation (entre la China 
et les Etats-Unis) menace d'aggraver 
la tension, car II ne faut pas Ignorer 
les aspects dangereux de la politique 
chinoise, axée sur la réanimation 
d'un Iront antisoviétique, et ceux de 
la politique américaine é l'égard du 
Vietnam . » La Pravda " de ce lundi 
reproduit cette déclaration. 

C’est le seul commentaire direct 
A propos de rétablissement des rela- 
tions diplomatiques antre Pékin et 
Washington. Le journal de l’armée 
soviétique. T Etoile rouge, a cependant 
publié dimanche, sous le titre : « Une 
entente pour (a vis », un long article 
qui, s'il n'est pas ouvertement consa- 
cré à l'événement constitue un ex- 
posé très précis et très complet des 
craintes de Moscou en Extrême- 
Orient 

Selon TEtolle rouge, les objectifs 
de Washington, de Tokyo et de 
Pékin ne visent guère à consolider 
le paix en Asie. Sur une base anti- 
soviétique et anticolonialiste. « les 
impérialistes américains, les revan- 
chards japonais et le a chauvinlstes 
de grande puissance chinois » pré- 
parent la création d'un nouveau bloc 
militaire. La base de ce ■ triangle - 
serait constituée par le traité de 
paix nippo-américaln et le traité de 
paix et d’amitié slno-Japonsis. aux- 
quels viendrait bientôt s’ajouter, se- 
lon le journal de l'armée soviétique, 
un traité portant ■ la même fausse 
enseigne » entra Washington et Pékin. 

Sans doute, reconnaissent les 
Soviétiques, chacun est libre de 
choisir ses aillés, et TEtolle rouge 
rappelle que Hitler lui-mème,’ le 
» Führer fou », prétendait être prêt 
à s’allier avec le diable à condition 
de gagner. De la même façon, une 
alliance avec la Chine revient pour 
les Américains et (es Japonais, à 
faire causa commune avec ceux qui 


de coopération faisant Intervenir des 
agences gouvernementales améri- 
caines. A en croire M. Woodcock, 
c'est dans ce secteur que les déve- 
loppements les plus Importants doi- 
vent être attendus dans l'immédiat 
Quant aux relations commerciales, 
elles ont déjà considérablement pros- 
péré cette année. Les échanges 
avaient plus que doublé en volume 
dés le premier semestre 1978 par 
rapport aux six premiers mois de 
l'année dernière — et vont sans 
douta s'élargir encore, sous la saule 
réserve qu'une solution soit trouvée 
au problème des paiements chi- 
nois (i). 

Sur le plan des relations Interna- 
tionales, enfin, raccord conclu avec 
les Etats-Unis — après le traité slno- 
japonats avec lequel le président 
Hua a fait samedi un rapprochement 
significatif — place la Chine dans 
une position nouvelle pour ses rela- 
tions avec le monde extérieur. S’il 
n'est question « ni d’axe ni d’al- 
liance », comme l’a affirmé le prési- 
dent du P.C.C., un rapprochement 
aussi Intime avec la plus grande 
puissance mondiale ne laisse plus 
qu’un caractère très académique à 
la -théorie des trois mondes» qui 
devait Inspirer, en principe, une 
alliance entre pays sous-développés 
st pays industrialisés de taille 
moyenne (Europe occidentale et Ja- 
pon principalement) contre les 
- super-puissances ». 

ALAIN JACOB. 

(X) Au cours du premier soiUBStre 
1978, les exportations américaines 
vers la Chine étalent estimées à 
plus de 211 millions de dollars, 
contre 116 millions d’exportations 
chinoises van les Etats-Unis. 


• veulent mettre fin è la détente et 
préparer une nouvelle guerre mon- 
diale » et dont « T aventurisme, Thy- 
pocrlsie, la manque de principes 
politiques ef la perfidie sont connus 
de tout le monde ». 

Les maoïstes comptent sur laura 
nouveaux alliés pour transformer la 
Chine an une puissance dotée d'une 
industrie très développée et d’un 
arsenal de fusées nucléaires. Ils 
chercheront ensuite par tous les 
moyens possibles, poursuit le Journal 
de l'armée soviétique, à provoquer 
uns guerre entre les Etats-Unis et. 
(‘Union soviétique, afin d' * observer 
la lutte de deux tigres dans la plaine 
comme un singe qui s'est retiré sur 
la montagne ». ■ Dans une telle 
confrontation, les deux grandes puis- ■ 
sancos se liquideront mutuellement et 
ouvriront ainsi è Pékin une vole vers \ 
T hégémonie mondiale. Voilà, écrit 
TEtolle rouge, comment doit finir le 
Jeu avec la carte chinoise . » 

Pourtant estiment les Soviétiques, 
l'alliance slno-nippo-américaine ne 
peut être que temporaire, car tes | 
objectifs qui la cimentent sont pure- 
ment tactiques. Il n’existe des 
contradictions économiques et stra- 1 
téglques entre le Japon et les Etats- 
Unis. La Chine a des revendications 
territoriales vis-à-vis du Japon et 
considéra l'Asie du Sud-Est comme 
un « territoire perdu » qu’il « laut 
récupérer». Pour l'Instant les trois 

• alliés » cherchant uniquement à 
liquider les conquêtes révolution- 
naires des peuples, à remodeler tes 
frontières et à rétablir leur domi- 
nation en Asie, et ils « considèrent 
ru.R.S.S. comme Tobstacle principal 
sur leur route ». 

DANIEL VE RN ET. 


• L’Assemblée générale des 
Hâtions unies a lancé samedi 
16 décembre un appel aux Etats- 
Unis et & l'Union soviétique pour 
qu'ils concluent sans retard un 
nouvel accord sur la limitation 
des armes nucléaires (SALT H). 
Cent vingt-sept pays ont voté 
pour. L'Albanie a voté contre et 
dix pays se sont abstenus» dont 
1T7JUSJS. et huit de ses alliés du 
pacte de Varsovie. La Roumanie. 
Cuba et la RJOA. ont voté pour. 
La Chine était absente an mo- 
ment du vote. — (Reuter J 


Pékin. — Le chef du bureau 
de liaison des Etats-Unis A Pé- 
kin, M. Leonard Woodcock. a 
retracé, dimanche 17 décembre, 
les grandes étapes de la négo- 
ciation A laquelle II e été per- 
sonnellement associé de bout 
en bout 

Au mois d'août 1977, le secré- 
taire d'Etat américain, M. Cyrus 
Van ce. se rend à Pékin - après 
un hiatus prolongé» dans les 
relations entre les deux pays, 
afin de ■ recréer /"atmosphère 
des années 197 2 et 1973, qui 
avait suivi la signature par 
M. Nixon du communiqué de 
Changeai. A la suite de cette 
visite, la presse américaine croit 
pouvoir parler d’un ■ assouplis- 
sement » de la Chine sur la 
question de Taiwan. Le 6 sep- 
tembre, M. Teng Hslao - ping 
estime devoir mettre les choses 
au point dans une Interview 
accordée à Associated Press et 
ajoute même que les rapports 
sino-amérlcalns on! fait * un pas 
en arriére» lors de la visite de 
M. Van ce. Trois semaines plus 
tard, le ministre chinois des 
affaires étrangères, M. Huang 
Hua, n'en rencontra pas moins, 
à New-York, son -collègue amé- 
ricain et la décision formelle est 
prise d'entamer des discussions 
devant conduire -A la normali- 
sation. Celles-ci auront Heu A 
Pékin. 

» * 

Une conversation 

« crnciale » 

Le 1" février 197B, M. Leonard 
Woodcock, qui se trouve en 
congé aux Etats-Unis, déclare 
devant ses anciens collègues du 
Syndicat des travailleurs da l’au- 
tomobile que le gouvernement 
américain - recherche la norma- 
lisation * de ses relations avec 
Pékin. L'administration Carter 
tenta, A ('époque, de régler l'ai- 
faire du traité sur le canal de 
Panama et veut ménager les 
susceptibilités du Congrès. Le 
département d'Etat fait savoir 
que M. Woodcock n'a parlé qu'en 
son nom personne L La message 
semble cependant n'avoir pas 
échappé au cété chinois. En mal, 
le conseiller du président Car- 
ter pour les question de sécurité, 
M. Zblgniev Brzezinskl. se rend 
A Pékin et sa visite marqué 
apparemment la début de l'aven i- 
d entière étape de la négociation 
A laquelle elle donne, paraît-il, 
- un élan substantiel ». Cette 
visite est suivie début juillet par 


celle du Dr Frank Press, conseil- 
ler scientifique du président 
américain. C'est au milieu du 
même mois que commencent les 
conversations concrètes. 

Le 19 septembre. M. Carter 
s'entretient avec la chef du 
bureau de liaison chinois aux 
Etats-Unis, M. Chai Tse-min. Il 
s'agit d'une conversation - cru- 
ciale - dans la négociation, car 
c'est A cette occasion que la 
président américain fait connaî- 
tre -/a limite ultime m des 
concessions auxquelles il est 
prêt 

Le 3 octobre, nouvelle ren- 
contre A New -York entre 
MM. Huang Hua, Vance et Wood- 
cock suIvIb. quelques Jours plus 
tard, d'une conférence A la Mai- 
son Blanche A laquelle partici- 
pent autour du président Carter, 
MM. Vance, Brzezinskl et Wood- 
cock. C'est A ce moment qu'est 
fixé !' objectif du 1* r Janvier 1979 
pour la normalisation des rela- 
tions diplomatiques avec la 
Chine. 

Fin octobre, M. Woodcock re- 
gagne Pékin, où II poursuit les 
conversations dans le plus grand 
secret Les secrétaires améri- 
cains A l'énergie et A l'agricul- 
ture, MM. Sohlesinger et Bre- 
gland, sont tour A tour reçus 
dans la capitale chinoise sans 
que rien transpire sur les 
discussions en cours. On sait 
aujourd’hui qu’une - entente 
orale » est conclue avec les 
Chinois pour que les projets 
d’accords auxquels ils parvien- 
nent dans leurs domaines res- 
pectifs deviennent affectifs dès 
la normalisation. 

La négociation n'est d'ailleurs 
pas terminée. Entre les' 13 et 
15 décembre, M. Woodcock 
rencontre A quatre reprises 
M. Teng Hsiao-plng. Les conver- 
sations durent chaque fols plus 
d’uns heure. Pulsleurs fois, la 
rencontre est réclamée par la 
partie américaine .et avec un 
préavis très court. C'est le 
13, néanmoins, que ls pas déci- 
sif a été franchi. Mais on Ignore 
sur quelle question. 

Outre M. Woodcock, un seul 
des membres du bureau de 
liaison américain A Pékin a été 
associé A la négociation. Leurs 
collègues déclarent « s'être dou- 
tés» que quelque chose se pré- 
parait mais n'avoir été réelle- 
ment informés quB le 16 décem- 
bre, au matin. — A. J. 


Washington : des armes défensives continuent 
d'être fournies à Taiwan < en quantité limitée > 

m B 


Washington (A~FJ>.). — Les 
Etats-Unis continueront A four- 
nir des armes A Taiwan en .dépit 
de la rupture des relations avec 
ce pays, consécutive â la recon- 
naissance de Ta Chine populaire, 
a déclaré dimanche 17 décembre 
le secrétaire d’Etat, M. Cyrus 
Vance. 

Interviewé par la chaîne de 
télévision N.B.C., M. Vance a 
précisé que les Etats-Unis conti- 
nueront a honorer les commandes 
d'armes de Taiwan pendant toute 
l’année 1976. Les relations diplo- 
matiques .doivent être rompues 
au l* r Janvier prochain, mais le 
traité de défense mutuelle restera 
en vigueur douze mois encore, 
puisqu'il sera dénoncé avec un 
préavis d'un an. 

Ensuite, a ajouté M. Vance, 
«nous avons clairement indiqué 
que nous continuerions à four- 
nir des armes défensives en quan- 
tité limitée au peuple . de Tai- 
wan ■- 

Le secrétaire d’Etat estime 
qu'une sente d’accord Implicite 
existe, selon lequel la Chine popu- 
ne cherchera pas & reprendre 
Taiwan par Ta force. « Lorsque 
nous avons exprimé officiellement 
notre espoir que le problème de 
Taiwan serait résolu pacifique- 
ment, nous n'ouorus pas ete 
contredits », a déclaré U. Vance. 

H a souligné qu’une action 
m ru taire de la Chine populaire 
contre Taiwan n'aurait pas de 
sens au moment où Pékin cherche 
à améliorer ses relations avec les 
Etats-Unis et d’autres pays, n a 
aussi rappelé, sans doute pour 
expliquer le sflence de Pékin a 
ce sujet, Te « dogme s de la politi- 
que étrangère chinoise selon 
lequel Taiwan est un problème à 
régler entre Chinois, ce que les 
Etats-Unis ont reconnu. 

Le secrétaire d’Etat pense 
enfin que l'établissement de rela- 
tions normales entre les deux 
pays est une « initiative de paix », 
et que le t peuple de Taiwan» ne 

sera pas sacrifié. j 

tut, vance, qui doit rencontrer, 
jeudi et vendredi proc h ai ns , A 
Genève, M. Gromyko. pour tenter 
de conclure les négociations d’un 
second accord sur la limitation 
des armes stratégiques (SALT 2), 
a ajouté qu'il avait lui-mème 
discuté de la normalisation des 
relations sino-amérlcaines avec 

les Soviétiques. «Ils ont toujours 
dit qtfila ty attendaient et n’ont 
pas été surpris ». a dit M. Vance. 
qui a souligné les progrès de 1& 
négociation SALT. 


Dans une interview & Time, 
M. Zbigniew Brzezinskl, conseil- 
ler du président Carter pour les 
affaires de sécurité et principal 
avocat de l’établissement de 
relations avec Ta Chine populaire, 
a réaffirmé ne voir dans la nor- 
malisation entre Washington et 
Pékin aucune c intention hostile » 
envers nHLSiS. 

I 

« Nous ne voyons aucune 
incompatibilité fondamentale en- 
tre raméliorattem de nos relations 
avec la Chine et l'amélioration de 
nos relations auec l’Union so- 
viétique », a-t-il dit. c Ce que 
nous faisons dans nos relations 
avec la Chine aurait dû être fait 
de toute façon, que nos relations 
avec les Soviétiques aient été 
meilleures ou pires. » 

De son côté, l’ancien président 
Fiord a approuvé la décision prise 
par M. Carter. Plus nuancé, 
M. Kissinger, ancien secrétaire 
d’Etat, a rappelé que « nous 
avons une obligation morale d 
l’égard de Taliban». Les répu- 
blicains conservateurs, en revan- 
che, condamnent vivement l’ini- 
tiative de M. Carter. C'est ainsi 
que le sénateur Goldwater (Art- 
zona). ancien candidat A la pré- 
sidence en 1964, a annoncé 
samedi qu'il songeait & porter 
devant la justice la décision du 
président Carter de mettre un 
terme au traité 'd'assistance mu- 
tuelle avec Taiwan. 

M. Goldwater, comme plusieurs 
autres conservateurs américains, 
estime que le Sénat doit donner 
son accord A cette décision. Les 
experts Juridiques estiment toute- 
fois que le point de vue dn séna- 
teur Goldwater a peu de chances 
d'être retenu et que dans cette 
affaire le seul jponvolr dn Sénat 
sera de tenter de bloquer la 
nomination d’un ambassadeur à 
Pékin. 

Plusieurs personnalités politi- 
ques conservatrices, dont l'ancien 
gouverneur de Californie Ronald 
Reagan, ont sévèrement critiqué 
la reconnaissance de la Chine 
populaire. Pour M. Reaga n . Il 
s'agit d’une «trahison flagrante 
de notre proche amie et alliée, la 
République de Chine. Nous 
n'avons pas besoin de platitudes 
ou de phrases sur nos espoirs 
pour Formose. Nous avons besoin 
d'assurances concrètes. Si nous ne 
les apportions pas, nous ferions 
un premier pas dans la viola- 
tion des droits de l’homme du 
peuple de Formose.» 
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Jean Guillou 


m 


If 




titulaire des grandes orgues de St-Eustacbe à Paris 

Eorgue 

Souvenir 
et Avenir 

Un vo vapp finrinanr et; mnm'cr uenu oa vs de l'or gue. 

Jean Guillou analyse l'instrument sous ses aspects 
les plus étranges, les plus méconnus 
et ncras livre ses secrets . 


Buchet/chastel 

xS 9 rue de Coudé - 75006 Paris 



V J 



MOSCOU : Hitler lui-même.» 

De notre correspondant 


I- 



i 


I 




ï 


t 

« 


( 


.1 









s 


Page 4 — LH MONDE — 19 décembre 1978 • ■ • 


DIPLOMATIE 

* 

L'ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS DIPLOMATIQUES ENTRE LA CHINE ET LES ÉTATS-UNIS 


TOKYO : les engagements de 

à l'égard de ses alliés asiatiques 


Tokyo. — A l’exception de quel- 
ques manifestations sporadiques 
de mouvements d’extrême droite 
devant l'ambassade américaine, 
les Japonais ont accueilli favo- 
rablement l'annonce de la norma- 
lisation des relations sino-amérï- 
calœs. La plupart des Journaux 
n’en soulignent pas moins la pré- 
carité des engagements de 
Washington envers les pays alliés. 

Les Japonais estiment en géné- 
ral que l’établissement de liens 
diplomatiques entre la Chine et 
les Etats-Unis devrait contribuer 
à renforcer la paix et la stabilité 
de l’Asie. Certains observateurs, 
cependant, soulignent que Wash- 
ington a apparemment cédé 
devant Pékin en acceptant fina- 
lement les conditions chinoises. Us 
pensent que la décision du prési- 
dent Carter a été avant tout dic- 
tée par la volonté américaine de 
contrer la présence soviétique en 
arIb tout en obtenant un succès 
diplomatique alors que Les pour- 
parlers au Proche-Orient sont 
dans l’impasse Dans une telle 
perspective, la normalisation sino- 
améric&ine pourrait avoir pour 
conséquence une Intensification 
de l’antagonisme entre les deux 
géants communistes, notamment 
dans le conflit entre le Vietnam 
et le Cambodge. 

A la veille de la ratification du 
traité de paix et d’amitié sino- 
japonals, un diplomate soviétique 
soulignait devant nous que celui- 
ci ne pourrait conduire qu’à une 
escalade de la tension en Asie du 
Sud -Est. Certaines personnalités 
politiques japonaises, sans parta- 
ger entièrement cette opinion, 
craignent aujourd’hui une réac- 
tion soviétique à la normalisation 
des relations entre Pékin et 
Washington : « Le traité d'amitié 
sino-japonais a été suivi de celui 
entre le Vietnam et l’UJi.ST. 
Quelle sera cette fois la réponse 
du Kremlin qui peut légitime- 
ment se sentir isolé ? s, nous dit 
un politicien. 

Pour le parti communiste japo- 
nais, qui est en mauvais termes 
avec la Chine, les Etats-Unis ont 
essayé par leur rapprochement 
avec Pékin de créer une alliance 
triangulaire avec le Japon pour 
développer leur puissance mili- 
taire en Asie. L’Agence de défense 
nlppone, pour sa part, estime que 
la normalisation sino- américaine 
ne change en rien la diplomatie 
ou la politique de défense du 
Japon. Les militaires Japonais ne 
s’en attendent pas moins à. un 
renforcement rapide de la pré- 
sence navale soviétique dans la 
région. 

M. Sonoda, ministre des affai- 
res étrangères, doit en tout cas 
se rendre au début Janvier à 
Washington pour se faire exposer 
par les Américains les grandes 
lignes de leur politique chinoise 
et envisager les conséquences de 
la normalisation des relations 


De notre correspondant 

avec Pékin sur le traité de sécu- 
rité entre le Japon et les Etats- 
Unis. Aux termes de celui-ci et 
en vertu de l’accord Nlxon-Sato 
de 1969, la stabilité de Taiwan 
et celi ede la Corée du Sud sont 
des facteurs déterminants pour la 
sécurité du Japon. Au moment 
de la ratification du traité de 
paix et d’amitié nlppo-chlnois, 
M- Sonoda avait déclaré à la 
Diète que les dispositions concer- 
nant Taiwan « avaient été vidées 
de leur contenu ». 

Bien qu’attendu, l’abandon de 
Taiwan par les Etats-Unis, consé- 
quence logique de l’établissement 
de relations diplomatiques entre 
Pékin et Washington, est ressenti 
à Tokyo avec un certain malaise. 
Le quotidien Asdhi, après s’être 
félicité de la décision de Washing- 
ton. écrit par exemple : « Les 
Etats-Unis avaient autrefois pro- 
mis de ne pas abandonner le 
Vietnam. Aujourd’hui Os se re- 
firent de Taiwan : la leçon que 
nous devons tirer de ces événe- 
ments, c’est que les traités ne 
sont qu’une feuille de papier. Le 
Japon doit le savoir. » 

Le journal Sankei, deux mil- 
lions d’exemplaires, qui reflète 
les Idées de la droite, a publié 
dimanche un éditorial extrême- 
ment dur envers les Etats-Unis : 
a Washington vient de commettre 
un acte de trahison envers ses 
alliés d'Asie qui révèle que la 
politique de M. Carter est dé- 
nuée de tout principe moral. On 
peut se demander si le Japon 
n’en sera pas Ut prochaine vic- 
time. » Le Sankei poursuit : 

« Aucun président des Etats- 
Unis n’a été aussi ignorant et 
insensible que M. Carter à Vêgard 
de l’Asie-. Comme M. Teng, 
M. Carter ne fait pas de distinc- 
tion entre un chat blanc et im 
chat noir ; Ze Japon doit réexa- 
miner sa diplomatie s’il veut sur- 
vivre. » 

Pas d'animosité à Séoul 

Cela dit. la Corée du Sud, seul 
pays d’Asie à avoir encore des 
relations diplomatiques avec 
Taiwan, et concernée au premier 
chef par la décision de Wash- 
ington alors que les troupes amé- 
ricaines sont peu à peu retirées 
du sud de la péninsule, n’a pas 
réagi avec l’animosité à laquelle 
on pouvait s’attendre. Dans un 
communiqué officiel, le ministère 
des affaires étrangères déclare 
« espérer que la normalisation des 
relations stno-américatnes contri- 
buera à la paix en Asie » et per- 
mettra une reprise rapide du 
dialogue entre Pyongyang et 
Séoul. Le communique rappelle 
que la Corée du Sud a manifesté : 
depuis de longues années le désir ! 
d’améliorer ses relations avec la 
Chine. 
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Washington 
sont précaires 

La rumeur circule d’ailleurs, à 
Tokyo que lors de la visite au 
Japon de M. Teng Hsiao-plnk, des 
contacts auraient été pris à 
Osaka entre l’ancien premier 
ministre, M. Kim Jong-pll, et 
des membres de la délégation 
chinoise. Les Etats-Unis, qui sont 
partisans d’une reconnaissance 
croisée des deux Corées, par les 
pays occidentaux, d’une part, et 
par les pays socialistes, de l’autre, 
pourraient, estime -t-on à Tokyo, 
obtenir des Chinois qu’ils enta- 
ment des pourparlers avec Séoul, 
ce qui ouvrirait la vole à des 
contacts entre Washington et 
Pyongang. Les Américains affir- 
ment aux Coréens du Sud ne 
pas chercher à négocier seuls 
avec Pyongyang. 

Avec une rapidité inhabituelle, 
la radio de la Corée du Nord a 
annoncé dimanche la normali- 
sation des relations s Lno -améri- 
caines, alors qu’elle n’avait pas 
mentionné le traité d’&mltlé avec 
le Japon. En ce qui concerne 
l’avenir de Taiwan, la presse 
japonaise, dans son ensemble, ne 
témoigne d’aucune Inquiétude 
pour ce pays qui est une puis- 
sance économique réelle. 

Bien que n’ayant plus de rela- 
tions diplomatiques qu'avec une 
vingtaine de nations, Taiwan 
entretient plus de cent trente 
délégations commerciales à tra- 
vers le monde. A la suite de la 
rupture des liens diplomatiques 
avec le Japon et Taiwan en 1973. 
le commerce entre les deux pays 
a continué à se développer rapi- 
dement : les Japonais pensent 
qu’il en sera de même dans le 
cas des Etats-Unis. 

PHILIPPE PONS. 


COLÈRE MESURÉE 
A TAIWAN 

(De notre envoyé spécial.) 

Talpeh. — C’est avec une 
colère mesurée que les habi- 
tants de Taiwan ont réagi 
Colère et dépit sont en effet 
tempérés et modulés par les 
autorités, qui. malgré tout , ne 
tiennent pas à laisser se dé- 
velopper un anti-américa- 
nisme trop virulent 

Samedi, devant T ambassade 
américaine, la foule, qui 
brandissait des drapeaux na- 
tionalistes. a mis le feu à celui 
des Etats-Unis avant d'être 
dispersée par la police. On 
voit encore sur les murs de 
l'ambassade des placards qui 
font penser aux daetbaos de 
Pékin et sur lesquels on peut 
lire : « A bas Carter, à bas 
les commun istes. » Pour évi- 
ter de nouveaux incidents, le 
gouvernement a fait quadril- 
ler les rues menant à l'am- 
bassade, ainsi que celles aux 
alentours de la résidence de 
l'ambassadeur, M. Unger. 

Pour démontrer leur déter- 
mination de faire face à l’ad- 
versité, dix mille personnes 
habitant 111e de Quemoy. le 
bastion avancé des nationa- 
listes à 4 km des côtes chi- 
noises, ont manifesté diman- 
che, brandissant le poing en 
direction du continent, que 
Ton voit à l’œil nu. 

Si Taipeh vit à son rythme 
habituel, trépidant, les pas- 
sants qui vous abordent en 
cous demandant : < Vous êtes 
Américain ? » avec un peu 
d'aigreur engagent volontiers, 
qu'on le soit ou non, une 
conversation dans laquelle 
pe^ce une inquiétude certaine 
pour Z’aoenir. — Ph. P. 


Le ministre français du (ommerce extérieur au Club de la presse 


M. Deniau : on en est revenu 
à une situation normale 


Interrogé dimanche 17 décembre 
devant le « Club de la presse » 
d’Europe 1 sur la normalisation 
des relations américano-chinoises, 
m D eniau . ministre du commerce 
extérieur, qui vient de rentrer de 
P étrin, a déclaré : s Or en est 
revenu ù. une situation normale ; 
ce qui n'était pas normal cfest que 
les Etats-Unis n’aient pas reconnu 
la Chine, qui est une des plus 
grandes puissances du monde. Ce 
n’est pas pour nous quelque chose 
de tris étonnant, puisque nous 
Pavions fait avant tout le monde 
Hua vais de dix ans. » 

A propos des échanges commer- 
ciaux, le mlntatre estime qu'il n'y 
aura pas un « bouleversement » 
puisque les Américains avaient 
déjà des conversations avec les 
Chinois, a Mais, a-t-il dit, fl faut 
que la France continue les efforts 
qîtéUe a commencés ü y a quel- 
ques mois pour prendre ou repren- 
dre place sur le marché chinois. » 
A propos des contrats qu’il a 
signés en Chine. M_ Deniau a 
indiqué qu'ils ne comportaient 
pas de ventes d’armes mais, a-t-il 
précisé, « fl n’esf pas impossible 
que nous vendions des armes à la 


Chine dans le cadre d’une coopé- 
ration. générale qui devra être 
tout à fait pacifique et compor- 
ter, pour l’essentiel, des échan- 
ges civüs ». Ces armes, a-t-il 
indiqué, ne seront que des armes 
« défensives » et il a précisé, 
pour être * tout à fait clair, des 
engins anti-chars et des engins 
anti-avions ». 

Le ministre a rappelé qu’au 
coure des dernières années, la 
France était tombée au treizième 
rang des fournisseurs de la Chine. 
Elle vendait à la Chine pour 
500 millions de francs et lui ache- 
tait pour un milliard. Les accords 
qu’il a signés à Pékin prévoient 
pour 60 milliards d'échanges, ce 
qui, a-t-il observé, changera « la 
nature de nos relations économi- 
ques avec la Chine » et ramènera 
la France à on rang normal, puis- 
qu’elle est le quatrième exporta- 
teur mondial 

M. Deniau a ajouté que cet 
accroissement des échanges 
franco - chinois assurera à la 
France une coopération avec un 
pays qui a ce que nous n’avons 
pas : l’espaoe, le nombre, les 
ressources naturelles. 


ŒVELAND EST EN ÉTAT 
DE CESSATION DE PAIEMENTS 

Cleveland (Ohio). — La ville 
de Cleveland est en état de ces- 
sation de paiements depuis samedi 
16 décembre. Cette situation 
f fiscal default) est juridiquement 
différente d’une faillite. Jusqu’à 
présent, en effet, ni la munici- 
palité ni ses créanciers n'ont 
cherché à faire régler par un 
tribunal la question des dettes 
de la ville C'est cependant la 
première fois depuis la seconde 
guerre mondiale qu’une ville amé- 
ricaine Importante est déclarée en 
état de cessation de paiements. 

Cleveland devait rembourser 
vendredi avant minuit 15,5 mil- 
lions de dollars de prêts 4 court 
terme et a été incapable de le 
faire. Le maire de la ville, U. Den- 
nis Kucinich. âgé de trente-deux 
ar« L a annoncé que, si une solu- 
tion n'était pas trouvée rapide- 
ment, 11 devrait licencier neuf 
cents pompiers et cinq .cents 
policiers municipaux et réduire 
d'une façon générale les services 
publics. « Cleveland va connaître 
six mois de chaos », a affirmé 
M. gneinich- 

Le conseil municipal a refusé 
de voter le plan de sauvetage 
élaboré par le maire, et les appels 
de M. Kucinich & la Maison 
Blanche n'ont pas donné de ré- 
sultats. Le maire avait demandé 
une s avance » au gouvernement 
fédérai mais, selon le New York 
Times de dimanche, cela a été Jugé 
«irréalisable» & Washington. 

Les six banques créancières de 
la municipalité ont refusé de 
reporter l'échéance en l'absence 
d'un plan accepté à la fols par 
le maire et le conseil municipal. 

Les recettes de la ville n’ont 
cessé de diminuer depuis plusieurs 
années. Les habitants ont voté à 
trois reprises depuis 1968 pour 
refuser toute augmentation des 
impôts locaux. M. Kucinich avait 
proposé d'augmenter ceux-ci de 
50 5». Le conseil est favorable à 
une autre solution : vendre la 
centrale thermique municipale, 
qui fournit l’électricité à 20 % de 
la population. 


M. BHUTTO COMPARAIT 
DEVANT LA COUR SUPRÊME 

Rawalplndl (AT JP.). — L’an- 
cien premier ministre, M. Bhutto, 
devait comparaître personnelle- 
ment pour la première fois, lundi 
18 décembre, à Rawalplndl devant 
la Cour suprême auprès de la- 
quelle U s’est pourvu contre sa 
condamnation à mort. La plus 
haute juridiction du Pakistan a 
créé un précédent en acceptant 
qu’il s’explique devant elle. Habi- 
tuellement, la Cour n’entend pas 
les accusés, qui sont représentés 
par leur défenseur. Le principal 
avocat de M. Bhutto, M* Bakh- 
tlar, a assuré que l’ancien diri- 
geant ne ferait aucun esclandre et 
n’utiliserait pas le box comme 
tribune politlqua 

Emprisonné dans la cellule des 
condamnés à mort de Rawalplndl, 
M. Bhutto a été condamne, en 
mars, par la Haute Cour de 
Lahore pour avoir voulu faire 
assassiner un adversaire politique 
en 1974. Son avocat a terminé, 
dimanche, sa plaidoirie eu affir- 
mant : « Toute l'affaire a été 
montée pour éliminer physique- 
ment le leader national le plus 
populaire du pays, car ses enne- 
mis savent qu'ils ne peuvent 
l’éliminer politiquement ou par 
des élections. » 


Le Monde 1 

| dipîomaUque 

du mois de décembre 

EST PARU 

Au sommaire: 

LA CHINE 
DES AMBITIONS 


M. JOBERT : IUR.SJ. risque 
de favoriser la réunification 
du peuple allemand. 

M. Michel Jobert, président du 
Mouvement des démocrates, a 
estimé, samedi 16 décembre, au 
micro d’ An tenue 2, que 1TJJLSJS. 
se tournera vers les deux Alle- 
magnes après la normalisation 
des relations diplomatiques entre 
la Chine et les Etats-Unis. 

«Les Eusses, a ajouté l'ancien 
ministre des affaires étrangères, 
pourront envisager avec les deux 
AUemagnes quelque chose dans la 
perspective de Ÿuntté du peuple 
allemande, et je -ne vois pas quel 
est l’homme politique allemand à 
qui on proposera ta réunification 
et qui fera la fine bouche (.-). 
Cela, a poursuivi le président du 
Mouvement des démocrates, sera 
contre la neutralité de T Alle- 
magne, bien sûr. s 
Comme on lui demandait si Ze 
coup sévère porté à l’UJFLS.S. 
pourrait se traduire par un coup 
sévère porté à l’unification de 
l’Europe, M. Jobert a répondu : 
« Certainement » 
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C L’HUMANITÉ » : Washington 
veut faire pression sur Moscou. 

72 apparaît évident que les 
Etats-Unis comptent sur l 'amé- 
lioration de leurs rapports avec la 
Chine pour faire pression sur 
l'Union soviétique, et aussi pour 
parfaire la réorganisation de tout 
leur dispositif politique et mili- 
taire dans une région du monde 
oh ü a été éprouvé par leur défaite 
au Vietnam. La nature agressive 
et dominatrice de l'impérialisme 
ne change pas, même si les modi- 
fications survenant dans le rap- 
port des forces l'incitent parfois 
a des reculs importants. 

A Pékin, se fait-on des Ülu- 
skms à ce sujet? La publication, 
ces derniers fours, dans la presse 
chinoise, de comptes rendus 
substantiels de la récente confé- 
rence de Tokyo sur la Corée, per- 
met de penser le contraire. (—) 

Cependant, ü est vrai que 
Tévoiutùyn positive constatée de- 
puis des mois dans la politique 
intérieure chinoise, n’a eu, fue- 
qu'id. aucune répercussion sur 
une diplomatie dont les conver- 
gences avec l’attitude américaine 
sont perceptibles dans maints 
domaines, qu'ü s'agisse du Chili, 
de certains pays d'Afrique, ou des 
problèmes européens. 

En dépit de ces ombres, com- 
ment ne saluerait-on pas un évé- 
nement qui met un point final 
à l’ostracisme dont la Chine socia- 
liste était victime ? Et comment 
ne pas espérer que cette ouverture 
contribuera & d'autres mises à 
jour, à Pékin et ailleurs ? 

YVES MOSEATJ. 


• Pour la première fois, deux 
chefs d’Etat anglophones partici- 
peront au prochain sommet 
franco-africain, qui se tiendra en 
mal à Paris. M. Olivier Stirn, 
secrétaire d’Etat français aux 
affaires étrangères, a annoncé 
que MM, William Tolbert, pré- 
sident du Liberia, et flîftka Ste- 
vem, président de la Sierra- 
Leone, se rendraient alors à Paris. 
— (ATT J 


AFRIQUE 

Après l'annonce par Alger d'un parachutage d'armes marocaines 


Hnlini dénonce «nne opération inventée 
ponr détourner l’opinion 
des véritables problèmes » 


De notre correspondant 


Le ministère marocain de 
l'information a démenti, di- 
manche 17 décembre, « de la 
manière la plus catégorique», 
les informations diffusées 
samedi à Alger et faisant état 
d’un parachutage d’armes et 
de munitions sur la dite algé- 
rienne par un appareil mili- 
taire marocain. 

Ces allégations, indique-t-on 
à Rabat, constituent « une opé- 
ration inventée de toutes 
pièces » pour « détourner l’opi- 
nion des véritables problèmes 
que connaît le régime et pour 
la mobiliser contre un danger 
extérieur Imaginaire ». Respec- 
tueux des règles qui doivent 
régir les rapports entre les 
Etats, le Maroc, ajoute-t-on, ne 
saurait recourir aux procédés 
dont on l’accuse sans aucun 
fondement.il n'a, a u contraire, 
«cessé de subir et de stigma- 
tiser les agressions répétées 
menées contre lui au grand 
Jour à partir du territoire 
algérien». 

Alger. — Un avion militaire 
marocain de type Hercules 0130 
aurait largué de nuit, le 10 décem- 
bre, sur la côte kabyle, trois bal- 
lots contenant des- armes, des 
miunition et des explosifs. 
L opération se serait déroulée 
dan", une région mon tagneuse, à 
1.5 kilomètre au sud du cap Sigll, 
entre Bejala et Azeffoun (ex-Port- 
Gueydon). 

L’intervention rapide des forces 
de sécurité, alertées par des té- 
moins, aurait permis de récupérer 
toute !a cargaison. Celle-ci, com- 
posée de 191 pistolets mitrailleurs 
Mat 49, de 100 fusils Fal à crosse 
repliable, de 3 fusils mltraiUanrs 
et d’une importante quantité de 
munitions et d’explosifs, aurait 
permis d’armer quelque trois cents 
hommes. 

Telles sont les révélations qui 
ont été faites, samedi 16 décembre 
A Alger, & la suite d’une réunion 
conjointe du Conseil de la révo- 
lution et du gouvernement, tenue 
en présence du président de 
l’Assemblée nationale; M. Rabah 
BltaL 

-T h communiqué publié par 
Algérie Presse Service déclare que 
cette affaire c s’inscrit dans le 
cadre d'une campagne belliciste et 
d’intoxication de grande enver- 
gure déclenchée par le pouvoir 
chérifien, en vue de faire oublier 
a son opinion publique les échecs 
süb~: sur le terrain, du fait de la 
résistance sahraouie, et de Vim- 
passe où Ü se trouve en raison de 
sa politique expansionniste ». 
Four les autorités, le but poursuivi 
par les dirigeants marocains est 
clair: Ils ont tenté, alors que 
l’Algérie traverse c une période 
douloureuse » due à la mal art la du 
président Boumediène, de « désta- 
biliser » le pays. « S'A s'agi td’une 
provocation, conclut le texte, ta 
peuple algérien est prêt à relever 
le défi. S’il s’agit d’un test, T échec 
de l'opération a mis en relie/ la 
vigüance de la population à t ra- 
te:. tout le territoire national. » 

Bien, que le largage ait eu lieu 
en Kabylle, on semble exclure 
dans les milieux officiels l’hypo- 
thèse selon laquelle les armes 
auraient été destinées à des 
maquis. H s’agirait donc, de la 
part des Marocains, d’une opéra- 
tion purement psychologique. Per- 
sonne n’a tenté de réceptionner les 
colis tombés du ciel, aurait conclu 
l’enquête menée durant près 
d’une semaine. 


Le «malaise kabyle » 


L’éventualité d’un soulèvement 
ou même d’une c subversion » 
kabyle paraît d'ailleurs bien peu 
crédible. La turbulente et entre- 
prenante papulation de cette ré- 
gion, proche d'Alger, se montre, 
certes, volontiers critique, voire 
frondeuse, à l’égard du 'régime. 
Au lendemain de l'Indépendance, 
elle avait défié ouvertement, les 
armes à la main, le pouvoir cen- 
tral Mais lorsque avait éclaté la 
« guerre des sables » contre un 
Maroc qui entendait, à l'époque, 
obtenir la ■« restitution » dé 
Tlndouf, la plus grande partie 
des « rebelles », suivant l’un de 
leurs chefs, le colonel Mflhnnd Ou 
El Hadj, s'étaient TalUlés au gou- 
vernement de M. Ben Bella et 
avalent gagné le font du sud pour 
participer activement aux combats 
contre les forces armées royales. 


d’une poignée de partisans, e 
continué à courir le maquis, 
ré té le 17 Octobre 1964, U I 
condamné à mort mais bénéfli 
rapidement d'une mesure 
grâce, il parvenait à s’évada 
avril 1966 de la prison d’El I 
rach. H vit depuis en exil, cor 
M. Boudiaf. autre « chef h! 
rique » du PLN. et autre oi 
saut notoire, qui anime, le 
souvent de Rabat, une forma 
groupuscnlaixe, le Parti de 
révolution socialiste (P.R.S.) 
sont l’un et l'autre larges 
coupés des réalités algériei 
depuis prés de quinze ans et 
ralssent d’autant moins en me 
de se faire entendre et de * 
a nouveau un zûle politique q 


sont ouvertement soutenus par le 
Maroc. 

SI les Kabyles, dans leurs mon- 
tagnes, écoutent volontiers Radio- 
Tanger, Ils n'en sont pas moins 
des nationalistes convaincus. De 
surcroît, l’Algérie de 1978, même 
si elle reste fragile, ne ressemble 
en rien à celle de 1963. La mise 
en place d’institutions adminis- 
tratives et politiques et le déve- 
loppement economique du pays 
ont créé une cohésion nouvelle. S'il 
il y a un « malaise kabyle », 11 est 
aujourd’hui essentiellement d'or- 
dre cultureL Les Kabyles veulent 
garder leur patrimoine et surtout 
leur langue, encore parlée par 
quelque deux millions de person- 
nes. ns contestent donc la poli- 
tique du régime, qui, selon eux, 
occulte le passé berbère du pays 
et met essentiellement l'accent sur 
1' s héritage ara b o- islamique ». 

C'est oe vieux « démon ber- 
bère » que le roi H as s a n n ten- 
terait de réveiller afin de diviser, 
et donc d'affaiblir l'Algérie, alors 
que celie-cl va devoir affronter 
le problème de la succession du 
président Boumediène. Les auto- 
rités marocaines, dit-on à Alger, 
ont été très affectées par les 
nouveaux échecs diplomatiques 
qu'elles viennent de subir. Le 
souverain n'a pas obtenu de 
Washington les armes dont il a 
besoin. L’Espagne et la France 
ont pris leurs distances avec une 
politique de plus en plus condam- 
née sur le plan International 

Fait plus remarquable : cer- 
taines capitales arabes qui sou- 
tenaient Jusque-là le royaume 
chérifien commencent à se mon- 
trer plus prudentes. C’est ainsi 
que, le 13 décembre, lors d’un 
vote à l'Assemblée générale des 
Nations unies d’une résolution 
réaffirmant le droit du peuple 
sahraoui à r autodétermination, 
l’Arabie Saoudite a choisi l'abs- 
tention, ainsi d'ailleurs que le 
sultanat d'Oman, Bahreïn, l'Iran, 
Qatar et la Tunisie. Un seul pays 
arabe, l'Egypte, s’est prononcé, 
avec le Maroc et la Mauritanie, 
contre le texte adopté par une 
majorité de quatre-vingt-dix 
nations. 


La mobilisation de l'opinion 

L'isolement de Rabat dans t’af- 
faire du Sahara occidental va 
donc croissant, même si le 
royaume garde encore quelques 
solides, appuis africains. Mai s 
sachant à quel point et avec 
quelle passion le président 
Boumediène s'est personnellement 
engagé dans cette affaire, on peut 
se demander si les Marocains ont 
actuellement intérêt à susciter des 
difficultés aux Algériens, alors que 
celui qui S’opposait avec le plus 
de détermination à leur projet est 
sur le point de disparaître. 

Le largage d’armes et de muni- 
tions sur la côte kabyle vient, en 
tout cas, à point nommé pour les 
autorités algériennes, qui ne 
ménagent pas leurs efforts depuis 
l'hospitalisation du chef de l'Etat 
pour mobiliser les masses popu- 
laires contre la « réaction ». Le 
quotidien arabe Chaab, commen- 
tant dimanche cette opération 
écrit : « Lorsque nous dénonçons 
les manœuvres de ces ennemis de 
la révolution que sont les forces 
réactionnaires colonialistes et 
impérialistes, ce n'est ni pour 
plaisanter, ni pour effrayer, ni 
pour chercher ù distraire Topi- 
ni an publique, mais c’est parce que 
le danger est vraiment présent -. 
Voici que Les événements confir- 
ment la vérité de ce que contre 
q uoi m n ous n'avons jamais cessé de 
mettre en garde. > Et le quotidien 
conclut : t ce qui est exigé de 
tout citoyen, et surtout de tout 
mUiiant, c'est de rester extrême- 
ment vigilant et de coopérer avec 
toutes les foires de sécurité pour 
faire avorter toutes les tentatives 
des aventuriers et de ceux oui 
combattent la révolution algé- 
rienne . » 


remgroor Clans tes prochain* 
joors. L'état du président Boume- 
•* «watt, en effet, enoon 
aggravé, et I on craint qu'une Issue 
i a talc n'Lntervienne un ave- 

nir très proche. La succession 
sera alors officiellement ouverte 
Il est significatif à cet égard que 
la réunion conjointe du Conseil d< 
la révolution et du gouvernement 
se soit ternie samedi « en pré. 

Résident de l’Assembléi 

J?. e ï et » que rienvüra, er 
Constitution, la lourde 
JActted assurer l’ntèrlm du cheJ 
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AFRIQUE 


La Guinée vingt ans après 


’ }* t Guî nfie, après vingt ans 
a isolement, s'ouvre au monde 
extérieur, afin, no tammen t, 
de résoudre ses graves diffi- 
cultés économiques («le 
Monde- des le et 17-18 dé- 
cembre). Pourtant, cette ou- 
■ varture ne peut faire oublier 
les multiples violations des 
droits de l'homme commises 
au nom de la. « révolu tio n ». 

Conakry. — Quoi de plus trora- 
peur que ce décor tropical ? Face 
a 1 océan. & deux pas des aimables 
Jardins de l’hôtel Camayenne, 
s étend le plus sinistre endroit 
de Conakry : le camp w«.m»Hnn 
Boho. Lieu de désespoir .et de 
déshonneur, ce trop célèbre péni- 
tencier, qui vît confluer tant de 
destins brisés,, inflige depuis vingt 
ftna ou régime guinéen s& plus 
cruelle flétrissure. Longer la haute 
et blanche muraille du camp 
Boiro, c'est se remémorer aussitôt 
les accablants témoigna ges rap- 
portés par ses pensionnaires les 
plus chanceux : ceux oui sur- 
vécurent. 

Rappelons seulement, & titre 
^exemple, quelques souvenirs 
Livrés par un ancien détenu aux 
enquêteurs de la Ligue interna- 
tionale des droits de l'homme. 
Cette organisation déposa, en Juin 
1977, sur le bureau du secrétaire 
général de FONU un rapport de 
trois cents pages, en forme de 
longue plainte. 

«Le bloc où nous étions enfer- 
més se composait de Quarante- 
cinq cachots individuels de 6 mè- 
tres carrés et trente cachots — 
pour deux — de 10 mètres carrés. 
A certaines époques, les petites 
cellules contenaient cinq détenus, 
et . les grandes douze. On mètre 
carré par prisonnier. Certains 
cachots n’avaient qu'un seul trou 
d'aération de 7 centimètres de 
côté. J’ai séjourné dans une de 
ces oubliettes pendant seize jours 


sans boire ni manger ( m .). Le 
poisson, qui nous était servi un 
jour sur deux, avait la particula- 
rité de n'avoir que la tête et la 
queue. Lorsque je pouvais m'en 
procurer, je mangeais des feuilles 
d'arbres et des peaux de bananes. 

» H nous arrivait de rester plus 
de trois mois sans laver notre 
unique vêtement. Je reçus ma 
première brosse à dents au bout 
de trois ans. Pendant une crise 
de malaria, on m'a dépouillé de 
mes vêtements et enfermé, nu, 
dans un cachot infesté de rats 
ou je suis resté douze jours. Dans 
la nuit précédant mon dernier 
interrogatoire, après onze jours 
ds diète totale, fai été conduit 
à ta «cabine technique». Pendant 
plusieurs heures, j’ai été torturé : 
torsion des membres, électricité 
dans la tête, coups répétés sur le 
Crâne.» Libéré le 14 juillet 1975. 
avec dlx-sept compagnons d'infor- 
tune, ce Français, qui séjourna 
quatre ans et demi au camp 
Boiro. ignore encore si son cas 
donna heu à un procès. Faut-il 
préciser que, en Guinée, nul avocat 
ne fut Jamais autorisé k assister 
un détenu politique ? 

Rien ne prouve, hélas J. que le 
sort des détenus du camp Boiro 
se soit aujourd'hui amélioré. L’ob- 
servateur étranger, qui se heurte 
le plus souvent au mutisme offi- 
ciel. a bien du mal à répondre 
avec précision à la plus élémen- 
taire des interrogations : com- 
bien y a-t-il, en décembre 1978. 
de prisonniers politiques dans les 
geôles guinéennes ? D’un côté, le 
silence obstiné des autorités ; de 
Fautre. les évaluations des organi- 
sations humanitaires (Amnesty 
International, Ligue Internatio- 
nale des droits de l’homme) et 
les chiffres avancés -par l’oppo- 
sition guinéenne en exil, ceux- 
ci étant souvent trop délibéré- 
ment c gonflés », pour qu’on 
puisse y ajouter foi. 

Selon les estimations les plus 


CORRESPONDANCES 

LA GUINÉE ET LES DROITS DE L’HOMME 


Avant la visite officielle en 
Guinée, du 20 au 22 décembre, 
de M. Giscard cTEstaing, nous 
avons reçu de deux Français . 
anciens détenus dans les prisons 
guinéennes, des lettres dont nous 
publions ci-dessous des extraits : 

VL Sekou Touré a lancé. îedéfl 
de trouver dans le monde un seul 
pays aussi ' respectueux desrdrolts 
de l'homme que le sien, nous écrit 
M. Wüliam CemayeL ■ 

je fais partie des Français pris 
en otage, torturés et maltraités 
durant de longues années par 
M. Sekou Touré. En mon nom 
et au nom de tons mes compa- 
gnons, je m’insurge contre de tels 
propos. 

Il me paraît indispensable de 
rafraîchir la mémoire de vos 
lecteurs: 

Deux millions de citoyens 
guinéens, sur une population 
totale d’environ quatre millions 
d'habitants, fuyant la terreur du 
régime, sont réfugiés dans les 
pays voisins. 

Au cours de sept purges inter- 
venues depuis l'avènement de 
M. Sekou Touré, plusieurs -dizai- 
nes de milliers de personnes, 
formant l’élite de la nation, ont 
été tuées après avoir subi d’atro- 
ces tortures. („) 

La sixième purge a eu Heu 
fin 1970 et en 1971. Au cours 
d'un simulacre de procès, hors 
la présence des inculpés et sans 
avocats pour les défendre, Sekou 
Touré fait prononcer, par un 
tribunal composé uniquement 
d'hommes politiques, la condam- 
nation à mort de plusieurs cen- 
taines de notables. Il en fait 
prendre quatre dans chaque cir- 
conscription administrative et 
oblige la population, enfants des 
écoles y compris, à venir danser 
sous les gibets. 

Dans cette même- purge, il 
prend, entre autres, une trentaine 
de Français en otage et leur fait 
subir les pires tortures. Monsieur 
le président de la République, 
faute de pouvoir négocier direc- 
tement avec M. Sekou Touré, a 
dû faire appel è la médiation de 
M. Kuxt W&ldheim. secrétaire gé- 
néral de PO.N.U, pour obtenir 
leur libération. l_) 

La Ligue Internationale des 
droits de l’homme, le 8 juin 1977, 
a saisi M. Kurt Valdheim, d'une 
plainte contre la République de 
Guinée pour violation des droits 
de l’homme. Cette plainte ne com- 
prend pas moins ae quatre cents 
pages de documents prouvant 
abondamment les crimes commis 
par M. Sekou Touré. (_) 

La dernière purge date de 1976, 
elle était dirigée contre l’ethnie 
peulh, et plus partie ulièremen t 
contre M. Dlallo Telli ancien 
secrétaire général de I'O.DA, et 
une dizaine de haut dignitaires de 
l'Etat. Tous, après avoir été tor- 
turés et maltraités, ont subL la 
mort la plus affreuse. On les a 
enfermés dans des ‘cachots et 
on les a laissés mourir d’inanition. 
Nos compagnons, libérés en 1977, 
ont assisté à leurs dix jours 
d’agonfe. 


De son côté, M. Pierre Drablier, 
libéré le 14 juillet 1575. après 
quatre ans et demi de détention, 
nous adresse la photocopie d’une 
lettre qu’il a envoyée au président 
Giscard cTEstaing et dont nous 
extrayons l'essentiel : 

Sekou Touré s’est tout putlcu- 
lièremenb acharné sur ceux de ses 
compatriotes qui, militaires ou 
fonctionnaires, avaient servi la 
France pendant la période colo- 
niale. 

Sekou Touré- garde dans ses 
geôles, en otages, de nombreux 
ressortissants français. Deux seu- 
lement sont officiellement recon- 
nus. Edouard Lambin, qui, comme 
parachutiste, gagna sa croix de 
guerre en Indochine, en Corée et 
en Algérie, et Mgr Jean-Marie 
Tchidlmbo, archevêque de Cona- 
kry, qui sous-officier de la 
I" DJl, eut les- pieds gelés, pen- 
dant la campagne d'Alsace, en 
1944. D'autres, et ils sont nom- 
breux, sont Ignorés des services 
consulaires français. Ce sont en 
particulier des métis. Je me 
.contenterai de citer, avec l’accord 
' de son frère, qui réside à Annecy, 
André S assené, qui mérita la mé- 
daille militaire comme sous-offi- 
cier de l’armée française. Ces 
trois détenus, ont été torturés et 
sont incarcérés depuis huit années. 

Sekou Touré. depuis deux 
décennies, n'a cessé d'accuser le 
gouvernement français de 
fomenter contre lui des complots, 
n a insulté la France, bafoué, tor- 
turé . et assassiné des Français. 
Aujourd’hui li demande d’ur- 
gence des coopérants français. 
Quelle outrecuidance ! Monsieur 
le président, votre voyage semble 
inéluctable, aussi je m'autorise à 
vous demander ce que vous allez 
faire dans la Guinée de Sekou 
Touré. 

Allez-vous donner l’accolade au 
plus sanguinaire chef d’Etat de 
l'Afrique francophone ? Allez- 
vous,- en sa compagnie, marcher 
sur les charniers remplis des corps 
suppliciés de tant de bons et 
loyaux serviteurs de la France et 
de tant de Français? Allez-vous 
lui donner en pâture des coopé- 
rants ? Ces malheureux risque- 
ront-ils de se retrouver dans les 
cachots du camp Eoiro dès qu'un 
nouveau complot sera enfanté par 
Sekou - Touré ? Allez-vous appor- 
ter la caution de la * France au 
« sage » de l’O.D^. au moment 
même où U assassine des fem- 
me et des enfants ? 

C’est avec une immense amer- 
tume que J’écris ce lignes. Ta! 
toujours Ignoré la haine, mais 
Je suis animé du sentiment de 
l'équité. Et c’est une Injustice 

S ue Sekou Touré serve de trait 
*00100 entre la France et mes 
frères guinéens — 

Non, monsieur le président, 
votre place n'est pas aux côtés de 
Sekou Touré. La raison d’Etat a 
des limites* (surtout si elle a de» 
motifs économiques et financiers). 
L’honneur de la France, lui n’en 
à pas. 
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III. “ L'ombre du camp Boiro 

De notre envoyé spécial JEAN-PIERRE LANGELL1ER 


crédibles, Il reste en Guinée entre 
cinq cents et mille cinq cents 
détenus politiques, encore con- 
vient-il d’ajouter qu’il est par- 
i alaise 


fols malaisé de faire le départ 
entre les personnalités notoire- 
ment incarcérées pour des motifs 
politiques et les opposants camou- 
flés en * droit commun ». La 
Guinée est «riche» d’au- moins 
une quinzaine de campa Les plus 
connus sont, dans la capitale, les 
camps Boiro, Alpha Yaya. Sa- 
mo ry et celui de la Gendarmerie ; 
en province, ceux du kilomètre 36. 
entre Conakry et Coyah, de Kemê 
Boureîma. (Klndia), de Faranah, 
de Labé. et de Kantean. Au cours 
des derniers mois, la plupart des 
détenus ont été, semble -t- il, 
regroupés an camp Boira 
Depuis les mesures de grâce 
prises en mai 1977, le rythme des 
libérations s’est accéléré. Toute- 
fois. celles-ci paraissent plus 
résulter des sautes d’humeur et 
des caprices du président qu’obéir 
à. un calendrier rigoureux. Ainsi 
en décembre 1977, une cinquan- 


taine de détenus politiques doi- 
vent d'avoir recouvré la liberté— 
à la victoire du Hafla de Conakry 
en Coupe d'Afrique des clubs de 
footbalL 

Au cours de la nuit du 22 no- 
vembre dernier, des camions mi- 
litaires ont relâché soixante-sept 
prisonniers dans les . rues de 
Conakry. Aucune personnalité de 
premier plan ne figurait parmi 
eux. mais seulement un certain 
nombre de hauts fonctionnaires, 
dont M. Biaise NTJiaye, ancien 
secrétaire général, d’origine séné- 
galaise. de la société minière 
Frlguia. Lorsque des libérations 
surviennent, si discrètes soient- 
elles. tout Conakry l’apprend 
aussitôt. En effet, outre que, dans 
cette petite capitale. Radio-Trot- 
toir fonctionne parfaitement, U 
n’est pas une famille — y com- 
pris celle du président — qui un 
Jour, n’ait été. de près ou de loin, 
« victime de la révolution ». Com- 
bien de détenus sont des proches 
de certains dirigeants en place ? 


Le «complot permanent» 


Pourtant, on est sans nouvelles 
précises de la plupart des anciens 
collaborateurs du président, in- 
carcérés au fil des complots. Ci- 
tons pêle-mêle — et parmi, des 
dizaines d’autres — : MM. Kassory 
Bazgoura, ex-ministre des affai- 
res étrangères,. Karim Bangoura, 
(mines). Tounkara (éducation), 
AIJoune Drame (plan), Ashkar 
Marof. ancien représentant de 
la Guinée & 1*0.N.U- Camara 
Bal la, ancien' gouverneur de la 
Banque centrale, le docteur Barry 
Alpha O omar, ancien membre du 
bureau politique du parti unique. 
Kelta Noumândian, ancien chef 
d’état-major, enfin le plus connu. 
M. Diallo Telli qui. fut le pre- 
mier secrétaire général de l’O.UA 

Selon dlveis témoignages, la 
plupart de ces personnalités sont 
mortes en prison. Conformément 
à un usage macabre, leurs cada- 
vres ont été enterrés dans des 
fosses communes au pied du mont 
Kakoullma ou jetés à. la mer. 
Un ancien détenu qui a vécu 
pendant près de trente ans en 
Guinée s'est livré à un terrible 
pointage : entré 1956 (loi-cadre) 
et -1971. M. Sekou Touré a nommé 
soixante et onze ministres et se—' 
crétalres d’Etat. Seuls onze d’en- 
tre eux ont traversé, indemnes, 
ns vingt-cinq années d’épreuves. 
Les autres ont connu le 
suivant : pendus ou fusillés i9), 
morts en détention (g), condam- 
nés aux travaux forcés à perpé- 
tuité (18), remis après incarcé- 
ration en liberté provisoire (20), 
réfugiés à l'étranger (5). 

Dans les allées du pouvoir, on 
rejette volontiers la responsa- 
bilité de cette hécatombe sur les 
inspirateurs du « coup - d’Etat 
permanent contre le socialisme 
guinéen ». qui aurait culminé lors 
de F « agression zmpêrialo-portu- 
gaise » du 22 novembre 1970. 
L’argument fait évidemment 
injure au souvenir de tous les 
opposants réels ou présumés 
emprisonnés avant cette date. La 
majorité des responsables de 
l'époque, dans le gouvernement 
comme dans l’armée, ont-ils 
trempé directement dans la 
conjuration, ainsi qu'on l'affirme 
aujourd’hui à Conakry? Toujours 
est-il que la tentative de débar- 
quement mené par l'aimée por- 
tugaise avec la participation de 
mercenaires et d'éléments de 
l’opposition, fut une équipée 
désastreuse dans la mesure où 
eUe fournit un alibi commode au 
chef de l’Etat pour éliminer tous 
ceux qui auraient pu. un jour ou 
l'autre, lui porter ombrage. 


Fondée sur deux ou trois bien 
réelles conspirations, la théorie du 
«c complot permanent » fut l’élé- 
ment central d'une « stratégie de 
la tension » qui a permis, pendant 
vingt ans. au président Sekou Touré, 
de raviver périodiquement l'ardeur 
révolutionnaire des masses. Si ce 
thème s'est aujourd'hui nettement 
estompé des discours officiels, il 
appartient encore au paysage po- 
litique guinéen. Ainsi tout au 
long de l'autoroute Fidel Castro, 
baptisée «route Infinie de T his- 
toire ». qui relié Conakry à son 
aéroport, de larges banderoles 
égrènent la litanie des crises qui 
ont secoué la Guinée depuis l'in- 
dépendance : t Novembre 1961 : 
complot des enseignants ». «Juin 
J969 : complot du traître Tidjane 
Keita », «27 août 1977 : mouve- 
men t subversif des Bana-Bana 
et transporteurs ». Qui se hasar- 
derait à prétendre qu'en Guinée, 
l’ère du soupçon est révolue ? 

Selon les résidents étrangère, 
une certaine détente est pourtant 
perceptible, depuis un an, dans la 
vie quotidienne. Il est désormais 
possible de prendre des photogra- 
phies dans les rues de Conakry 
sans être assailli aussitôt par- des 
Jeunes mili ciens eh colère. Les 
contrôles- policiers, naguère fré- 
quents, ont quasiment disparu, 
ou du moins s'accomplissent plus 
discrètement. 

M. Sekou Touré est, sans doute, 
l’un -des chefs d’Etat africains 
les moins protégés. Les grilles, 
ouvertes,- .du palais sont à. peine 
gardées. Le président retient sou- 
vent à déjeuner les hôtes de pas- 
sage. 

Mais, la machine répressive est 
si bien rodée qu'elle se met par- 
fois en branle toute seule, comme 
en témoigne un récent et tragi- 
que incident. Le 22 octobre der- 
nier. un groupe d'enfants, âgés 
de dix â quinze ans, furent appré- 
hendés par les forces de l'ordre 
et jetés dans des fourgonnettes, 
au cours d'un match de football 
au stade de Conakry. On les accu- 
sait d’avoir « resquiUé ». Après 
la fin de la rencontre, on retrouva 
vingt-trois corps sans vie, couverts 
de traces de fouets et de grif- 
fures, les malheureux ayant tenté 
désespérément d'échapper à la 
mort A la morgue, on découvrit 
aussi que certains enfants avalent 
en poche leurs billets d'entrée au 
stade. Un commissaire de police 
et deux agents fuient accusés 
d’« assassinat prémédité de mi- 
neurs innocents ». 


Les argument du régime 


la. question du respect des 
droits de l'homme n'est pas. & 
Conakry, un sujet tabou. La 
meilleure défense étant l'attaque, 
le régime s’emploie à. Justifier 
les violations des droits de 
l'homme par la subordination de 
ceux-ci aux « droits des peuples ». 
Dette distinction donne lieu A 
de longs exposés théorique». EUe 
constitue, par exemple, l'un des 
thèmes de réflexion soumis aux 
participants du récent colloque 
idéologique International de Co- 
nakry. Le régime guinéen Invoque 
toutes sortes de « précédents » 
pour légitimer ses propres excès 
en la matière. La plupart sont 
d'alUeure empruntés à l’histoire 
de France. De la « Terreur jaco- 
bine » & ]a « condamnation de 
Pétain ■ et Laval ». de F «exécu- 
tion sans jugement de dix-sept 
mille communards » aux « cent 
deux mille condamnations pour 
collaboration », les théoriciens du 
goulag guinéen puisent allègre- 
ment dans les plus sombres pé- 
riodes de l'ancienne puissance 
coloniale, de quoi consolider leur 
bonne conscience. 

L’argumentation, développée, en 
privé, par les dirigeants gui- 
néens s’articule en trois points. 

Primo : tous les étrangers ont 
été grâclés (ce qui on le verra, 
n’est pas tout & fait exact). Se- 
cundo : seuls restent en prison 
les «criminels de guerre ». cou- 
pables ou complices d'une agres- 
sion contre le peuple et le gou- 
vernement légitime. Tertio : le 
monde occidental a deux poids, 
deux mesures, lorsqu’il critique 
la Guinée, tout en fermant les 


yeux sur l'oppression de popu- 
lations innocentes, en Afrique 
australe notamment. 

Que vaut cette casuistique 
lorsque les droits de l'homme 
sont si souvent bafoués? Pèse- 
t-on au trébuchet les motivations 
des tortionnaires ? Une chose est 
vraisemblable les campagnes 
publiques contre le gouvernement 
de Conakry ont souvent eu pour 
seul effet de « braquer »■ M. Sekou 
Touré. Dans un cas au moins 
elles auraient entraîné l'ajour- 
nement de mesures de grâce pour 
lesquelles une commission spé- 
ciale avait été mise en place. 

Il n'empêche que les dirigeants 
guinéens sont parfois contraints 
de fournir des informations, fus- 
sent-elles désespérantes, sur le 
sort des détenus. Ce fut le cas, 
le mois dernier, lorsque M. Sekou 
Touré, pressé pair les journalistes, 
révéla que M Diallo Telli avait 
été « condamné à mort», avant 
d’ajouter, laconique : «Tous les 
condamnés à mort sont morts. » 
Le tragique destin ââ M. Diallo 
Telli. l'un des plus brillants Afri- 
cains de sa génération, soulève 
ce qu’au a appelé le «problème 
peul ». 

Plus de 30 % des Guinéens 
appartiennent à la grande ethnie 
interafrlcalne (1). Membre d’une 
vieiUe famille du pays foulah. 


fl) Les autres ethnies de Guinée 
sont les Ma Lin le és (30 %).’ les Soua- 
bous (16%)» les Forestiers* (18%). 

(2) Les électeurs de Labé furent 
les seuls Guinéens ayant volé en 
majorité ou! au référendum de 
1958. 


■yuJiû-jiS» 


l’ancien secrétaire de FO.UJL fut 
accusé, après son arrestation, en 
juillet 1976, d'avoir envisagé l'ins- 
tallation d*un « gouvernement à 
majorité petite ». à la place de 
l'actuelle « direction mahnkè », 
l’ethnie du président. Celui-ci pro- 
mit même « au racisme et au 
régionalisme peuls », un « enter- 
rement de première classe, defini- 
tif ». Fort heureusement, cet 
appel à peine voilé, au pogrome, 
servit seulement à justifier la 
liquidation d’un prestigieux 
concurrent éventuel et n’eut pas 
de suite sérieuse. 

Sur ce point, l'heure parait 
plutôt à FapaisemenL Trois diri- 
geants d'origine peu le, dont 
M. Salfoulaye Diallo, ministre du 
domaine social et vieux compa- 
2 n o n du président, viennent 
même de faire leur entrée au 
bureau politique du parti unique. 
11 est pourtant vrai que l’hostilité 
Initiale d’une partie de la com- 
munauté peu le au socialisme gui- 
néen s’est renforcée au fil des ans, 
pour de multiples raisons. Les 
Peuls, plus francophiles que les 
autres ethnies i2i, accueillirent 
mai ia rupture entre Conakry et 
Paris. Musulmans très stricts, Us 
ne goûtent guère une Idéologie 
officielle, qui. jusque très récem- 
ment. faisait peu de cas de l'islam. 
Us s'estimèrent brimés par les 
diverses mesures de collectivisa- 
tion : regroupement autoritaire 
du bétail, fermeture des fron- 
tières, suppression du commerce 
privé. Sans doute sont-ils à l’ori- 


gine, dans le Fouta-Djalon. d’une 
certaine résistance passive. En 
outre, des milliers d’inteUectuels 
peuls ont choisi l’exil. 

Deux ressortissants français 
demeurent détenus à. Conakry : 
Mgr Raymond-Marie Tchidlmbo 
et M. Edouard Baldet, dit Lambin. 
Né en Guinée, de parents gabo- 
nais, l'archevêque de Conakry a 
éré arrêté en décembre 1970 et 
condamné & la prison à vie en 
janvier 1971. M- Lambin est le 
fils d'un administrateur des colo- 
nies. qui ne l’avait pas reconnu, 
et d’une Guinéenne. Tous deux 
sont considérés par la France 
comme ayant double nationalité, 
appel à peine voilé au progrome 
pour uniquement Guinéens. Il y 
a huit mois, l’archevêque consen- 
tit a signer sa lettre de démission. 
Bon sort serait donc désormais 
entre les mains de Jean Paul II. 
La Guinée, en effet, attend du 
pape, avant de libérer le cap- 
tif. qu’il désigne un nouvel arche- 
vêque. Même si. ce qui est peu 
probable, les deux Français étalent 
libérés à la veille de la 
visite de M. Giscard d’Estalng. 
comment l’ombre du camp Boiro 
ne planerait-elle pas sur ce 
voyage ? 

Prochain article : 

« PARTI - ÉTAT » 

ET « HOMME - PEUPLE » 


' ... Je suis à la fois étonné, et je vous dirai dans mon fond 
intime choqué, de voir la désinvolture avec laquelle^ à- 
partir de quelques informations, on traite les décisions de ; 

JUS ice... _ Valéry Giscard d’Estaing 

(Conférence de presse du 21.Xi.78V- 

* ’ . • * 1 
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DÉSINVOLTURE? 

JUGEZ VOUS-MÊME EN LISANT • 


IE PUll OVER 
ROUGE 

de GIllES PERRAULT 




Christian Ranucci. 
vingt-deux- ans, 
a été guillotiné! 
le 28 juillet 1976 à 4 h 13 
dans la cour de la prison 
marseillaise des Baumettes. 


COUPABLE 
OU INNOCENT ? 
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PROCHE-ORIENT 


Iran 


La jonrnée de deuil national est marquée 
par an arrêt presque total de l’activité 

JB M M a _ m 4Ta Iac A >■— « XtljM 


Téhéran. — La Journée de deuil 
TiatHnnfl .1 décrétée par l'ayatollah 
Khomeiny se traduit, ce lundi 
18 décembre, par un arrêt quasi 
général de l'activité, alors qu'une 
certaine reprise avait été enregis- 
trée au cours des deux derniers 
Jouis dans le secteur bancaire, 
notamment à la banque centrale, 
et que la production pétrolière, 
qui était tombée à 900000 barils, 
avait àn ou veau franchi la barre 
du million. 

Le fait marquant est cependant 
la révolte des « blouses blanches >. 
A Téhéran, & Meched. à Ahwaz, 
à Ispahan. à Chiraz les médecins 
se sont insurgés face au compor- 
tement des militaires, et leur 
mouvement & toutes les chances 
de s'étendre & d’autres villes. 
Dimanche, quelque trois mille 
membres du corps médical se 
sont réunis dans la capitale à 
l’hôpital PaThavL. qu'lis ont re- 
baptisé « hôpital Khomeiny ». 
Le Tait est significatif : les méde- 
cins appartiennent à une caté- 
gorie sociale relativement privi- 
légiée qui. dans l’ensemble, était 
considérée comme conservatrice, 
occidentalisée, souvent favorable 
au régime et en tout cas peu 
politisée. 

*je professeur Rached ouvre la 
séance en faisant observer une 
minute de silence & la mémoire 
des « martyrs tués par l'armée » 
puis fait acclamer longuement 
le nom de l’ayatollah Khomeiny. 
Son allocution est lapidaire 
comme une déclaration de 
guerre : « Chaque jour, dans 
toutes les villes et les villages, le 
chah fus des hommes. A chaque 
minute des balles sifflent Le 
régime ne tient aucun compte 
des droits de l'homme. Les mos- 
quées, les lieux saints, les hôpi- 
taux, les universités, sont atta- 
qués par l’armée. Nous exigeons 
la fin de la dictature. Le peuple 
s’est prononcé, mais la dictature 
s’impose et tue. Le peuple veut 
la liberté . Le moment est venu 
de rétablir la démocratie. Nous 
poursuivrons la lutte jusqu’à ce 
que le chah s'en aüie. » La salie, 
comble, scande « marg bar chah » 
(mort au chah). 


De notre envoyé spécial 


C’est par les mots « vive notre 
tman, mort au chah », . que le 
docteur Jaafar Zadeh, représen- 
tant du ministère de la santé 
publique pour la province du 
Khorassan. commence son inter- 


vention. H explique ensuite ce 
assé a Meched (le 


qui s'est passé 
Monde daté 17-18 décembre).' Le 
bâtonnier de Téhéran, M* Has- 
san Nazihr, évoque les événe- 
ments dlspahan (le Monde des 
14 et 15 décembre) et précise que 
les avocats et l'Association ira- 
nienne pour la défense des liber- 
tés et des droits de l’homme ont 
envoyé une délégation enquêter 
sur place avec l'aval du ministre 
de là justice. 


La révolte des médecins 


A Nsjafabad, cité proche dls- 
pahan, les membres de la délé- 
gation, dont U* Matine-Daftary, 
petit - fils de Mossadegh, et 
M. Ralph Scholnman, du comité 
américain pour la liberté artis- 
tique et intellectuelle en Iran, 
ont été arrêtés et battus par les 
policiers. Leur témoignage est ac- 
cablant. k A Najafabaa, ville de 
quinze mule habitants, fl y a müle 
blessés et une centaine de morts. \ 
déclare M. Scholnman. Un ca- 
mion de militaires emporte les 
cadavres pour iss brûler dans la 
campagne. Les vitres des mai- 
sons et des magasins sont brisées, 
les portes défoncées. L'hôpital a 
été attaqué, et des médecins ont 
été blessés aux jambes. Les mai- 
sons de plusieurs médecins ont 
été incendiées. » Le témoin, 
ovationné par la salle, poursuit : 
c Nous aidons créé aux Etats- 
Unis un tribunal international 
pour juger les crimes américains 
au Vietnam. En 1978. il faut cons- 
tituer un autre tribunal interna- 
tional pour juger les crimes du 
chah et de l’Impérialisme améri- 
cain en Iran. Les balles de Naja- 
Jabad ont été fabriquées aux 
Etats-Unis, et la SAVAK est 
une création de la CJJL. et du 
M jssad israélien. » 


L'assistance adopte alors à 
l'unanimité plusieurs décisions : 
création d’une association des 
médecins iraniens sur le modèle 
de l’association des universitai- 
res ; grève des cabinets médicaux 
lundi, seules les urgences étant 
assurées dans les hôpitaux; re- 
fus de signer les feuilles de sé- 
curité sociale des militaires ; appel 
à la population pour qu’elle 
scande sur les • toits s Allah 
akhbar » (Dieu est le plus grandi 
après le couvre-feu lundi soir ; 
abolition du gouvernement mili- 
taire. 


En province, la ville sainte de 
Meched est toujours en effer- 


Avec CLEF - 

MONDE ARABE 


Parlez l'ARABE 


Méthode aadto-visuaUe 


CLEF : «Communication. Lan- 
gues et Porrnattan ». Assoo. 190L 
43. rue dn Bourdonnais. 
75001 PARIS - Tél. 361-78-50 
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vescence. En effet, samedi, le 
chef de la police a averti l'aya- 
tollah Chlrazi. que trois agents 
se promenaient en ville dans 
l'intention de venger la mon du 
chef de la SAVAK. De fait, peu 
après, un mollah a été blessé 
et a dû être opéré à l'hôpital 
Chah-Reza. rebaptisé a hôpital 
des martyrs ». En outre, les 
ayatollaths ont annoncé qu'un 
religieux, Mohamed Reza Heldari, 
a été arrêté et torturé pendant 
trois Jours comme de nombreux 
autres prisonniers. Dans ce 
contexte, l'ayatollah Chiraz! a 
refusé de rencontrer les ministres 
du travail et des sciences dépê- 
chés sur place pour faire une 
enquête, en précisant que les 
religieux « ne reconnaissent pas 
le gouvernement militaire ». 


fois ce sont les Arméniens qui ont 
subi l'assaut. Les chiites repro- 
chent à ces deux communautés 
d’avoir coopéré avec le régi ma 
Nombre de modérés déplorent ces 
actions et regrettent que l’opposl- 
tion politique et religieuse ne les 
ait pas encore publiquement 
condamnées. 


L'hypothèse 

d'un gouvernement Amlni 


A Chiraz; dans des circons- 
tances qui demeurent obscures, la 
foule a attaqué des familles de la 
secte Bahaï. D y aurait une ving- 
taine de morts des deux côtés. Des 
incidents, du même genre se sont 
produits à Ispahan, mais cette 


Sur le plan politique, on parle 
à nouveau d'un gouvernement 
civil qui serait formé par M. Ali 
Amlni. Homme de caractère ayant 
le sens de l'Etat, l'ancien premier 
ministre bénéficie du soutien des 
Américains. Ce soutien peut 
contribuer à le rendre impopu- 
laire. Les membres de l'opposi- 
tion s'étant récusés. M. Amlni 
ferait appel à des libéraux intè- 
gres et compétents qui craignent 
que la situation actuelle ne 
débouche sur une prise du pou- 
voir par la fraction dure de l'ar- 
mée dont le chef de file est le 
général Ovelssy, administrateur 
de la loi martiale. On fait ce- 
pendant remarquer du côté de 
l'opposition que le chah est les 
Américains imaginent des combi- 
naisons politiques qui auraient 
peut-être eu une chance de 
réussir dans un climat de crise 
— fût-elle grave. — mau mécon- 
naissent que l'Iran est dans une 
« situation révolutionnaire a. 


PAUL BALTA. 


LA NÉGOCIATION DU TRAITÉ DE PAIX ENTRE LE CAIRE ET JÉRUSALEM 


L'Égypte dénonce l'« intransigeance » d'Israël 


mais laisse la porte ouverte à une reprise des pourparlers 


M. Boutros-Ghali, ministre égyptien des 
affaires étrangères par intérim, a rejeté, 
dimanche 17 décembre, sur Israël, la responsa- 
bilité de l'écbec des négociations pour la signa- 
ture d'un traité de paix. Ce même jour, date 
limite convenue dans les accords cadre de 
Camp David, il a indiqué que • le' traité de 
paix n'a pas été signé à cause de l’intransi- 


geance d’Israël <pii n'a pas voulu admettre les 
obligations arabes de l'Egypte ». 

. Les participants aux négociations doivent 
& présent s'arranger pour trouver un moyen 
afin de poursuivre les pourparlers pour une 
nouvelle période », a conclu M. Boutros-Ghali. 

Le président Sadate a réaffirmé sa conviction 
que le traité de paix sera signé » tôt on tard ». 


Jérusalem. — Dénoncés à 
Washington comme responsables 
de la suspension des négociations, 
les Israéliens continuent de don- 
ner libre cours â leur rancoeur â 
l'encontre du gouvernement amé- 
ricain. Le ministère israélien des 
affaires étrangères a publié sa- 
medi soir une « protestation » 
indignée contre certaines alléga- 
tions américaines. Le communi- 
qué considère notamment comme 
« outrageant » le fait que de 
hauts fonctionnaires américains 
aient pu déclarer que la dernière 
prise de position du cabinet Israé- 
lien s ne méritait aucun commen- 
taire ». Dans les milieux gouver- 
nementaux de Jérusalem, 
personne n’envisage une reprise 
rapide des négociations mais déjà 
circule une rumeur selon laquelle 
Israël pourrait chercher à 
reprendre «directement» contact 
avec l’Egypte en se passant des 
services du « partenaire » amèri- 


De notre correspondant 


même ligne, causant la mort de 
six personnes. 


cain Jugé désormais s trop 
partial ». 

M. Begin devait avoir l'occasion 
ce lundi après-midi de préciser 
sa position au cours d’une réunion 
des groupes parlementaires de la 
coalition gouvernementale, avant 
le débat de politique étrangère 
îardl a 


prévu pour mardi à la Knesset. 



De nombreux projets ont été conçus et beaucoup d'argent a été dépensé 


Mais la bonne-volonté n'v suffit pas. 


Que va faire Valéry Giscard d'Estaing qui doit rencontrer à Vichy lés 

représentants de la France. 

La France des régions', qui peine, produit, commerce, invente-.- 

Et paie l'impôt. - 


Enquêtes, chiffres et caftes à l'appui, le NOUVEL OBSERVATEUR/'. 
\ est en mesure de publier, le premier dans la presse, les prévisions 
des experts officiels sur «ce qui attend les Français, région par région, .' 

' • jusqu'en 1983. ■ ’ ■/ ///r 
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D'autre part, le durcissement de 
l'attitude Israélienne en Cisjor- 
danie se confirme. Une série 
d'arrestations «pour raisons de 
sécurité » a eu lieu dimanche, 
notamment à Bethléem et Ra- 
mallah. Leur nombre n'a pas été 
indiqué officiellement. Elles frap- 
pent surtout les milieux étudiants 
et plus particulièrement ceux du 
p r i n c 1 pa 1 centre universitaire 
arabe, celui de Bir-Zeit, déjà visé 
lors de la précédente vague d'ar- 
restations à la fin du mois de 
novembre. Les personnes arrêtées 
dimanche seraient soupçonnées 
d'appartenir à des « organisations 
Ülègales », d'avoir été les instiga- 
teurs de plusieurs manifestations 
qui ont eu lieu ces derniers Jours 
pour protester contre les récentes 
réquisitions, de terres décidées 
par l'armée (le Monde des 15 et 
16 décembre). Samedi, le couvre- 
feu avait été décrété à Halhoul 
après que des manifestants eurent 
bloqué la route de Jérusalem- 
Hébron. Par ailleurs, un journa- 
liste arabe de Jérusalem, M. Is- 
maU A joua, ancien rédacteur du 
quotidien El Fajr, publié à Jérusa- 
lem-Est. a été arrêté dimanche 
pour avoir été trouvé porteur de 
« tracts hostiles à Israël». 


Alors que les protestations se 
multiplient en Cisjordanie contre 
l'éventualité d'une reprise de la 
politique israélienne d'implanta- 
tion dans les territoires occupés — 
après l'échéance, le 17 décembre, 
de la période de c gel » accep- 
tée par M. Begin à Camp Da- 
vid, — le mouvement extrémiste 
Gouch Emounlm vient d’annoncer 
qu'il prévoit de créer très pro- 
chainement en Judëe-Samarie 
(Cisjordanie) cinq nouvelles loca- 
lités, avec ou sans l'autorisation 
du gouvernement. 


Aux difficultés résultant de 
l'arrêt des négociations s'ajoutent, 
pour M. Begin, celles de la crise 
économique qui continue de 
s'aggraver et provoque de sé- 
rieuses dissensions au sein du 
gouvernement qui est pressé de 
toutes parts de prendre des dé- 
cisions pour faire face à l’ac- 
croissement dramatique de l'infla- 
tion. L'indice des prix du mois 
de novembre qui vient d'être pu- 
blié accuse une hausse de 6,2 % 
encore plus forte que celle d'octo- 
bre (5,7 %). Le taux d’inflation 
à la fin de l'année risque de 
s'élever à près de 45 %. voire 
50 % selon diverses estimations, 
bien que ces chiffres soient consi- 
dérés comme exagérés par Je mi- 
nistère des finances. 


Attentai à Jérusalem 


Le gouverneur de la Banque 
d'Israël -a récemment déclaré que 
l'inflation augmenterait davan- 
tage encore l'année prochaine et 
pourrait atteindre 87 % si le 
déficit budgétaire n'était pas 
sensiblement réduit. Le ministre 
des finances, M. Slmfaa Ehrltch, 
de plus en plus contesta rejette 
la responsabilité de cette situation 


L'attentat à la bombe commis 
dans la soirée de dimanche contre 
un autobus à Jérusalem est venu 
accroître la- tension- et fournir 
des arguments à ceux qui dans 
le pays sont partisans de la plus 
grande fermeté dans les -territoires 
occupés. Vingt et une personnes 
ont été blessées, dont un griève- 
ment. Au début du mois de juin 
dernier une explosion avait déjà 
eu lieu dans un autobus de 1a 


sur ses collègues du gouverne- 
toi] 


ment, qui. selon lui, se refusent 
à accepter des mesures draconien- 
nes d'austérité. Dimanche, son 
projet de budget, qui prévoit des 
coupes claires dans les dépenses 
de la plupart des ministères, n'a 
été soutenu par aucun membre 
au conseil des ministres, et le 
débat 4 'ce sujet a dû être une 
nouvelle fols repoussé. 


FRANCIS CORNU. 


Israël 


<35 049 : dossier Flatto-Sharori > 


De notre correspondant 


Jérusalem. — M. Samuel Flatto- 
Sharori n'a pas de chance. Au 
moment oû le député Israélien pen- 
sait pouvoir « négocier ■ avec la 
France i'oubtt d'un passé qui lu! a 
notamment valu une demande 
d'extradition (le Monde du 22 no- 
vembre), voilà qu'un de ses anciens 
collaborateurs lui consacre un livre 
accusateur qui fait scandale avant 
même d'être publié. Dana cel ouvrage 
Intitulé : 35 049 ; dossier Flatta fl), 
l'auteur, M. Jacques Benaudls, décrit 
et dénonce l'aventure déjà tant 
controversée de ce promoteur fran- 
çais qui, n'ayant manifestement pas 
confiance dans la justice de son 
pays, après avoir Fait de très mau- 
vaises affaires, a réussi è refaire s) 
bien sa vie en Israël qu’en l'espace 
de quelques mois il est passé des 
bat-flanc d'une prison au fauteuil de 
député à la Knesset 


environ). M. Benaudls écrit que 
M. Wefzman aurait promis à cette 
occasion & M. Flatto-Sharon qu'il ne 
serait pas extradé, te ministre de 
fa défense a démenti mardi ces allé- 
gations en reconnaissant s’étre rendu 
chez le futur député, mais en affir- 
mant qu’il n'avait jamais été ques- 
tion d'argent 

D'autre part fauteur déclare que, 
pour les mêmes raisons, M. Arlel 
Sharon, actuellement ministre de 
l'agriculture, et lui aussi membre du 
Likoud, aurait également sollicité les 
fonds de M. Flatto-Sharon. Il ajoute 
que ce dernier aurait accepté de 
• faire un geste », é condition t que 
M. Sharon laisse entendre dans* tes 
réun'- électorales que M- Flatto- 
Sharon était tout désigné pour de- 
venir ministres des finances. 


Annonçant, le 2B novembre, ta 
sortie de ce dossier, M. Benaudls 
a donné le ton de son propos et 
Justifié son entreprise en déclarant : 
» Ce n’est pas tous las /ours qu'on 
voit un escroc International f.„j mener 
une campagne électorale pour tenter 
— avec succès — de transformer le 
Parlement Israélien en refuge contre 
r extradition. - Cette élection sur- 
prenante, qui a déjà provoqué en 
Israël bien des remous et des 
contestations, n'a donc pas fini d’être 
discutée, d'autant que M. Benaudls 
fait des révélations sur les relations 
que J es hommes politiques aujour- 
d'hui au pouvoir entretenaient avec 
le nouveau venu. 


M. Flatto-Sharon, dont les dépenses 
électorales' ont été souvent criti- 
quées, nie formellement l'existence 
de ces tractations et déclare que le 
livre de son ancien collaborateur ***** 
• trufié de mensonges .. Le nouveau 
parlementaire a précisé qu'il allait 
poursuivre en diffamation son accu- 
sateur. — F. C. 


L'ancien conseiller de M. Flatto- 
Sharon Indique que le Ukoud, qui 
connaissait de sérieuses difficultés 
pour financer sa campagne électo- 
rale. avait fait appel à deux reprises 
è l'aide de M. Flatto-Sharon, qui sou- 
haitait être Inscrit sur la liste de ce 
parti. M. Benaudis fait état d'une 
rencontre au domicile de l'homme 
d’affaires au cours de laquelle 
M. Ezer Welzman, actuel ministre de 
la défense, et à l'époque è 1a tète 
de l'état-major électoral du Likoud, 
aurait demandé la somme de 3 mi^ 
lion, de livres (1 livre égale 0.24 F 


(1) 3504B est le nombre de voir 
obtenues par U. Flatto-Sharon ai £ 
élections législatives ea mai 1977 
Le livre, écrit en hébreu, est mie 
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EUROPE 



Belgique 


bllite 


(Suite de la première pagej 

■ ■ 

M^a II n’y a paa bu de raz-de-maj-âa 
flamingant, et le calcul de M. Cless 
s est févélé aussi faux que celui des 
amie de M- Tindemans : les électeurs 
qui ont abandonna la Votes uni b ont 
«b plua sensibles à la campagne 
anti-fisc des libéraux qu’aux sirènes 
du nationalisme flamand. 

volonté des électeurs d’ob- 
tenir une réduction des Impôts est 
d'ailleurs un élément dont le futur 
gouvernement devra tenir compta, et 
l’on a l'Impression, à Bruxelles, que 
ia personnalité chargés par le roi de 
former la nouveau cabinet pourrait 
essayer d'obtenir le concours des 
libéraux flamands et de lee placer 
ainsi devant leurs responsabilités. 


Cette participation des libéraux fla- 
mands eu gouvernement n'impllque- 
reit pas nécessairement celle des 
libéraux francophones et wallons, qui 
font figure de principaux perdante du 
scrutin : si. jadis, tes familles poli- 
tiques étaient en bloc au gouverne- 
ment ou dans l’opposition, la régiona- 
lisation a modifié cette tradition— Le 
parti libéral flamand pourrait, par 
exemple, remplacer le Volksunia dans 
la nouvelle coalition, car il est pro- 
bable que la V.u., amputée de plue 
du tiers de ses effectifs parlemen- 
taire*. sera tentée de panser ses 
plaies dans ('opposition. Un certain 
nombre de militants semblent vouloir 
demander des comptes su présidant 
dj la formation, M. Schiltz, dont la 
démission n'est pas exclue. 


Grande-Bretagne 

■ 

IMPUTÉE A L'IRA PROVISOIRE 

Ihe série d’attentats à la bombe fait neuf blessés 

De notre correspondant 


Une des pins longnes crises ? 


Le gouvernement de M. Vanden 
Boaynents est démissionnaire. Comme 
ia veut la tradition, ie premier 
ministre se rend, ce lundi 18 décem- 
bre, au palais, et doit être chargé 
d'expédier les affaires courantes 
jusqu & la formation . du nouveau 
cabinet La crise ouverte pourrait, 
de l'avis des spécialistes, être une 
des plus longues de l'histoire poli- 
tique du pays, doutant que le 
résultat du scrutin ne modifie guère 
les données du Jeu et qu’il ne faci- 
litera pas la constitution d'une 
nouvelle coalition. 

Le C.V.P., majoritaire, sera sans 
doute tenté d'avancer à nouveau le 
nom de M. Léo Tindemans comme 
• formateur » du nouveau gouver- 
nement • U n’y aura C exclusive 
contre personne », ont promis les 
hommes politiques pendant la cam- 
pagne électorale. Mels Ils ont sou- 
vent laissé entendre, en même 
temps, que proposer U. Tindemans, 
dont le style et la personnalité, sont 
très contestés par une grande partie 
de la classe politique, apparaîtrait, 
de la part du C.V.P., comme une 
provocation. N'ayant pas réussi de 
nouvelle percée, ce parti ne va sans 
doute pas imposer M. Tindemans 
comme premier ministre. Le prési- 
dent du C.V.P., M. Maartens, pour- 
rait alors être chargé de cas fonc- 
tions. 

A première vue, fi semble exclu 
que M. Vanden Boeynanta revienne 
comme premier ministre : fl appar- 
tient à un parti, le P.S.C., qui ne 


représente que 7 ■/» du corps élec- 
toral, alors que les sociaux-chrétiens 
flamands en . constituent 30 Vu. 
Cependant, le C V.P. pourrait envl- 
sager de laisser la direction du 
cabinet é » V.D.B. », tous les partis 
de la coalition sortante ayant été 
sensibles à l'énergie manifestée par 
le premier ministre notamment dans 
la crise sidérurgique et dans la 
domains économique et soclaL 
C’est d'ailleurs dans cet esprit 
que le gouvernement actuel expédiera 
les » affaires courantes - Jusqu'à la 
constitution du nouveau cabinet La 
crise économique et le chômage 
sont si importants qu'il est impos- 
sible à la Belgique de vivre au 
ralenti pendant plusieurs semaines. 
Tei est peut-être un des enseigne- 
ments du scrutin du 17 décembre : 
en votant — dans le calme, à 
l'exception d’un bureau dBs Fourons 
où des bulletins de vota ont été 
détruits, — Iss Belges ont aussi 
eu è l’esprit l'urgencB des problèmes 
économiques et sociaux. Da toute 
évidence, ils souhaitent que la 
priorité soit accordée à la lutte 
contre le chômage et eu réexamen 
da la fiscalité. Le » communautaire» 
viendra ensuite, et l'on pourrait 
repartir des accords d'Egmont, qui 
n'ont pas été, après tout, expressé- 
ment condamnés par le corps élec- 
toral. Les Chambres élues étant 
constituantes, le débat pourrait 
reprendre maintenant avec 'moins da 
passion. 

PIERRE DE VOS. 


Londres. — Vingt-quatre heures 
exactement après l’explosion de 
plusieurs bombes dans cinq villes 
de province — Bristol, Coventry, 
Liverpool. Manchester et 
South amp ton — deux englua, 
placés dans des voitures, ont 
explosé à 2 heures du matin ce 
lundi 18 décembre, au centre 
même de Londres, Les explosions 
n’ont fait que des dégâts maté- 
riels. 

Bien que 1TRA n’ait pas encore 
revendiqué la responsabilité de 
ces attentats, le* autorités poli- 
cières et les services de renseigne- 
ments ne doutent paa que l'orga- 
nisation terroriste ait déclenché 
une «offensive a d'hiver, visant 
davantage les biens .que les per- 
sonnes. a l’appui .d'une campagne 
pour l’attribution du statut poli- 
tique à leurs camarades empri- 
sonnés dans l'établissement pénl- 
ten taire de Maze, prés de Belfast. 
Les autorités notent que les 
bombes, qui ont explosé & quel- 
ques minutes d’intervalle, sont de 
petite dimension, avec une charge 
réduite de géllnlte : ' entre 2 et 
5 livres. Neuf personnes ont été - 
légèrement blessées, sept à Bristol 
et deux à LlverpooL 

Scotl&nd Yard a donné des 
consignes de vigilance aux direc- 
tions des grands magasins ainsi 
qu'aux particuliers, en leur de- 
mandant de. porter une grande 
attention aux lettres et aux colis 
livrés à domicile, ainsi qu'aux 
paquets abandonnés dans les rues, 
sous les voitures et dans les toi- 
lettes des magasins. 

Après une série d'explosions 
en Ulster. qui ont provoqué la 
mort d'une personne et fait de 
nombreux blessés, les autorités 
s'attendaient que les terroristes 
étendent leux* activités en 
Grande-Bretagne, notamment 
dans les centres urbains, qui 
comptent de fortes minorités irlan- 
daises prêtes à les abriter. Selon 
un prêtre catholique ayant des 
Uens avec le Mouvement pour la 
paix en Irlande du Nord, le choix 
des villes concernées est destiné & 
provoquer une réaction contre les 
catholiques irlandais et à faire 
renaître chez eux un sentiment 
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L'EXTRÊME DROITE REVENDIQUE 
• VINGT-NEUF EXPLOSIONS 
A ATHÈNES - 

Athènes CAJFJ>J. — Vingt-neuf 
bombes de fabrication artisanale 
ont explosé dans la soirée du 
dimanche 17 décembre à Athènes 
dans des quartiers de la péri- 
phérie. Quatre personnes ont été 
blessées. 

Une personne se réclamant de 
«groupements de restitution na- 
tionales (extrême droite) a re- 
vendiqué ces explosions lois d'un 
coup de téléphone anonyme au 
Journal Elejtherotypia (socia- 
liste). Ces groupements invoquent 
la mémoire d’Evangelos MaHios, 
ancien officier de la sûreté géné- 
rale grecque pendant la dictature 
militaire de 1967 & 1974, assassiné 
en septembre 1976. 


• Un engin explosif a partiel 
lement détruit, le Himanehp 
17 décembre, les bureaux de la 
compagnie Turklah Airlines- à 
Genève. H n’a pas fait de victi- 
mes. Les agences de presse et des 
journaux genevoix ont reçu peu 
après l’attentat un coup de télé- 
phone d’un Interlocuteur reven- 
diquant l’acte en prétendant 
représenter le «commando JUni- 
kian de- Tannée secrète armé- 
nienne pour la libération de 
l’Arménie ». L’homme déclarait se 
nommer Yan Hajop et s'exprimait 
en 

Le consulat général de Turquie 
à Genève avait été endommage, le 
6 déce m bre, par une autre explo- 
sion, également revendiquée par 
les Arméniens. — (Corresp.) 


SEIKO 

montre de femme 

Quartz 
5 fonctions 
heures, minutes, 
secondes; 
date, mois 
1375 F 


"Quand je vends 
une montre à Quartz, 
je prolonge 
gratuitement de 2 ans 
la garantie du fabricant’ 

SEIKO - OMEGA • LONGINES - TISSOT - elc^ 


Le Directeur. 

\ 


TéL : 26031.44 


Paris 

8. place de la Madeleine 
138, rue La Fayette 
86, rue de Rivoli 
Colombes 
65, rue Saint-Denis 


“CRÉDIT QUARTZ" 3 MOIS sans frais 

après acceptation du dossier ci comptant légal 


de solidarité avec les terroristes. 
Les autorités estiment également 
que les terroristes ont voulu, aux 
approches de Noël, créer un sen- 
timent d'insécurité chez les An- 
glais, pour démentir tes affirma- 
tions relativement optimistes de 
M. Mason. le ministre chargé de 
l'Irlande du Nord, sur la dimi- 
nution des actes de violence. 

Dans les milieux officiels bri- 
tanniques, on considère le cblltz » 
Irlandais comme une opération 
politique & un moment où les 
médias, tes communautés Irlan- 
daises des Etats-Unis et de 
Grande-Bretagne, et la Cour 
européenne des droits de l'homme 
& Strasbourg, se préoccupent des 
conditions pénibles d'existence 
des prisonniers de Maze. On pense 
également que 1TRA a voulu se 
rappeler à l'attention du public à 
un moment où le gouvernement 
travail! tete minoritaire s'apprête 
à favoriser TUleter protestante 
par une augmentation de la repré- 
sentation parlementaire de la pro- 
vince. 

HENRI PIERRE. 


Italie 

Mort du sénateur Lelio Basso 
ancien président du tribunal Russell 

De notre correspondant 


Rome. — Les funérailles du 
sénateur Lelio Basso ont été célé- 
brées & Rome ce lundi matin 
lo décembre. Décédé ravant-veille 
d une attaque cardiaque, r ex-pré - 
sRlent du tribunal Russel ET devait 
fêter ses soixante-quinze ans à. 
Noël. 

Ses adversaires l’appelaient ■ le 
petit Lénine » ou ■ le Lénine de 
village ». En fait, ce combattant 
Inlassable, que des échecs succes- 
sifs ne rebutèrent pas, était A la 
recherche d’une troisième voie 
entre le modèle soviétique et la 
social - démocratie. C'était un 
marxiste libertaire Influencé par 
Rasa. Luxembourg, dont U avait 
préfacé les Ecrits politiques 
Depuis des décennies fl faisait 
cavalier seul. Ses discours et son 
Intransigeance le mettaient à part 
dans une Italie pragmatique, 
royaume du compromis. 

Lelio Basso avait une formation 
de juriste et philosophique à 
laquelle U devait ajouter une 
expérience de sociologue des pays 
en vole de développement Sous 
1e fascisme, □ fut interné trois 
ans avant de fonder un mouve- 


ment d'i Unité populaire ». A la 
Libération U réintégra 1e parti 
socialiste, en devint même le 
secrétaire général (1847-1949), 
mais dût céder la place è la 
suite d'une cuisante défaite élec- 
torale. n fut l'un des créateurs 
du P.SJ.U.F. — sorte de PJ5.U. 
Italien — mais le quitta aussi, 
ne supportant décidément pas 
d’être enfermé dans un parti. 

La Jeunesse d'esprit de Lelio 
Basso lui permit de tenter d'au- 
tres aventures. Il dirigea pendant 
quatre ans la Rerue internatio- 
nale de socialisme (1964-1968). □ 
fut l’un des fondateurs du tri- 
bunal Russel destiné à condamner 
l'attitude américaine en Asie du 
Sud-Est. puis le président du 
tribunal Russel H consacré h 
l'Amérique latine. 

A la tête de la fondation qui 
portait son nom. Lelio Basso avait 
été ces dernières années un dé- 
fenseur de nombreux mouve- 
ments de libération du tiers- 
monde. Au Sénat il appartenait 
au groupe de la gauche Indépen- 
dante. 

ROBERT SOLE. 
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Roumanie 


ML François-Poncet s'entretient 
avec M. Ceausescu de la prochaine visite 
de M. Giscard d'Estaing à Bucarest 


■ Bucarest (AFJPJ. — M. Jean- 
François-Poncet termine ce 
lundi 18 décembre son voyage en 
Roumanie Le ministre français 
des affaires étrangères devait être 
reçu, avant de quitter Bucarest, 
par M. Ceausescu ; la visite offi- 
cielle que M. Giscard d'Estaing 
doit faire en janvier en Rouma- 
nie devait être abordée au cours 
de cet entretien. 

Dimanche matin, M. Prançois- 
Poncet a poursuivi ses conversa- 
tions avec son collègue roumain, 
M. Stefan AndreL Ces entretiens 
ont porté sur les problèmes Inter- 
nationaux, notamment l'Europe et 
le Proche-Orient, ainsi que sur le 
nouvel ordre économique Interna- 
tional La coopération économique 
franco-roumaine avec les pays 
tiers, et en particulier avec 
l'Afrique, a également été abor- 
dée . 

A propos des relations bilaté- 
rales, on se félicite, des deux côtés, 
de leur évolution. A mi-chemin 
de l’objectif (fixé en 1978) de 
doubler en 1980 le volume des 
échanges entre les deux pays, 11 
est apparu que la réalisation de 
cet objectif parait raisonnable- 
ment possible. Une ombre au ta- 
bleau : en 1978, la France aura 
un excédent de 500 millions de 
francs. La coopération dans le 
domaine de l'automobile se déve- 
loppe. 11 est prévu, outre la fabri- 
cation de R 12 (Renault) qui se 
poursuit actuellement, l'assem- 
blage en Roumanie de la R 20 et 
la construction d’une chaîne pour 
la R 18. Les experts français et 
roumains ont également étudié la 
coopération dans les secteurs de 
l'informatique et du nucléaire; 
la France, notamment, pourrait 
fournir à la Roumanie des équi- 
pements pour les quatre centrales 
nucléaires que Bucarest a décidé 
d'acheter au Canada. 

Samedi 16 décembre, M. Fran- 
çois-Poncet avait eu un premier 
entretien avec M. Andïel. au 
co u rs duquel U a notamment 
abordé la question de la déli- 
vrance de visas de sortie pour 


cinquante-six ressortissants rou- 
mains mariés à des citoyens fran- 
çais, et pour cinquante - trais 
familles roumaines désireuses de 
rejoindre des parents exilés en 
France. Les deux ministres ont 
décidé que leurs pains se concer- 
teraient avant la réunion de 
Madrid, en 1960. qui doit dresser 
un bilan de l'application des 
accords d’Helsinki MM. François- 
Poncet et Andrei ont aussi parlé 
des projets français en matière 
de désarmement. Les Roumains 
sont d'accord pour poursuivre 
l’étude des propositions françaises. 

Samedi, ML Andrei a offert un 
dîner en l'honneur de M_ Fran- 
çois-Poncet, qui a notamment 
déclaré à cette occasion : « La 
France a été, avec la Roumanie, 
au premier rang des pays qui ont 
compris Qu’à ^affrontement des 
blocs devait se substituer un dia- 
logue libre, ouvert et direct entre 
les Etats. Ce souhait était celui 
de la détente, s 

Après avoir rappelé les positions 
traditionnelles de son pays, 
M. Andrei a affirmé : « Lia Rou- 
manie s'attache également à 
œuvrer avec fermeté pour l’éli- 
mination de la vie politique des 
forces de domination et des ten- 
dances d répartir le monde en 
sphères d’influence qui vont à 
l'encontre des aspirations à. Vin- 
dépendance et à la liberté des 
peuples, à l’encontre de la détente, 
de la paix et de la sécurité. » Le 
ministre roumain a ensuite indi- 
qué que. malgré les efforts de 
normalisation des forces inter- 
européennes, « les résultats ne 
peuvent nous satisfaire s ou « être 
jugés satisfaisants ». 

M. Andrei a encore souhaité 
«le rétrécissement continu de. la 
sphère d * activité des blocs mili- 
taires aux fins de créer les condi- 
tions requises pour leur abolition 
simultanée, pour la création entre 
les deux blocs d’ujie zone où ne 
seraient placés ni armée ni arme- 
ment de quelque type que ce soit 
et où n’aurait liai aucune 
manœuvre ou démonstration mili- 
taires. 


Autriche 


Un expert-psychiatre, ancien médecin 
serait responsable de la mort 
de plusieurs centaines d’enfants 


De notre correspondante 


Vienne. — L'un des plus connus 
des experts-psychiatres auprès des 
tribunaux d’Autriche, le docteur 
Heinrich Gross, serait un ancien 
médecin nazi, responsable et 
complice de la mort de plusieurs 
centaines d'enfants. L’affaire a 
été révélée, dimanche 17 décem- 
bre par le quotidien viennois 
Kurier. 

Le docteur Gross a été reconnu 
après quarante ans par l’une de 
ses anciennes victimes, M. Frie- 
drich Zawrel, aujourd'hui détenu 
& la prison de S bain à la suite 
d'une condamnation pour voL 
Lorsqu'il s'est trouvé en face du 
médecin chargé de son expertise 
mentale. l’Intéressé, rapporte 
Kurier, l*a très vite reconnu, car 
« ce visage-là, ü ne pouvait l’ou- 
blier. 

Lorsqu’à était âgé d’une dizaine 
d’années, M Zawrel, pupille de 
l’assistance, avait été placé d’of- 
fice dans le paviDon d’enfants — 
dirigé par M. Gross — d'un 
hôpital psychiatrique de Vienne. 
Grâce â l'aide d'une Infirmière, 
fi s'était enfui de cet êtahUsse- 


CORRESPQMMNCE 

L’abstention an référendum 

Galice 


U. Domingo Merino, de La 
Corogne, nous écrit à propos du 
référendum constitutionnel espa- 
gnol du 6 décembre dernier. 

s II faut placer Orense (en Ga- 
lice) à la première place parmi 
les provinces abstentionnistes, 
a^ec 59,46 % d'abstentions, soit 
un taux nettement supérieur à 
celui des provinces basques du 
Guipuzcoa et de Biscaye. » M. Me- 
rino indique d’autre part que nous 
avons oublié de mentionner le 
Parti socialiste galicien (FJS.G.) 
parmi tes formations qui prô- 
naient l’abstention. 
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ment où U avait subi des sévices, 
comme des injections punitives de 
produits provoquant des vomisse- 
ments Incessants, et où ü avait 
observé les agissements partie uliè- 
ment cruels du personnel médi- 
cal : * Chaque jour, ajoute-t-il. 
je voyais des charettes emporter 
des cadavres d’enfants. » 

M. Gross se serait inscrit au 
parti nazi en 1933. après avoir 
fait partie des jeunesses hitlérien- 
nes. Membre des S JL, il travailla 
à la tète du service de psychia- 
trie en question de novembre 1940 
à iqars 1943. Pendant cette 
période, selon un acte d’accusation 
établi en 1946, trois cent trente- 
six enfant» ont été tués à la suite 
d’injections de barbituriques. 
M. Gross est impliqué directement 
dans deux cent trente-huit de ces 
cas. Dans 1e vocabulaire de 
l'époque, ces pratiques entraient 
dans le « programme d’euthana- 
sie » consistant â éliminer des 
êtres considérés comme « sans 
valeur sur le plan vhysique et 
psychique pour la société nazie ». 

Lois d'un premier procès, le di- 
recteur de l’hôpital fût condamné 
à mort pour ces faits, et un autre 
médecin, une femme, à dix ans 
de prison. Le troisième accusé. 
M. Gross, put échapper au procès, 
car il était Introuvable. Il fut 
jugé et condamné quelques an- 
nées plus tard à deux ans de 
prison, mais ne purgea jamais sa 
peine. 

En 1957, M. Gross, qui avait 
entre-temps adhéré au parti 
socialiste, devint médecin prin- 
cipal d’un hôpital de Tienne, ü 
dirig e actuellement & l’institut 
Volsnan la section des maladies 
du système nerveux et est membre 
de la direction d'un département 
de l’hôpital psychiatrique vien- 
nois. 

En août 1977, U a fait partie 
d’une délégation de psychiatres 
autrichiens invités à se rendre 
en URjBB. par le ministère so- 
viétique de la santé pour s'infor- 
mer sur 1e système de santé men- 
tale de ce paya Ce voyage était 
organisé par 1e parti communiste 
autrichien. Les déclarations faites 
â leur retour par plusieurs mem- 
bres de cette délégation, dont 
M. Gross, tendaient â laver la 
psychiatrie soviétique de l’accusa- 
tion selon laquelle elle recourt, à 
des fins politiques, à de nombreux 
Internements abusifs. 

ANITA RIND. 


Pologne 

M. Giereb évoqne la dissolution en 1930 
da P.C. polonais par le Komintem 

De notre correspondant en Europe centrale 


Tienne. — Plusieurs articles de 
presse ont marqué, le dimanche 
17 décembre, le soixantième anni- 
versaire de la fondation du parti 
communiste polonais fP.CJP-) et le 
trentième anniversaire de la créa- 
tion du parti ouvrier unifié 
(PO DP). Ces derniers jouis, des 
réunions, présidées par des mem- 
bres de la direction du parti, ont 
eu lieu dans différentes villes du 
pays, mais, dans l’ensemble, la 
célébration de ces deux dates 
historiques du mouvement ouvrier 
polonais n’a pas donné lieu à de 
grandes manifestations officielles. 

Cette réserve s’explique aisé- 
ment : le premier parti commu- 
niste polonais a une histoire mou- 
vementée dont l’analyse détaillée 
obligerait à aborder de front la 
délicate question des relations 
pol on o-sovlét 1 ques. Créé au len- 
demain de la révolution d ‘Octo- 
bre, sous 1e nom de Parti des 
ouvriers communistes polonais, le 
P.GF. tomba très vite en disgrâce 
auprès de Staline qui, dès 1924.1e 
soupçonna de trotskisme. Il for- 
mula cette accusation ouverte- 
ment devant une commission spé- 
ciale du Komintem créée pour 
juger de l’activité de cette forma- 
tion. En juillet 1938. le Komin- 
tern, obéissant à la volonté de 
Staline, décida de dissoudre le 
parti. Ses dirigeants furent appe- 
lés par le dictateur â Moscou, 
où fis furent liquidés physique- 
ment les uns après les autres. 


Pas d'approbation officielle 
jusqu'à ce jour 

Les communistes polonais n’ob- 
tinrent 1e droit de se regrouper 
en une organisation centrale que 
le 5 Janvier 1942. Le nouveau 
part! prit le nom de parti ouvrier 
polonais. Le 16 décembre 1948, 
Il s’unit au parti socialiste pour 
donner naissance au parti ouvrier 
unifié. La première Histoire du 
PXJF. a avoir abandonné la ver- 
sim soviétique des événements et 
à avoir lave 1e parti de l'accu- 
sation de trots kism e a été publiée 
en 1975 sous la plume de Josef 
Kowalski. Mais son- tirage fut 
très limité (3 000 exemplaires), et 
11 n’a pas reçu jusqu'à ce Jour 
une approbation officielle pu- 
blique. 

Le treizième plénum du comité 
central du POUF, qui s’est tenu 
les 13 et 14 décembre, à la veille 
deux anniversaires célébrés 


aujourd'hui, a permis à M. Gierefc 
de consacrer une partie de son 
rapport à l’évocation de ce passé. 
Sans entrer dans tes détails, le 
premier secrétaire a fait une 
allusion remarquée à l’êDisode de 
la dissolution du F.C.P., qui 
n’est pas souvent rappelée dans 
l’historiographie officielle II a 
déclaré : «En dépit de la disso- 
lution du parti en 1938, les com- 
munistes polonais restèrent fidè- 
les à leur idéal : sur les champs 
de bataüle de septembre et dans 
la lutte contre Voccupant, dans 
le pays et dans rémigration. » 

S’il a rendu un hommage 
leur «grand mérite » aux 
géants socialistes et communistes 
qui œuvrèrent pour la fusion de 
leurs partis en 1948 (citant no- 
tamment les noms de Blerut, 
Gomnlka, CyranMewicz, Za- 
wadzki. Mine, Oskar Lange et 
Rapacki), 11 n’est pas allé cepen- 
dant Jusqu’à évoquer la mémoire 
des fondateurs du premier parti 
’ ni celle des militants assassinés 
par Staline. B n’en a pas rnolm 
souligné que 1e P .CP. fut «en 
théorie et en pratique, solidaire 
de toutes les forces démocrati- 
ques et du socialisme dans le 
monde » et qu’il « leva haut 
l’étendard de Vinternattonalisme ». 

Une appréciation analogue est 
formulée par Trybuna Ludu. l’or- 
gane central du POUF, dans 
l’article qu’il consacre à l’événe- 
ment. «Le PCF^ écrit le jour- 
nal, fut le parti de la classe 
ouvrière, marxiste, révolution- 
naire et internationaliste de 
façon conséquente. Dès son pre- 
mier congrès, il appela à sou- 
tenir résolument le courant révo- 
lutionnaire dans le mouvement 
ouvrier international et la for- 
mation d'une Internationale com- 
muniste. » De cette même Inter- 
nationale qui, ironie de l’His- 
toire. devait, vingt ans jri us tard, 
décider sa liquidation. 

Dans 1e reste de son discours, 
M. GJerek a appelé à améliorer 
la qualité du travail, à mieux 
adapter la production aux be- 
soins, et il a fait appel au sens 
de la responsabilité des dirigeants 
d’entreprise. H est resté très 
vague sur les résultats écono- 
miques de cette année et sur les 
prévisions pour l’an prochain. 
Celles-ci ne seront pas connues 
dans le détail avant 1e milieu de 
la semaine; à l’occasion du débat 
sur l’adoption du plan 1979 au 
PariemenL 

MANUEL LUCBERT. 


A TRAVERS LE MONDE 


Afghanistan 

12223 PRISONNIERS ont été 
libérés et 2 300 ont bénéficié 
de rédaction de peine, depuis 
la révolution du 27 avril, a 
annoncé récemment le minis- 
tre de la Justice, sans préciser 
6*11 s’agissait de détenus poli- 
tiques ou de droit commun. 
— (A J.PJ 


[La majorité des 
libérées avalent été Incarcérées 
son s l'ancien régime. En octobre, 
on porte-parole da gouvernement 
révolutionnaire a déclaré à une 
mission d’Amnestj International 
qa v c environ une centaine a de 
prisonniers politiques étalent 
détenu depuis la révoJutSop. 
d'avrfL Le même mois, soixante- 
douze femmes et enfants, mem- 
bres de l'ancienne famille royal* 
avaient été libérés, ainsi que plu- 
sieurs dirigeants de r ancien 
régime. En revanche, un certain 
nombre de responsables accusés 
de complot contre le président 
Tarakl ont été arrêtés cet été 
(> le Monde a des 14 et 15-16 oc- 
tobre). J 

La Barbode 

LE PREMIER MINISTRE, 
M. Tam Adams, a .déclaré; 
samedi 16 décembre, à la suite 
d’une information paras le 
même jour à Londres dans le 
Daily Mail, que 1e mercenaire 
français Bob Denard airai 
qu'un ressortissant britanni- 
que, John Banfcs. étaient im- 
pliqués dans un complot visant 
à renverser le gouvernement 
légal de cette lie des Caraïbes, 
anciennement colonie britan- 
nique. «Le danger est main- 
tenant écarté », a affirmé 
M. Adams. — (Reuter J 


Cambodge 


le journal. D’autre part, te 
ministère chinois des affaires 
étrangères a diffusé, samedi, 
une déclaration affirmant que 
1*« agression » vietnamienne 
«arec 2e soutien de l’U FEE., 
pose une grave menace & 2a 
paix et à la stabilité de Ven- 
semble de l’Asie du Sud-Est ». 
— (Reuter, ASF.) 

Cameroun 

ENTITE AU CAMEROUN, 
M. Jacques Fauvet, directeur 
du Monde, a été reçu, par le 
président de la République, 
M. Ahmadou Ahldjo ; il s’était 
entretenu auparavant avec les 
ministres de l’information et 
de la culture, des affaires 
étrangères et de l’éducation 
nationale; 


Espagne 


ACCUSE LE VIET- 
NAM d'avoir lancé une vaste 
offensive militaire contre le 
Cambodge. Selon le Quotidien 
du peuple du vendredi 15 dé- 
cembre, uns douzaine de divi- 
sions vietnamiennes ont été 
déployées le long de la fron- 
tière du Cambodge avec le 
Vietnam et le Laos. « Les agres- 
seurs vietnamiens, s'appuyant 
sur leurs armements ultra- 
modernes , ont peut-être 
obtenu des succès et ont 
même occupé plusieurs v files 
cambodgiennes. Mais ils ne 
pourront jamais asservir le 
peuple du Kampuchéa j, écrit 


UN COLONEL EN RETRAITE. 
M. Diego Fernandez Montes, 
qui travaillait à la délégation 
de Saint-Sébastien du minis- 
tère de la culture; a été tué. 
riimftnchp 17 dé c e m bre rifttm 
cette ville, par deux incon- 
nus. Il s’agit vraisemblable- 
ment d’un nouvel attentat de 
l'organisation séparatiste bas- 
que ETA. D'autre part, neuf 
personnes sou pçon nées d'ap- 
partenir & l’ETA ont été 
arrêtées samedi à Saint- 
Sébastien. — (AJ JP.) 

UN NOUVEAU PARTI POLI- 
TIQUE DE DROITE, le parti 
démocrate - progressiste, a été 
constitué, samedi 16 décembre, 
à Madrid, pour « défendre 
l'éthique, les valeurs humaines 
et sociales de la civilisation 
chrétienne, l'unité de la patrie 
et ainsi que les droits de 
l'homme et ses libertés et la 
société démocratique non col- 
lectiviste». Son président «t 
M. Alfon so Qsorio, an cien 
vice - président du gouverne- 
ment — (AF F J 

Guyana 

LA POLICE A RENDU PU- 
BLIQUES des lettres indiquant 
que la secte du Temple du 
peuple avait l’intention de lé- 
guer plus de 7 millions de dol- 
lars au parti communiste so- 
viétique. Selon ces documents, 
1 argent avait été déposé dans 
deux banques suisses, à Zurich 
et à Panama, et devait être 
totsô à 1TJJLSB. par l’inter- 

^tomate en 
-oBte à 1 ambassade soviétique 


République 

démocratique 

allemande 

QUATRE HAUTS FONC- 
TIONNAIRES de la télévision, 
dont l’ancien ministre de la 
culture, M. Hans Bentzien, 
auraient été limogés dernière- 
ment pour avoir laissé diffuser 
des filins moralement et poli- 
tiquement trop a-t-on 

appris jeudi 14 décembre à 

Berlin -Ouest. Des écrivains et 
des acteurs ayant signé la 

résolution protestant contre le 
banxiteement de R D a du 
chanteur-compositeur contes- 
tataire Wolf Blermann, en 
novembre 1976, avalent coopéré 
aux productions mtw m 
cause. — (AF F.) 

Rhodésie 


— ■ _ ...i » M I N it/rriE, 
AŒ. lan Smith, a déclaré diman- 
che 17 décembre, que le récent 
incendie du principal dépôt 
de carburant du pays ris qua it 
de marquer le début d'une ère 
«de terrorisme utbatn et de 
sabotage industriel ». En 
outre, et pour la première fois, 
M- Smith n'a pas exclu une 
participation & d'éventuelles 
négociations sur l'avenir de son 
pays de M, Robert Mugabe, co- 
président, avec M. Joshua 
Nknino, du Front patriotique 
du Zimbabwe. — (Reuter J 

Tuhî sîe 

CELEBRANT, DIMANCHE 17 
DECEMBRE, le trentième an- 
nlversaire de la Déclaration 
des droits de l'homme, la Ligue 
tunisienne pour la défense 
droit de l'homme a demand é 
la libération de tous les déte- 
nus politiques et des syndica- 
listes emprisonnés, ainsi que 
la proclamation d’une amnistie 
générale. Les participants à 
cette réunion ont aussi dé- 
noncé, dans une motion, le 
«cent transfert (le Monde du 
14 décembre) de M. Habib 
Achour, ancien secrétaire gé- 
néral de la centrale syndicale, 
et de l'un de ses ■ adjoints, 
M- Abdenazak GhorbaL au 
pénitencier de Nador. a connu 
Pour la rigueur des conditions 
de détention ». — (CorrespJ 
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A Athènes, gouvernement et opposition protestent vivement 
contre les déclarations de M. Mitterrand sur Feutrée de la Grèce dans la C.E.E. 


A n co tas du débat sur la déclaration 
gouvernementale concernant l'élargisse» 
ment de l'Europe, le vendredi 15 décem- 
bre an Palais -Bourbon, M. François Mit- 
terrand avait déclaré .notamment t « On 
ne peut débattre de l'entrée de la Grèce 
sans tenir compte des problèmes que 
posent les relations entre elle et la Tur- 
qtue — oui à la première, sera-ce non 
à la seconde ? — et de rextrôme gravité 


Athènes. — La position adoptée 
w le premier secrétaire du 
parti sodaUste français provoque 
un tollé général d'an bout à 
l’antre- de l’éventail politique. 

Dans un communiqué, 11 An- 
drea Papsndrêou, président du 
parti socialiste (Fasok) estime : 
« Cette fois-ci V adhésion de ta 
Grèce à la CJBJi. se trouve publi- 
quement et clairement liée au 
règlement du différend gréco- 
turc. Il ne tait aucun doute que 
M Mitterrand a exprime le sen- 
timent qui prévaut dans les pays 
de la Communauté. L'adhésion de 
la Grèce dépend (Tune solution 
globale des problèmes se posant 
dans la région de l’Egée et c’est 
un fait que le Paso* a depuis 
longtemps souligné. M. Mitterrand 
a Je droit, en tenant compte des 
intérêts de son pays tels qu’il 
les conçoit, de voter pour ou 
contre V adhésion de la Grèce, 
mais Ü est inadmissible de le voir 
évoquer un inexistant problème de 
minorité en Thrace occidentale. 
Il ne fait qu’adopter ouvertement 
les thèses soutenues par Zes 
milieux turcs Zes plus chauvins. 
Nous nous trouvons dans l’obliga- 
tion d’exprimer notre profond re- 


de la situation dan» cette partie du 
monde, du fait du conflit' latent on ouvert 
à Chypre, de la question des -délimitations 
de frontières dans la mer Egée, des dis- 
putes dont les nappes de pétrole peuvent 
faire l'objet et de la situation des popula- 
tions turques en Thrace. L’Europe peut 
ainsi se trouver entraînée dans un conflit 
qu’on ne pouvait envisager comme consé- 
quence de l'entrée de la Grèce dans le 

De notre correspondant 


Marché commun quand ü en était ques- 
tion avant les colonels. 

» De même, ai la Grèce adhère au 
Marché commun, U est difficile de pen- 
ser que ne se posera pas un jour ou 
l’autre le problème de la Yougoslavie. 
Un Européen conséquent ''oit se deman- 
der où s'arrêtera cette constr u c ti on. - 

Cette prise de position a provoqué à 
Athènes de très vives réactions. 


grst pour rinconvenance de 
M. Mitterrand. » 

De son côté, le pacte-parole du 
gouvernement a Televé : « Le 
président du Pasoh a raison de 
critiquer M. Mitterrand pour les 
thèses soutenues devant le Par- 
lement français. Non seulement 


M. Mitterrand soutenait officiel- 
lement jusqufdlon. Cependant le 
président du Pasok n’a pas rai- 
son de prétendre que M. Mitter- 
rand a exprimé le sentiment pré- 
valant au sein de la C.E.E. Tous 
les gouvernements des neuf pays 
membres de la Communauté 


ces thèses sont inacceptables pour soutiennent sans’ réserve Vadhé- 
les Grecs, mais elles se trouvent ston de la Grèce, et aucun parti 1 
en contradiction avec celles que européen, en dehors de M. Mttter- 


Chaque jour] 
pour toujours 

I Un stylo Cross est un cadeau pour 
la vie. 

Dans une génération, fl sera toujours 
aussi apprécié pour sa parfaite 
distinction; il fonctionnera toujours ’ 
avec la même précision, celle d’un 
chronomètre- tout simplement 
Vous trouverez les stylos Cross 
garantis pour la vie, chez les spécia- 
listes du stylo, en doublé oq en 
argent ou or massif, en chromé. 

Leur signe mondial de reconnais- 
sance ; la tête noire du 
capuchon 


HL Deniau : personne n'est propriétaire 

du patriotisme 



DEPUIS 1B4B 

AT. CROSS France 
II, me Laugier 75017 Paris 


M. Jean-François Deniau. mi- 
nistre du commerce extérieur, 
président de la commission euro- 
péenne de 1TTD.F., a déclaré le 
dimanche 17 décembre devant le 
Club de la presse d'Europe 1 : 
< Je trouve un peu choquante 
r idée qu’ont certains mouve- 
ments ou certains Français de se 
donner le monopole au patrio- 
tisme. -Déjà, Ze monopole du 
cœur (1) n’a pas réussi a passer. 
Le monopole du patriotisme ne 
passera pas non plus. Je n’ai 
jamais considéré et je ne consi- 
dérerai jamais que certains Fran- 
çais sont propriétaires du patrio- 
tisme français et que les autres 
sont de mauvais Français .» 

A propos des sentiments ■ antî- 
aUenûmâs ' auxquels font appel 
certains adversaires de la cons- 
truction européenne, U. Deniau 
a affirmé : mil y a un complexe 
vis-à-vis des Allemands parce 
que rAUemagne. complètement 
détruite, ayant commis des hor- 
reurs, mise au ban de la société 
des nattons, a réussi en vingt 
ans un redressement économique 
tout à fait spectaculaire et est 
une des principales puissances 
économiques du monde Evidem- 
ment, c’est un peu étonnant, et 
par/ois, dtsons-le - franchement, 
un peu choquant. Ce que je ne 
trouverais pas sérieux et, je pèse 
mes mots, pas digne, c’est de 

(1) Au cours du débat télévisé 
du 10 mal 1974, entre les deux tours 
de l' élection présidentielle, U. Gis- 
card d’Estalng avait lancé à son 
adversaire : « Voiuteur Mitterrand, 
vous 1 n’avez pas le monopole du 
eceurl » 


LE RASSEMBLEMENT EUROPÉEN 
VEUT REGROUPER 
TOUS 1ES FÉDÉRALISTES 

Le Rassemblement européen, 
nouveau mouvement constitué le 
2 décembre dernier à Paris par 
l'association de cinq organisations 
(parti européen, parti fédéra- 
liste européen. Rassemblement 
démocratique pour l’Europe unie. 
Union européenne et Union démo- 
cratique européenne) (1), présen- 
tera aux élections européennes 
une liste couverte à tous les 
militants fédéralistes, régionalis- 
tes écologistes, qui souhaitent 
promouvoir une Europe unie et 
supranationales. 

Il se propose ainsi de * regrou- 
per tous ceux qui militent pour la 
constitution des Etats-Unis d’Eu- 
rope » et «dénonce Za campagne 
hystérique menée par les adver- 
saires de l'Europe, R J 3 JL et 
communistes notamment ». 

Le Rassemblement européen se 
déclare « solidaire des déclara- 
tions de MM. Gaston Thom et 
Helmut Schmidt visant l'élargis- 
sement des pouvoirs de la future 
Assemblée européennes. 


(2) Secrétariat fédéral : 64. rue dea 
Entrepreneur». 75015 Parla. tfiL : 359- 
68-49, et MK, avenus de la Californie, 
06200 Nice, téL : (93) 86-34-33. 


Champagnes 
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transformer cette affaire euro- 
péenne et cette élection en une 
espèce de campagne généralisée 
jouant sur le sentiment anti- 
allemand qui peut exister en 
France. » 


rond, ne lie cette adhésion ft un 
autre sujet, » 

Enfin M. B. Dracopoulos, 
secrétaire du parti communiste de 
l’intérieur, estime que les décla- 
rations de M. Mitterrand relè- 
vent d'une tentative d’imposer à 
la Grèce des conditions politiques 
et économiques désavantageuses. 
Dans son communiqué, M. Dr&co- 

Ë ouïes avance également que 
L Mitterrand cherche à répondre 
aux préoccupations des agricul- 
teurs du sud de la FTance, direc- 
tement Intéressés par les produits 
exportés par la Grèce. 

A propos des conditions pou- 
vant être posées à la Grèce, fl 
convient de notre que. la semaine 
dernière, le premier ministre. 
M. Caramanlis, a clairement ex- 
posé aux ambassadeurs des neuf 
pays de la CJSJ3. qu’il ne saurait 
être question pour son pays 
d'adhérer è n Importe quel prix 
et en faisant Q de la dignité 
nationale. 

MARC MARCEAU. 


LA « PRAVDA » 
CONDAMNE LE S.M.E. 

(De notre corrapandutj 

Moscou» — La « Pravda » du 
d i m a n che 17 décembre u commenté 
la création du nouveau système 
monétaire européen. Le j on mal du 
parti commaalste soviétique ob- 
serve que la décision de l’Italie, 
d'adhérer au S-MJSL est due ft la 
pression des dirigeants de la CJ5JEL 
et des milieux conservateurs Ita- 
lien. s Ceci confirme une fois de plus 
que le S JUS,, comme toute la poli- 
tique du Marché commun, est mis 
au point par les monopoles au nom 
des monopoles et pour les mono- 
poles s, affirme la m Pravda s qui 
elte largement U déclaration faite 
par tt. Flterman, secrétaire du 
comité central du P.CJP. au lende- 
main de la réunion de Bruxelles, 
soulignant que l'intégration moné- 
taire européenne n'est avantageuse 
que pour les grandes sociétés, et 
notamment celles de la HLFJL 

a Ainsi la création du SJO. 
aggrave les contradictions entre les 
classes sociales et entre les Etats, 
écrit la « Pravda », ce qui annonce 
de nouvelles batailles entre les 
concurrents et l'accroissement de la 
lutte des classes de travailleurs dans 
les pays occidentaux, s — D. V. 


LE P.C.F. ET LE P.C. ITALIBI 
ADOPTENT UNE DÉCLARATION 
COMMUNE 

Une rencontre entre des délé- 
gations des P.C. français et ita- 
lien s’est déroulée & Rome le 
vendredi 15 décembre. Les deux 
partis s réaffirment leur com- 
mune volonté d’œuvrer ensemble 
pour de grands objectifs com- 
muns, objectifs qu’ils défendront 
demain au setn de l’Assemblée 
issue du suffrage universel ». ns 
se prononcent pour que « l’Eu- 
rope des travailleurs » soit «le 
résultat de l’unité la plus large 
des communistes, des socialistes 
et des autres forces ouvrières, 
démocratiques et progressistes 
dea pava de Za C-E.E. » 


• M. Brie Hintermann secré- 
taire général du parti socialiste a 
déclaré, samedi 16 décembre, h 
Amiens : a L’idée européenne fait 
apparaître une nouvelle et large 
majorité allant des giscardiens 
aux sociaitstes. à laquelle s’op- 
posent d'un côté le parti commu- 
niste et de l’autre la droite natio- 
naliste. L'Europe peut concrétiser 
la volonté de réforme et d'ouver- 
ture du président de la Répu- 
blique dans une perspective social- 
démocrate 
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Carrère d 


I! empire 

Un livre clé suri’ U.R.S.S. 



"Hélène Carrère d’Encausse vient de 
dresser un bilan magistral de la politique 
nationale soviétique depuis ses origines, et 
d’analyser les causes et les conséquences 
prévisibles dès échecs qu'elle rencontre, 
comme des déséquilibres notamment celui 
de la démographie qui pèsent sur l’avenir 
même de PU.dS.S.* Pierre Daix. Les Nouvelles 
Littéraires. 

Tauteur, l’un des historiens les mieux 
informés, des observateurs les plus perspi- 
caces du monde soviétique a réuni en un 
faisceau cohérent une multitude de faits et 
indices : non Moscou n’a pas encore résolu 
le problème des nationalités'. . 

Georges Bortoli. Le Figaro Magazine. 

"Un livre essentiel à ce sujet : "L’Empire 
éclaté', par Hélène Carrère d’Encausse. 
Historienne et soviétologue, elle a écrit de 
toute évidence l’ouvrage le plus important 
paru depuis bien longtemps sur l’empire 

soviétique". Yves Cuau. Midi Libre. 

■ 

"Vue de l’extérieur L.) Puriion Soviétique 
apparaît une, indivisible et ïndîvisée, mono- 
litnique... L'un des mérites essentiels du livre 
d’Hélène Carrère d’Encausse est de pulvé- 
riser ce cliché! Jacques Amalric Le Monde. 

"Solide, objectif, dénué de toute passion" 
Yves Florenne. Le Monde Diplomatique. 


"L’Empire éclaté n’est pas un livré de pré- 
dictions ; tout son savoir est puisé dans le 
présent. Mais à l’échelle de l’Histoire des 
nations, il annonce à l’Est du nouveau" 
Bernard Chapuis. VSD. 

"Nul doute que quiconque s’intéresse aux 
problèmes de notre temps se doit désormais 
d’avoir lu ce livre fouillé, dont chaque 
constatation est étayée et dont la densité 
est compensée par une extrême clarté: on y 
découvre, en effet, une Union Soviétique à 
la fois très vivante, très réelle, quasiment 
inconnue". Annie Coppermann. Les Echos. 

■ 

"L’empire éclaté, d'Hélène Carrère 
d’Encausse, s’appuyant sur une analyse 
minutieuse des statistiques, met à jour l’émer- 
gence d’un Homo islamicus, d’un contre- 
système musulman enkysté dans les marches 
sud-orientales de PU.R.S.S. et qui constitue 
pour le régime soviétique le plus formidable 
défi qu’il aura à affronter, à moyen terme " 
Gérard Dupuy. Libération. 

"II était urgent d’écrire ce livra II est urgent 
de le lire". Bernard Lecomte. La Croix. 

"Véritable radiographie de l’Union Sovié- 
tique à travers les chiffres officiels. Ce n’est 
pas un simple débat entre savants. Il s'agit 
d’un matériel hautement explosif." 

François Schlosser. Le Nouvel Observateur. 
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A Brigiwtes (Var) 

L’ÉLECTION DU NOUVEAU HAINE EST CONTESTÉE 


De notre correspondant 


Toulon. — ML Raymond Tirant 
(PJL) a été élu maire de Bri- 
gnoles aa ' troisième tour de 
scrutin par U voix contre 8 à 
M. Noël Rosé, également socia- 
liste, maire démissionnaire (le 
Monde du 22 novembre). Cette 
élection Illustre à la fols la divi- 
sion de la gauche et les diver- 
gences qui existent localement au 
sein du parti socialiste. 

En conflit avec le parti commu- 
niste, M. Rosé, de tendance 
CERES (minorité du PB.), avait 
renoncé & son mandat de premier 
magistrat municipal. Mardi 12 dé- 
cembre le conseil se réunissait 
pour désigner le nouveau 
maire et les adjoints. La sec- 
tion socialiste décida de sou- 
tenir la candidature de M. Rosé, 
avocat au barreau de Dragui- 
gnan, au poste de maire. Au 
premier tour, 8 voix se pro- 
nonçaient en sa faveur, maïs il 
7 avait 15 b ulletins blancs. Après 
une suspension de séanoe, un élu 
socialiste, M. Patrick C ha tard, 
présenta une seconde candidature, 
celle de M. Raymond Tirard, éga- 
lement conseiller PB. Au second' 
tour, les résultats ont été les 
suivants : EL Rosé, 8 voix ; 
M. Tirard, 11 voix (2 PB.. 8 com- 
munistes et 1 indépendant de 
gauche). Une tentative de conci- 
liation entre les partenaires de 


la gauche ayant tourné court, 
M. Tirard. capitaine de gendar- 
merie en retraite, devait être élu 
maire au troisième tour par 
11 voix contre 8. Les quatre 
conseillère municipaux de la ten- 
dance gouvernementale ont voté 
blanc & tous les tours. ML Patrick 
Chatard, instituteur, a été élu 
premier adjoint 

L’élection de M. Tirard, qui 
reste en fonction, est contestée. 
En effet la règle vent que pour 
'être élu maire au premier ou au 
second tour, le candidat réunisse 
la majorité absolue des suffrages 
exprimés, déduction faite des 
bulletins blancs ou nuis. En ce 
cas, M. Rosé aurait dû être pro- 

adml- 


clamè élu. C'est le tribunal 
nistratif qui sera amené 
trancher. — C. G. 


& 


• AT. Claude Mont, sénateur 
(Union centriste de la Loire), 
maire de Noirétable, a été élu, le 
samedi 16 décembre, président de 
la fédération départementale des 
maires, poste où il succède à 
ML Antoine Pinay, ancien maire 
de Saint-Chamond. MM. Sangue- 
dolce (P.C.), Auroux (PB.) et 
Foirleux (UBJ 1 .). respectivement 
maires de Saint-Etienne, de 
Roanne et de Montbrison, ont été 
désignés comme vice-présidents. 


LES DIFFICULTES DU R.P.R. 

Le comportement personnel de M. Chirac est plus mis en cause 

que sa politique européenne 


Le groupe RJPJl. de l'Assemblée nationale devait consacrer 
sa réunion du mardi 19 décembre A un débat de politique géné- 
rale. 11 se pourrait toutefois que celui-ci soit renvoyé au 11 jan- 
vier, lorsque M. Chirac sera — pense-t-on — en état de participer 
A une journée d'étude du groupe gaulliste. 

La polémique entre le président du fLPJL. et certains ue ses 
> compagnons » s’est enrichie de la réponse, remise par porteur, 
samedi 16 décembre, au ministère de la justice, A la lettre que 
M. Peyrefitte avait envoyée aux députés deux jours auparavant 
et Hajyg laquelle il doutait du libre arbitre de M. Chirac. 

Celui-ci lui écrit, sans autre formule de politesse : ■ Votre 
lettre du 14 décembre est inadmissible. Dans ces conditions, vous 
aurez la décence de quitter le rassemblement que j'ai fondé 
et que je préside. » M. Peyrefitte a été reçu lundi matin par 
M. Barre. 

De son côté, M_ Alexandre Sanguinetti, dans une interview 
au « Journal du dimanche », tout en estimant qu’à propos de 
l'Europe M. Valéry Giscard d’Estaing engage la France sur une 
« mauvaise voie », s’en prend de nouveau avec violence A 


ML Chirac, conteste l'organisation du ïtLPJL, demande le rempla- 
cement de M. Devaquet, actuel secrétaire général, par M. André 
Fan ton, auquel il s'était pourtant opposé en 1973 lorsque, soutenu 
par l’Elysée, il avait été élu secrétaire général de llUA, et se 
plaint curieusement d’être «condamné au silence». 

M. Peyrefitte, qui fut, avant lui, également élu secrétaire 
général du mouvement gaulliste avec le soutien de Georges Pom- 
pidou, se réfère A ÎTJLDJEL, alors que le ÏLP.&. compte aujourd'hui 
plus de deux tiers d'adhérents n'ayant pas connu l'ancien parti. 

D apparaît de plus en plus que le débat s’est déplacé. Alors 
que M. Chirac, dans son appel du 6 décembre, définissait sa 
politique européenne et critiquait l'action institutionnelle, éco- 
nomique et diplomatique du gouvernement, ses adversaires au 
sein du R J 1 JL Font davantage porter leurs reproches sur l’orga- 
nisation du mouvement, sur ses méthodes de direction et sur son 
comportement personnel. — A. P. 

(Lire aussi en page 2 Partiale de SS. François Missoffe : 

«Les portes de Venter nj 


M. Sanguinetti : un comportement autoritaire 


M. Alexandre Sanguinetti, dans 
une Interview au Journal du 
Dimanche du 17 décembre, dé- 
clare notamment : 

« J’approuve la nouvelle attitude 
de Jacques Chirac. Ses motiva- 
tions et ses explications sont 
conformes, aux outrances près, 
à ce que Michel Debré, d'autres 
et mai-même n'auons cessé d’ af- 
firmer depuis deux ans. H n’est 


jamais tros tard pour se rache- 
ter (_). Dans le mouvement 
gaulliste, des hommes qui ont 
occupé les plus hautes fonctions 
de l’Etat, qui combattent depuis 
quarante ans, trente ans. vingt 
ans. dix ans, et dont personne 
ne peut douter des convictions 
et de la détermination, sont 
condamnés au silence. Pane que 
la règle 1 est l’unanimisme et le 
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jfijÊÉrauvre une logique simple: celle de 
informatique. 

F Encore plus performants : nouvelles fonctions, 
précision accrue. 

Un affichage plus grand, incliné, non 
directif et très lisible grâce à la séparation des 
chiffres par groupes de trois.Un message codifié 
annonce la nature exacte de l'erTeur de 
manip ulation. 

Ces 5 nouveaux calculateurs Hewlett- 
Packard sont les premiers à offrir le test 
automatique microprogrammé qui contrôle 
toutes les fonctions du calculateur, 
ü Tente chez nos distributeurs agréés. 
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HP-3IE. 

4 mémoires. 

Nombreuses 

fonctions 

mathématiques. 

3 unités d’angles, 

touche%. 

Conventions 

métriques. 

388,08 F tLC.* 
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HP-3ZE- 
15 mémoires. 
Toutes les caracté- 
ristiques du 

HP-31E. plus tes 
fonctions hyper- 
boliques. • 
Nombreuse* 
fonctions statis- 
tiques swr 2 
séria de variables. 
558,60 F ÇLt* 
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HP-33E- 
3 mémoires, 

49 lignes de 
programme. 
Knu initie à fa 
programmation: 
branchements 
directs et condi- 
lionndSt sous- 
pwgrummeso 
670,32 F LLc.* 
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7 mémoires 
etSngjstns 
financiers. 
Spécialisé dans 
les calculs de 
marges et de prix, 
d’intérêts 
composés et 


HF-38E. 

20 mémoires 
et 5 registres 
financiers. 
Programmable 
Fonction Inédite : 
calcul du taux 


tnnrêrêt^Jusqu ’â 
20 groupes distincts 
d’amortissements, de 99 flux chacun 
51L56 F U.C." (crédit, crédit-bail). 

817,32 F LLC-* 
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salut au chef, parce qu’on pré- 
fère un comportement de nature 
autoritaire pour ne pas dire fas- 
ciste au fonctionnement démo- 
cratique. ce n’est pas du gaul- 
lisme 1 Quand on les appelait les 
godillots du général, les gaullistes 
savaient s'exprimer et renâcler si 
nécessaire. L’unanimisme d’au- 
jourd'hui n’est que soumission, 
conformisme et immobilisme. Sans 
doute parce que le mouvement 
appartient à ce que f appellerai 
la bande à quatre : Marie- 
France Garanti, Pierre Juillet ,• 
Yves Guéna et Charles Pasqua. 
Tls ont été ou sont mes amis, 
mais je n’ai pas fait venir les 
deux derniers dans le Rassemble- 


ment pour que celui-ci leur appar- 
tienne inconditionnellement (J. 

s Voüà l’origine de mon explo- 
sion. Je veux bien de Jacques 
Chirac comme président du 
R-PB. pourvu qu’Ü le soit. » 

M. Sanguinetti souhaite que 
M. André Fan ton, ancien minis- 
tre, ancien député de Paris, de- 
vienne secrétaire général du 
RJ* JL. Enfin, A propos de l'Eu- 
rope, U estime : 

« Le président de la République 
n'a pas pris le meüleur chemin 
pour faire l’Europe- Il a même 
pris le p lus mourais. Ne serait-ce 
qu’en raison du trouble profond 
qWü est en train de créer dans 
la nation, s 


M. PEYREFITTE : je suis peiné. 

M. Peyrefitte a été reçu lundi 
matin par M. Raymond Barre. 

En quittant l’hôtel Matignon, 
le garde des sceaux a déclaré : 
« Dimanche, fai eu la surprise 
d’entendre sur les ondes le texte 
d’une lettre que je n’avais pas 
reçue. Ce matin, fai eu la sur- 
prise de trouver au courrier cette 
lettre dont le ton. je ne le cache 
pas, m’a peiné. Mais ü ne serait 
pas digne de se livrer A des 
querelles de personnes. Il faut 
s’en tenir aux questions de fond 
et de principes et nous compren- 
drez sans peine que je n’en dise 
pas d avantage et que je réserve à 
mes compagnons la primeur de 
mes décisions et de mes ré- 
flexions. » 

M. Alain Peyrefitte a Indiqué 
que la situation au sein du RLPJL 
n’avalt pas été évoquée au cours 
de son entretien « de routine » 
avec le premier ministre; préci- 
sant : « 71 ne serait pas décent 
d’exposer ces petites querelles 
internes A une formation politi- 
que devant le premier ministre , 
qui. au surplus, ne fait pas partie 
de cette formation politique, s 


M. YVES GUÉNA: un parti de 
l'étranger dans fous les partis. 

M. Yves Guéna a déclaré, le 
rendr_di 15 décembre, A France- 
Inter : 

« Au dernier « sommet b euro- 
péen, la délégation française n’a 
levé aucune des équivoques sur les 
institutions européennes, ün pas 
de plus a été fait avec des parte - 
nu.res qui ont des positions à 
l’opposé des nôtres. C’est très 
grave, car nous allons, par une 
espèce de pesanteur, dans leur 
sens. Quant A la mise sur pied 
partie, Ue tCune zone de gtabüité 
r.onétatre, qui ne voit que, dans 
cette affaire, la position domi- 
nante est tenue par VAüemagne, 
la position monétaire par le 
mark ? Quand nous sommes sortis 
du serpent européen, fin 1973. 
A Pompidou avait déclaré : 
e Certes, f aurais pu obtenir, pour 
» soutenir le franc, les crédits de 
» l Bundesbank, mais je ne veux 
» pas que la France soit dans la 
» sotie mark, b 

Interrogé ensuite sur le « parti 
de l’étranger b. M. Guéna a 
déclaré : c Malheureusement, c’est 
une tendance qui existe en France 
et dans tous les mouvements. On 
l’a vu. par exemple, en 1940. Il y 
a eu un c parti de l’étranger s dans 
tous les partis. A droite, bien sùr, 
avec Mourras, au sein du parti 
radical avec les e munie hois », 
au sein du parti socialiste avec les 
socialistes qui firent parti du gou- 
vernement de Pétain, au parti 
communiste avec Doriot. (y est une 
attitude, et c’est contre cette 
attitude que nous nous battrons. 
Elle consiste A dire que la France 
n’est plus une puissance mondiale, 
que là France n'est plus un pays 
qui d:it avoir une politique uni- 
verselle, que la France n’a plus 
qu’à s’abîmer dans une Europe 
qu'- le ne dominera pas. C’est 
contre cela que nous nous élevons 
et que nous demanderons au 
peuple français de s’élever le 
10 juin 1979. Au-delà des petites 
divisions qui ne comptent pas, 
alors les Français voteront pour 
la France. (-J Nous espérons que 
sur nos idées se regrouperont des 
Français très nombreux et que 
au-delà des électeurs RFJt. <m£ 
tout entiers, voteront pour nous 
nous trouverons des appuis dans le 
reste de Voptnion. C’est à un vaste 
rassemblement des Français que 
s'adresse rappel de Jacques 
Chirac. » 


If GARDE DES SCEAUX 
INVITE A « S’EXPLIQUER » 
PAR U FEDERATION R.P.R. 
DE SEINE-ET-MARNE 

Le secrétaire départemental du 
R-P J2. de Seine - et - Marne. 
M. Michel Aujard, a déclaré 
lundi : « Les adhérents de la 
fédération R-P-R. de Seine-et- 
Marne sont profondément indi- 
gnés par le comportement de 
M. Alain Peyrefitte. Ils consi- 
dèrent comme inadmissibles' les 
attaques portées contre le pré- 
sident du RÆJl. et le Rassemble- 
ment. Devant cette situation et 
A la demande des militants du 
département, fai convoqué le 
comité départemental pour le 
mardi 19 décembre à 18 h. 30 et 
invité M. Peyrefitte A y assister 
pour s’expliquer sur son atti- 
tude. B 

En revanche, d’autres respon- 
sables RJ>.R. du même dépar- 
tement, réunis dimanche A 
Provins, dont le maire est 
M. Peyrefitte, expriment dans on 
communiqué « leur indignation 
à Vidée qu’on voudrait demander 
A Alain Peyrefitte de démission- 
ner d’un mouvement dont ü a été 
un des plus fermes soutiens de- 
puis sa fondation en 1958, période 
pendant laquelle il a exercé A 
l’appel du général de Gaulle, puis 
de Georges Pompidou les plus 
hautes responsabilités, soit au 
gouvernement, soit A la tête du 
mouvement ». 


UNE ÉLECTION CANTONALE 

MANCHE : canton de Salnt- 
Jean-de-Daye 12 e tour). 

Inscr, 4 837 ; vot H 2 704 ; suffr. 
expr-, 2 601. MM. Miche] VI pot, 
cons. mxm. de Pont-Hébert, PB„ 
1321 voix, ELU ; Gérard Bignon, 
sans éttq, soutenu par 1TJJ3J- 
1 280. 

[D s'agissait de pourvoir an rem- 
placement d’Antoine de Choequeue 
(DDy^FJL), décédé, qui avait été 
élu aa premier tour des élections 
cantonales de septembre 1973 avec 
1 827 voix contre 237 à U. Charles 
Cass trame (P. S.) et 72 A U. Daniel 
HLreh (P. C.). 

Les résultat! du premier tou de 
cette élection partielle avalent été 
les snivants : Inscr., 4 837; vut, 
2 745 ; suffr. expr„ 2 688. U. Gérard 
Bignon, 9S6 voix ; Mme Simone 
Gourdin, main de Pont-Hébert. 
ÜDJ.-PA, 835 ; MM. Michel Vlgot, 
763 ; Jean-Pierre Lemarqnant, P. C„ 
126. 

Le candidat du p. S„ qui avait 
enregistré le 10 décembre par rapport 
au premier, tour de 1573 un gain de 
plus de 17 points on pourcentage, 
enlève ce siège avec 50.78 % des 
■nXfrages exprimés, alors que le 
total des voix de gauche au premier 
tour représentait 33,17 % des vola. 

. M. Bignon, président de la caisse 
régionale du Crédit agricole, qui 
avait reçu pour ce second tour le 
soutien de l’U. p. P„ ne retrouve pas 
la totalité des suffrages qui, au pre- 
mier tour, rétalent portés sur lul- 
méme et sut Mme Gourdin : □ lui 
en manque 511. 

Le canton, de Salnt-Jean-d^Daye' 
est, après ce scrutin, le premier 
canton rural de la Manche & avoir 
désigné un élu de ganche poux la 
représenter à rassemblée départe- 
mentale.] 
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POLITIQUE 


LE DÉBAT AU SEIN DU P.S 




Le CERES donne naissance à trois < contributions » différentes 


Le colloque organisé & Eptnay-enr- 
Seme, samedi i« et dimanche 17 décem- 
Dre, par le CERES a été, pour les 
dirigeants de ce courant, marqué par 
une surprise désagréable. Si la rupture 
entp6 J J ux ®* 1°® signataires de la 
« contnbntJon » dite « des vingt et nu » 
mimée par MM. Pierret, député des 
Vosges, et Guyard, était prévue, ils ne 
s attendaient pas & voir le chef de nie 

du courant, qui s'était organisé au n om 

de la défense de l'nnité du CERES, 
M. M arc Wolf, maire de Mons-en- 
Barœul, refuser d’approuver la contri- 
bution que Factuelle minorité du P.S. va 

déposer en vue du congrès dn mois 
d avriL 

Les dirigeants du CERES se consolent 
de cette double rupture en faisant 
remarquer que pins de 90 % des délé- 
gués présents à Epinay-eur-Seine on t 
approuvé leur position. Le CERES, tou- 


tefois, n’est pas seulement 'un réseau de 
militants au sein dn P -S-, au niveau de 
ces militants, r « esprit de famille » est 
très vif et Joue en faveur des « chefs 
historiques » de la minorité, ü n’en 
demeure pas moins que la puissance de 
celle-ci tient surtout au nombre des 
membres du P.S. — environ 25 % des 
effectifs — qui. Jusqu’à présent, se 
reconnaissaient dans ses thèses. C’est sur 
cet « électorat » du CERES an sein du 
P-S- que la division de la minorité sociar 
liste risque d’avoir des répercussions 
importantes. Pour apprécier l’ampleur du 
phénomène n convient donc d'attendre 
les votes indicatifs qid se dérouleront an 
sein des fédérations départementales du 
P.S- avant le congrès de Metz. 

D’ores et déjà pourtant, la ‘double rup- 
ture intervenue au min du CERES 
contribue à modifier les rapports de 
forces au sein dn P JS. et ft rendre plus 


indécis encore les contours de la majorité 
qui devra se dégager en son sein lors de 
ses prochaines assises. 1 a direction dn 
GERES, soucieuse de bien marquer le 
clivage avec ses contestataires, a en effet 
été amenée ft prendre des positions qui 
rendent désormais difficile une cohabi- 
tation avec M. Pierre Mauroy. Par souci 
de ne créer aucun obstacle nouveau sur 
la voie d'une reprise de l’union de la 
gauche, les animateurs du CERES se 
montrent très prudents sur l’analyse des 
pays communistes et particulièrement 
réticents face ft l’Europe. Le parallélisme 
entre leur démarche et celle du P.GF. 
s’en trouve accentué. 

Du côté des contestataires, les deux 
courants critiques vont poursuivre leur 
action de manière autonome et comptent 
déposer chacun une contribution en vue 
du congrès du P.S. 

THIERRY PF1STER. 


M. Jacques Fournier (Hauts- 
de-Seine) rend compte; diman- 
che 17 décembre, des travaux de 
la co mm foison de rédaction poli- 
tique qui, en dépit de huit heures 
de discussion nana la nuit du 
sa m ed i au dimanche, n'a pu par- 
lai* * une synthèse entre les 
différentes sensibilités s'expri- 
mant au sein du raroir-a 


Après avoir noté que ceux qui. 
comme lui. on t sig né un appel 
ni té du CERES et ont 


désaccords, expljque-t-11, portent 
sur la notion de «gauche améri- 
caine», sur la st ru c ture indus- 
trielle du paya, sur l'analyse de 
la bourgeoisie française et sur 
la p olitique européenne. En 
outre, un amendement présenté 
par M. Christian Pierret et por-, 
tant snr l'union .de la gauche 
a été refusé parce qu’il semblai t 
renouer plus ou avec la 

notion de «dialogue idéologique» 
entre le P.CJ. et le PS. et qu'il 
paraissait insister de manière 
excessive sur la prééminence du 
projet socialiste. La majorité de 
la commission a jugé que de tête 
thèmes rendraient plus 
la relance de l'union de la gau- 
che. De - même, un amendement 
de M. Marc Wolf, pariant d’im- 
' ialisme soviétique, a été 


pour llmll 
cherché passionnément l'accord, 
il estime que les signataires de 
ce texte entendent néanmoins 
manifester leur fermeté poli- 
tique. Il déplore que depuis 
l’appel aux gaullistes lancé par 
M. j.-p. Chevènement en 1973 
une série de glissements soient 
intervenus. « Le CERES n’est 
plus dons le CERES », déclare- 
t-lL II indique que, Ioxb de la 
discussion au sein de la commis- 
sion .de rédaction politique, les 
signataires de la « contribution 
des vingt et un » ont clarifié 
leurs positions et se sont ralliés 
ft « r ensemble des verrou» poli- 
tiques , défendus par les parti- 

à l’unité di 


sans de l’appel 


pêriailf 

écarté. 


ce qui concerne le fonc- 
tionnement du CERES, autre 
point de désaccord, il est prévu 
de poursuivre le débat et de faire 
prendre des mesures par un 
futur collectif national du cou- 
rant. 

Ml Marc Wolf Intervient à 
rissue de ce rapport en préci- 
sant qu'il s'exprime «à une tri- 
bune qui n’est peut-être déjà 
plus tout à fait la sienne». H 
explique que mieux vaut ee sépa- 
rer que de chercher ft masquer 
la réalité des désaccords. H sou- 
ligne cependant que, au cours 
des discussions, des rapproche- 
ments sont intervenus. « Sur le 
front de classe, nous sommet 
unanimes, relève-t-il L’adver- 
saire prioritaire, c’est la bour- 
geoisie multinationale, et nous ne 
parlons plus de cette mythique 
convergence avec uns bourgeoisie 
nationale . a 


l’unité du 


Enumérant à «m» tour les dé- 
saccords, il relève notamment que 
la direction du courant — il cite 
ft ce propos M. Georges Sarre — 
tend ft présenter la « gauche 
américaine » comme une sorte de 
« cinquième colonne-», comme un 
phénomène policier. L’américani- 
sation de la société française lui 
semble être une donnée perma- 
nente et 11 demande donc que 
cette notion soit nuancée, admet- 
tant qu’elle soit maintenue afin 
de ne pas paraître désavouer tel 
ou teL H conteste ensuite la thèse 
selon laquelle la France pourrait 
doter d’un tissu industriel 



spécialisation choisie. 

En ce qui concerne la ligne dn 
P.S. M. Wolf estime qu’au sein 
de la gauche coexistent trois 
lignes dont les frontières ne cor- 
respondent pas & celles des orga- 
nisations : la ligne social-démo- 
crate, la ligne post-stalinienne et 
la ligne socialiste. Celle-ci. selon 
lui, ne pourra affirmer son hégé- 
monie sur les deux autres qu'au 
prix d’une « bataille politique », 
formule r écusé e par les diri- 
geants du OKKB3L 

«Nous ne signerons pas le texte 
de base tel quel b, oonclut-U. 


M. PIERRET : une logique nationaliste 


M. Christian Pierret e stim e, lui 
aussi, que la dérive du CERES- a 
commencé D y a cinq ans . avec 
l’appel lancé aux gaullistes, n 
souligne qu’au sein du courant 
l'insertion .de la France en Eu- 
rope et dans le monde n'est pas 
perçue pas tous de la mê me m a- 
nlère. Le secrétariat du ngREg. 
explique-t-il, pense qu’il n'est pas 
possible, de cons traire le socia- 
lisme sans un certain nationa- 
lisme et, en contestant le « faux 
internationalisme » d le U. Gis- 
card d’Estaing U risque de se 

amené à 



tr o uve r ainsi amené 
des conceptions parallèles ft 
celles des gaullistes, sur l’Europe. 

Le député des Vosges Insiste 
ensuite sur le fiat que la « logique 
natio naliste » de la direction du 
GERES l’amène à pratiquer le 
« volontarisme économique » sans 
voir la situation réelle de la 
France. «La logique générale a 
changé, le CERES n’est plus le 
CERES », déclare-t-lL 


gauche, ML Pierret s’appl 
notamment ft se démarquer 
thèses de ML Michel Rocard en 
expliquant que, pour sa part, il 
refuse toute marginalisation du 
P.CLF. n propose même le lance- 
ment d’actions unitaires et la 
négociation avec les communistes 
d’un «compromis sur le pouvoirs. 
II affirme en outre que les bases 
du programme commun demeu- 
rent valables mata qu'il convient 
de ne pas nier les contraintes 
économiques et en particulier 
Internationales. R refuse la logi- 
que protectionniste en notant : 
« H n’y a pas de logique écono- 
mique indépendante d'une logique 
politique . » 

< Est -ce un discours rocar- 
dten? », interroge le député des 
Vosges en soulignant qu'il ne par- 
tage le point de vue du député 
des Yvelines ni sur les nationali- 
sations ni sur l'union de la 
gauche. Il conclut en consta- 
tant que deux lignes politiques 
s’affrontent désormais au sein du 


A propos de l'union de la CERES. 

M. GUIDON!: plus jamais une période 
comme celle que nous venons de vivre 


M. Pierre Guidon! répond aux 
contesta taires au nom de la direc- 
tion du CERE& Il leur reproche 
d’avoir, dès le début de la discus- 
sion, attaqué le courant en le 
présentant comme se repliant, 
comme nationaliste; centralisateur 
et léniniste; Oette action, explique, 
le député de TAude. avait pour 
objectif d’abord de paralyser le 
GERES, ens uite de le diviser. 
« Cette tentative est arrivée à son 
terme, ponrsuit-fl. Le débat est 
cZoa.» 


S’adressant aux amis de 
mm, pierret et Guyard, Q leur 
reproche d’avoir cherché, à quel- 
ques heures de la fin de la dis- 
cussion ouverte au sein du cou- 
rant, & « S’abriter derrière des 
formulations plus souples » et de 
tenir prêt un appel qu’ils n’osent 
pas présenter devant le colloqua 

A propre du nationalisme, fi ee 
déclare prêt ft accepter ce quali- 
ficatif si être nationaliste c'est 
tout faire pour que les secteurs 
Industriels touchés revivent ou 
pour assurer aux régions les possi- 
bilités de vivre et de travailler au 
paya. J ustifian t la notion de 
■ gauche américaine», fi appelle 
ft refuser la « vassalisation de Ut 


France». «Où est la source et 
d’où vient la cohérence de l'of- 
fensive actuelle»? demande-t-il. 

En ce qui concerne M. Wolf et 
ses partisans. ËL Guidon! explique 
qu’ils se trouvent entraînés par un 
engrenage au-delà de ce qu’ils 
comptaient faire. Il poursuit : 
«De quel droit pouvez-vous dire 
que le CERES n’est plas le 
CERES? Plus jamais nous ne 
pourrons vivre une période comme 
celle qui vient de se dérouler et 
où Von. ne sait plus qui parle au 
nom de qui. Une seule loi régnera 
désormais dans le courant : celle 
de réfection démocratique par la 
base.» 

Le député de l’Aude souligne 
que, même si certains militants 
le quittent, le CERES « continue 
son combat avec tous ceux qui se 
reconnaissent dans sa ligne polir- 
tique ». Il annonce que le docu- 
ment qui a servi de base à la 
« Combative pour 

vaincre » lie Monde daté 17-18 dé- 
cembre). va être déposé comme 
« contribution » du courant en vue 
du congrès du PjS. Les délégués au 
colloque sont Invités ft signer ce 
document pour manifester qu’ils 
l’approuvent. A ce texte “*■ 


adjoint un appel aux militants 
socialistes dont M. Guldoni donne 
lecture. Il déclare: 

«Ne vous abandonnes pas au 
chant des sirènes qui prétendent 
qu'avec un peu plus de «crédibi- 
lité économique » ou un peu plus 
de distances prises avec le P.CF. 
notre parti eût été victorieux en 
mars dernier, et qu’ü pourrait 
facilement l’être demain I Pour le 
parti socialiste, le choix est plus 
que jamais entre deux lignes: 
ou bien, d’un côté, la rupture avec 
le capitalisme, ou bien, de l'autre, 
sous prétexte de réformes limitées 
et pr ogress iv es, la modernisation 
de celui-ci Ces deux lignes ren- 
voient à deux stratégies: <Fun 
côté l’union de la gauche, de 
l’autre, tôt ou tard, et qu’on le 
veuille ou non, la résurrection 
d’une nouvelle «troisième force». 

Dimanche après-midi, ML Hu- 
ghes Portelli, signataire de la 
« contribution des v ingt et un», 
déplore que le CERES ait refusé 
d’aborder le problème des pays 
de l'Est en menant c une critique 
politique ferme des régimes de 
type soviétique ». II estime qu'une 
telle attitude est nécessaire pour 
obliger le F.CLF. ft ee démarquer 
davantage de rUI&âJ3. alors que. 


oepuis deux ans. il semble se réa- 
ligner sur la politique étrangère 
de ce pays. Tout en distinguant 
V Impérialisme américain lié au 
capitalisme de la situation de 
rojLRSk, l'orateur souligne qu’à 
travers le COMECON l’Union 
soviétique est en vole de devenir 
impirialiste. 

Au passage, 11 criti que l’attitude 
de la revue du GERES Repères à 
propos du Vietnam (le Monde 
date 10-11 décembre). Cette prise 
de position lui paraît « pour le 
moins discutable ». 

Sur l'Europe, il estime que c’est 
M. Guldoni qui a durci la position 
du courant. H note que l’indépen- 
da— Je nationale ne peut être défi- 
nie seulement en tiennes idéolo- 
giques, mais aussi en termes éco- 
nomiques et monétaires. 

M. Georges Sarre, président du 
gorupe socialiste du Conseil de 
Parte, invite les participants au 
colloque ft « participer au bon 
cc.nbat dans le parti et le pays 
avec un courant recomposé, au 
& at de la gauche contre la 
droit e ». Après avoir noté que le 
CERES connaît la plus grave crise 
depuis sa naissance. Il affirme 
qu’il n’y a pas de déclin du cou- 
rant, « un bon dystère rf ayant 
jamais fait de mal à personne ». 


M. CHEVÈNEMENT : la troisième force est un danger permanent 



qu'un orateur eut sng- 
que M. Chevènement soit 
candidat à la condldature 
& la présidence de la Répu- 
blique, le député .de Belfort 
expli que que, par le passé, le 
CERES a su anticiper, par exem- 
ple sur la dynamique unitaire, il 
estime que le rôle du courant 
sera ft nouveau dfetrff domain 
pour modeler le visage du PJS. 

n se prononce, au passage, pour 
le lanc em e nt d'un hebdomadaire 
de gauche; dont, selon lui, -la 
nécessité se fait sentir «entre la 
presse communiste et la presse 
anticommuniste». H invite éga- 
lement ft lier la lutte politique et 
culturelle. U rappelle que, dès 
1974, le GERES avait parlé de la 
frelon nécessaire, de la volonté de 
rupture avec le capitalisme et du 
sentiment national, comme 11 
s’était, prononcé pour que l’Europe 
devienne une zone protégée des 
multinationales. 

Selon le député de Belfort alu 
résurrection de la troisième force 
est un danger permanent » et il 
n'exclut pas que, par le biais de 
l'Europe, le PA y succombe. 
« Nous nous sommes toujours 
voulus l'axe du parti d construire, 
poursuit-il Nous ne repartons 
pas de zéro. La base reste uni- 
taire. Tl faut refaire fanion à la 
base mais aussi au sommet par 
un pacte de gouvernement » 

Evoquant le prochain congrès 
du PJEL il ajoute : « Nous serions 
liés, par un pacte secret, à Fran- 
çois Mitterrand. Qui peut croire 
qu’on peut conclure un pacte 
avec Mitterrand ? Si François 
Mitterrand, Instruit par l’expé- 
rience, se rapproche de la Ugne 
du CERES, nous ne nous en 
plaindrons pas. Pas plus que de 
voir Michel Rocard changer de 
registre. Nous défendrons notre 
ligne jusqu’au congrès et même 
après. » 

ML Chevènement déplore en- 
suite que le PJS. n'ait pas voté 
avec le P.CJF. et le RPJL contre 


le financement communautaire 
de la campagne européenne. Il 
estime que le président de la 
République peut se retrouver sans 
majorité au lendemain du 10 juin 
et crue les socialistes ont 
conséquence, mieux & faire 
désigner leur candidat ft la 
sldence de la République. 


que 

pré- 


N. MERMAZ (Pi.) 
CHANGE DE CANTON 

(De notre correspondant) 

Grenoble. — ML Louis Mermaz, 
député socialiste, maire de Vienne, 
et président du conseil général de 
l'Isère, sera candidat dans le 
canton de Vienne-Nord. Son 
c transfert » de Vienne-Nord à 
Vienne-Sud (le Monde du 13 dé- 
cembre) a été accepté par la 
commission exécutive de la fédé- 
ration socialiste de l’Isère. La 
démission du conseiller généra] 
de Vienne-Nord, M. Joseph Do- 
myne (PA), devrait permettre 
au secrétaire national du parti 
socialiste, en difficulté dans son 
propre canton, une élection plus 
facile. M Gérard Eudeline (PA), 
conseiller municipal de Vienne, 
ancien secrétaire de l’union 
CJ?.D.T. de la ville, a été désigné 
pour briguer le siège de conseiller 
général de Vienne -Sud. 

La commission exécutive de la 
fédération socialiste a d’autre 
part accepté le retrait de M. Jean 

Verlhac, conseiller général du 
canton de Grenoble 3, au profit 
d’une candidate, Mme Denise Be- 
lot. 


M. MARCHAIS : les manigances 
politiciennes de Mitterrand. 


ML Georges Ma.iy.hata 
venu, samedi 16 décembre, ft 
Cavaifion (Vaucluse), sur la pro- 
position de M. Mitterrand de réu- 
nir le comité de liaison de la 
gauche. Le secrétaire général du 
P.CLF. a indiqué : 

« Les manigances politiciennes 
qu’utilise François Mitterrand, 
pour camoufler la néfaste politi- 
que du parti socialiste et les 
difficultés sérieuses qu’il rencontre 
après avoir abandonné le pro- 
gramme commun et brisé funion 
de la gauche, ne nous intéressent 
pas. f~) 

» n est singulier de voir Mit- 
terrand parler aujourd’hui de 
réunir le comité de liaison de la 
gauche après avoir pris la res- 
ponsabilité de briser funion et 
toutes les structures qui existaient 
autour de ce qui en était la 
base. » 


la réforme 

des collectivifés locales 

LES PROPOSITIONS 
DES ÉLUS COMMUNISTES 

L’Association des élus commu- 
nistes et républicains, en présence 
des trois présidents communistes 
de conseils généraux de France, 
MU. Michel Germa (Val-de- 
Marne), Georges Val bon (Seine- 
Saint-Denis) et Robert Lakota 
(Essonne), a présenté ses pro- 
positions sur la réforme des col- 
lectivités locales. 

Elle demande « pour dégager 
des moyens financiers nou- 
veaux : le remboursement Inté- 
gral en 1979 des dépenses de 
t.va l’augmentation du 
VR.TJ3.; l'augmentation des cré- 
dits réservés aux subventions 
sectorielles d’équipement pour 
arriver en trois ans ft une parti- 
cipation de l’Etat d’un TnlT>Vrirmm 
de 50 % /du coût réel des équi- 
pements programmés que réali- 
sent les collectivités le rétablis- 
sement en francs constants de la 
participation gouvernementale 
d’origine pour les routes natio- 
nales déclamées ; la prise en 
compte par l’Etat du personnel 
départemental affecté ft des 
tâches d’Etat ; la possibilité d’em- 
prunter ft long terme et ft taux 
réduit dès 1979. 

Enfin. l’Association demande 
en plus d’un temps d’antenne ft 
la radio et ft la télévision le 
droit à la création de radios 
locales où seraient associés des 
associations, les oonseils muni- 
cipaux, le conseil général et des 
représentante de la radio natio- 
nale. — F. G. 
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Libres opinions 

les avocats, auxiliaires de la justice et des juges ! 

par ERIC BOYER (*) 

A VOCAT « écran entre la Justice et le justiciable », avocat 
• cher », avocat « fraudeur fiscal », avocat « complice du 
grand banditisme », ces thèmes des plus récentes campagnes 
d'opinion nous concernant, pour tendancieux et Injurieux qu’lis fussent, 
ne visaient qu'à nous discréditer. 

Plus grave, fondamentale, est factuelle attaque portée par un 
parquet général contre un avocat, au prétexte de prétendus manque» 
monts à son rôle de défenseur au regard de ses obligations « envers 
la Justice ». 

Il est, en effet reproché à M* François-Noël (cas d'avoir utilisé 
les textes de procédure au risque de révéler certains défauts de 
fonctionnement de notre appareil Judiciaire. 

Il s’agit là d'une Intolérable confusion des genres : l’avocat n’a 
pas A être le « complice » des Juges. Le ■ respect des tribunaux » 
Inscrit dans notre serment (ambigu à bien des égards) ne peut sans 
dévoiement être analysé comme une obligation de réserve faisante 
lorsque la justice se rend mai. 

Tout au contraire, l'avocat n'est ne peut être et ne doit être, 
que ta délateur permanent de ce qu'il estime être des Injustices. 
C'est en ce sens, et en ce sens seul, qu'il peut être ■ auxiliaire de 
Justice ». 

Il trahirait en se voulant • auxiliaire des Juges ». 

C'est ainsi que nous entrons dans la profession. C'est ainsi que 
le public nous espéra. C'est ainsi que nous aidons à la construction 
d'une société Juste. Cest ainsi que nos ordres doivent nous protéger, 
pour nous permettre d'accomplir notre mission. 

Et c’est ainsi, fort heureusement que la plupart des magistrats 
nous considérant 

Immensité de la tâche comparée aux moyens, si précaires, de 
l'avocat homme seul, confronté à l'énorme machinerie policière, 
Judiciaire et administrative de l'Etat 

Héros de Cervantes, admirable mais dérisoire, l'avocat ? Non I 
Il a ses alliés : las juges, la presse, son ordre. 

L'avocat fait toujours' le pari du bon juge. Les droits de la défense 
l'autorisent à saisir l'opinion lorsque la procédure est secréte, donc 
la presse bannie. Les bâtonniers passent dans la légende lorsqu'ils 
défendent la droit et la Justice en protégeant l'avocat Injustement 
poursuivi pour sa défense de l'homme. 

Cest donc une Injustice de reprocher A un avocat d’avoir été 
trop (I?) ardent dans cette défense en ce qu'il aurait manqué de 
« délicatesse • A l'égard de la Justice. 

L'enjeu était la liberté d'un homme qu'un autre juge avait estimé 
ne pas devoir maintenir plus longtemps en prison. 

(*) Président de la Fédération nationale des unions de Jeunes 
avocats. 


DEVANT LA COUR D’APPEL DE RENNES 

La responsabilité des banques 
dans une affaire de chèqnes croisés 

De notre correspondant 


Rennes. — La seconde chambre 
civile de la cour d'appel de Ren- 
nes vient de sanctionner les 
conséquences financières de la 
complicité de deux directeurs 
d'agences bancaires (Crédit mu- 
tuel de Bretagne et Crédit agri- 
cole) dans une affaire de chèques 
croisés portant sur un mouvement 
de fonds de 3 millions de francs 
entre janvier 1971 et mai 1972. 
Visant dans un même arrêt trois 
Jugements prononcés par le tri- 
bunal de grande instance de 
Brest le 5 octobre 1976, par le 
tribunal de commerce de Vannes 
le 17 décembre 1976 et par le 
tribunal de grande Instance de 
Guingamp statuant en matière 
commerciale le 14 décembre 1977, 
la cour d'appel de Rennes a pro- 
noncé une amende de 10 000 francs 
sanctionnant la mauvaise fol du 
Crédit mutuel de Bretagne A 
Lande mau, en outre condamné à 
verser 40 000 francs de dommages 
et intérêts A la cais s e régionale 
de Crédit agricole de Saint- 
Brteuc. 

Une faute professionnelle 
commune 

Interdit de signature par la 
Banque de France A la suite d'une 
condamnation, M. Yves Haroche, 
marchand de volailles, avait ce- 
pendant obtenu l'ouverture d'un 
compte bancaire A l'agence 
d’Auray du Crédit mutuel de Bre- 
tagne, en avril 1970. Démuni de 
crédit, il se livrait A la cavalerie 
et organisait avec un autre com- 
merçant en volailles, M. Pierre 
Perennes — ce dernier bénéficiant 


de la complicité du directeur de 
l'agence du Crédit agricole A 
Rostre rien, — une opération de 
chèques croisés. 

L'escroquerie était découverte 
en mal 1972 par le Crédit mu- 
tuel de Bretagne de Landernau, 
qui fermait le compte de son 
client Haroche A la date du 
17 mal 1972. jour où le Crédit 
agricole lui avait réglé des 
chèques d*un montant égal au 
débit de son citent. Consé- 
quence : le Crédit agricole se 
trouvait débiteur de 4 699 039 
francs envers son client Perennes. 

La cour d’appel de Rennes, cri- 
tiquant la mauvaise fol du Crédit 
mutuèl de Bretagne, a considéré 
que « Yattttude d’un banquier 
correct pour une Joute profes- 
sionnelle commune est de propo- 
ser le partage des pertes*. C’est 
pourquoi le Crédit mutuel de 
Bretagne a été condamné A sup- 
porter la moitié de la provision 
de 6 TntiUrms de francs que la 
caisse régionale de Crédit agri- 
cole de Salnt-Brteuc, déclarée 
responsable du préjudice causé A 
la liquidation des biens Perennes, 
devra verser au syndic de cette 
liquidation. Le Crédit mutuel, 
condamné aux entiers dépens, a 
également été déclaré respon- 
sable du préjudice causé A la 
liquidation des biens Haroche et 
devra rembourser les agios Indû- 
ment perçus, dont le montant 
exact sera fixé par une exper- 
tise. Cet épais dossier laisse aux 
deux banques, selon la cour d’ap- 
pel, un préjudice moral de répu- 
tation identique. 

Y ANN ENJEU. 


LE MUR 

Un couple de Nancàlens, M. et 
Mme Michel Henrhm, est bloqué, 
depuis le 15 décembre au soir, 
dans un appartement, 14, Grand- 
Rue, à Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle), après son refus d'exé- 
cuter un avis d’expulsion de son 
propriétaire: ce dernier a fait 
murer la porta de son domicile. 
Cest ainsi que M. et Mme Hen- 
. rlon sont désormais contraints 
d’enjamber une fenêtre et tTam- 
prunter une échelle métallique 
pour sortir de chez eux. - Venez 
voir ! Je suis emmurée chez 
moi ! », a déclaré, au téléphone, 
Mme Mention aux fouma/lates 
locaux. 

Au parquet du tribunal de 
Nancy, on Indiqua que les époux 
Henrfon n'ont pas déposé de 
plainte. La police, pour sa part, 
n'a paa ,enreglstré de plainte ni 
de trouble de Tordre public. A la 
préfecture, on déclare qu’il s’agit 
d'une ■ affaire privée ». L'Im- 
meuble où résida les époux Han- 
rton a été déclaré Insalubre et 
est en Instance de démolition. 
On ajoute que les locataires ont 
été Invités depuis longtemps A 
quitter les lieux et à trouver un 
autre appartement. La commis- 
sion de conciliation n’aurait pas 
été saisie. 


• Adda Belkocfr et Farid Mary, 
condamnés, mercredi 13 décembre, 

r r la cour d’assises du Morbihan, 
la réclusion criminelle A per- 
pétuité pour le meurtre d'un 
. jeune Equatorien, Wilson Josselin, 
d’Auray, et leur rompu», samir 
Larblouene, condamné A vingt ans 
d'emprisonnement, se sont pour- 
vus, vendredi 15 décembre, en 
cassation (le Monde du 15 décem- 
bre). 


SCIENCES 


LA RECHERCHE FRANÇAISE EN PÉRIL 


M. Pierre Ai grain, secré- 
taire d’Etat auprès du pre- 
mier ministre, chargé de la 
recherche, vient de définir 
les grandes lignes d'une nou- 
velle politique scientifique. 
Comment se situe ce choix 
dans Tétât actuel du dévelop- 
pement de la science fran- 
çaise et quelles en seront les 
conséquences prévisibles pour 
l'avenir scientifique de notre 
pays (Il ? 

La compétitivité Internationale 
des laboratoires français, rela- 
tivement médiocre après la 
deuxième guerre mondiale, atteint 
aujourd'hui un niveau très hono- 
rable grâce A une politique auda- 
cieuse Initiée par M. Pierre 
M en dès France en 1954 et pour- 
suivie avec constance pendant 
plus de dix ans par le général de 
Gaulle. L'instrument majeur de 
cette politique a été le développe- 
ment d'un corps professionnel de 
chercheurs et de techniciens, 
répartis entre quelques établisse- 
ments publics : l'Institut national 
de la recherche agronomique 
(INRA), l'Office de recherches 
scientifiques et techniques d'outre- 
mer (ORSTOM), l’Institut Pas- 
teur, mais surtout l'Institut 
national et de la recherche médi- 
cale (INSERM), et le Centre na- 
tional de la recherche scientifique 
(C-NJUSb). 

Sans ces établissements, la 
recherche universitaire, dont les 
conditions de travail se sont 
constamment dégradées depuis 
vingt an*, n'aurait pu ni oonser- 
tot sa pla ce , ni maintenir un 
enseignement mûderne de haut 
niveau. Les organismes de recher- 
che ont permis A la France de 
faire des percées eur de nombreux 
fronts : dans plusieurs disciplines, 
les performances des laboratoires 
français noos placent dans le 
peloton de tête de la compétition 
mondiale, souvent au premier 
rang européen. Le nombre des 
scientifiques français Initiés A 
titre d’expert dans des réunions 
Internationales s'est accru consi- 
dérablement depuis dix ans ; 
beaucoup d’étrangers souhaitent 
maintenant faire des stages de 
formation, ou collaborer au sein 
d'équipes françaises ; le volume 
des publications françaises 
parues dans les ïiellleures revues 
scientifiques, presque toujours 
internationales ou américaines et 
d'un accès difficile, passe en 
sciences de la vie, par exemple, 
de sept cent trente en 1970 A 


/. — Un risque de régression 


mille huit coït quatre-vingt- 
onze en 1973 ; 3 est estimé A 
deux mille trois cents pour 1976. 
Curieusement, r opinion publique 
reste généralement dans l’igno- 
rance des réussites de la science 
française, auxquelles la presse 
accorde d’ailleurs une place bien 
moindre qu'A nos succès sportifs, 
ou même aux résultats scientifi- 
ques étrangers (2). 

En face de ce bilan, dont tous, 
en France comme A l'étranger, 
s'accordent pour dire qu'il est lar- 
gement positif, examinons de plus 
près tes reproches que l'on fait A 
la recherche publique dans notre 
pays. 

Le ministre estime que la 
recherche française devrait fonc- 
tionner. davantage comme une 
agence d’objectifs. Elle ne serait 
pas assez A l'écoute de ses utili- 
sateurs et se préoccuperait insuf- 
fisamment des applications de ses 
résultats, en un mot, de l'innova- 
tion. 

Notons tout d’abord que le 
concept d'innovation recouvre 
évidemment bien davantage que 
la seule application des décou- 
vertes scientifiques A des activités 
industrielles Immédiatement ren- 
tables, auxquelles on le limite 
trop souvent; nous l’entendrons 
Ici dans son sens large. Bien qu’il 
n'entre paa dans le cadre de cet 
article d'analyser l’Importance 
sociale et culturelle de la re- 
cherche, il n'est peut-être pas inu- 
tile d’en rappeler quelques exem- 
ples : les retombées de la re- 
cherche biologique sur la santé 
publique et sur l'agronomie ; de la 
physique nucléaire sur 1e déve- 
loppement de l'électronique ; de 
l'étude de la supraconductivité sur 
la miniaturisation des supports de 
l’Informatique ou le transport de 
l’énergie ; des sciences de la terre 
sar l'exploration des ressources 
dn globe sont proprement Incal- 
culables : Immenses, et Impossi- 
bles à chiffrer. 

L'existence d’une recherche de 
qualité n’est pas seulement Impor- 
tante par ses résultats et ses 
applications immédiat», mais 
aussi par le développement et 
voir-faire technologique sur lequel 
l’entretien localement d'un sa- 
voir-faire technologique . sans 
lequel la tentation d'importer des 
découvertes étrangères est Illu- 
soire. La généralisation de ce 

savoir-faire permet d'auteurs de 
réduire d'importantes sources de 
gaspillage (3). 


par CLAUDE KORDON <*> 

La tentation -de .fonder' une 
politique de recherche sur ces 
principes n’est d’afllenis pas nou- 
velle. Par exemple, en 1966, le 
président Johnson déclarait : 

« Un grand effort de recherche 
fondamentale a Hé fait- - Mais je 
pense que le temps est venu de 
le diriger sur des cibles en 
essayant de trouver une applica- 
tion complète à nos connaissances. 
Nous devons nous assurer qu'au- 
cune découverte vitale ne reste 
enfermée dans nos laboratoires. » 

Malheureusement, quelle que 
soit la pertinence de cette préoc- 
cupation, les choses ne sont pes 
si simples, et tes projets du minis- 
tre risquent fort de n'entraîner 
aucune application nouvelle (c'est 
notamment la conclusion qu'ont 
tirée d'expériences similit aires 
les responsables américains et 
allemands). Essayons d’expliquer 
pourquoi. 

Une étude approfondie de la 
genèse de dix découvertes thé- ■ 
rapeutiques majeures effectuée 
par deux scientifiques américains, 
peut déjà nous éclairer sur les 
conditions d'une recherche effi- 
cace et sur les limites d’une 
politique d’objectifs. Analysant la 
nature et la motivation des 
recherches ayant joué un râle 
•capital dans oes découvertes, ■ et 


reportées dans plusieurs milliers 
de mémoires, les auteurs de cette 
étude ont constaté que les deux 
tiers des travaux déterminante 
avalent des objectifs fondamen- 
taux sans rapport direct avec leur 
-application ultérieure. Ils en ont 
notamment conclu que l'effica- 
cité commandait d’affecter une 
large part des subventions publi- 
ques au « soutien à long terme 
des scientifiques créatifs dont 
robjectif essentiel est d’apprendre 
comment fonctionnent les orga- 
nismes vivants, sans préoccupa- 
tion de la relance immédiate de 
leur recherche avec des mala- 
dies » (ou des applications) «c spé- 
cifiques s, et que la recherche 
fondamentale (définie comme la 
recherche pure des mécanismes 
sous-J aeents au fonctionnement 
des organismes vivante) a était 
i peu près deux fois plus payante 
en termes de découvertes capi- 
tales que les autres types de 
recherche — ou de recherche et 
développement — combinés ». 

Ce qui revient aussi A dire 
qu'une politique de soutien A la 
recherche sur seul critère de sa 
qualité permet d'escompter A peu 

S nés trois fols plus d'applications 
n portantes qu'une recherche sur 
objectifs. Il serait narrant que 
da n s ce domaine comme dans 
d’autres nous Ignorions l’expé- 
rience des antres pour refaire les 
mêmes erreurs. ' 


cialisabtes, alors que Fêtude de 
marché et la mise au point des 
procédés industriels permettant 
cette «gmrifiririaJianHrm ne peut 
relever que de leur initiative. C'est 
.pourquoi leur actMté n’émbraye 
pas sur la recherche : les ver- 
rou qui bloquent le transfert des 
résultats sont situés en aval de 
l’activité scientifique, et ce n’est 
T»s en bouleversant ces structu- 
res qu’on tes fera sauter. En re- 
vanche, on peut sûrement en at- 
tendre une régression de la com- 
pétitivité des laboratoires fian- 
çais. Nous le verrons en -analysant 
la deuxième critique, également 
mal fondée, que le gouve r nement 
adresse à la recherche publique : 
celle d’être mal gérée par les 
grands organismes. 

Prochain article: 

DES REPROCHES 
EN RETARD DE DIX ANS 


Des activités complémentaires 


Des idées simplistes 



est que la capacité de 
sfert des résultats de la 
arche fondamentale vers des 
attons pratiques demeure 
.wVement très Insuffisante en 
Lee. compte tenu du niveau de 
9 développement scientifique, 
i. si l’on veut vraiment amê- 
r cette situation, il faut 
ard en analyser correctement 
auses. A défaut de cette ana- 
les responsables de notre 
Iqoe de recherche semblent 
souvent s'en tenir A des Idées 
•listes sur l’origine des décoll- 
ai scientifiques et sur leur 61c 


dans l’Innovation. Pour eux, le 
désintérêt supposé des chercheurs 
du secteur public pour les consé- 
quences pratiques de leurs travaux 
explique assez que le courant 
passe mal entre la recherche de 
base et ses applications. □ suffit 
donc d’exercer des pressions sur 
les chercheurs, par exemple en 
finançant des orientations jugées 
plus s rentables » au détriment 
d'autres, pour améliorer la situa- 
tion. D'où l'Idée du c redéploie- 
ment de la recherche » et de 
c nouveaux instruments de finan- 
cement ». 


Les activités de recherche et 
d'application sont complémentai- 
res ; elle ne font pas nécessaire- 
ment appel aux mêmes équipes, 
ttibIb requièrent une égale volonté 
des- chercheurs et des «traduc- 
teurs» de recherche. La France 
souffre essentiellement d’une 
défaillance de la deuxième étape. 
Un exemple pris dans la recher- 
che pharmaceutique Illustre bien 
cette constatation. 

Un professeur strasbourgeois, 
directeur d'un grand laboratoire, 
entreprit récemment de créer un 
enseignement de haut niveau en 
neuro - pharmacologie, discipline 
d'un grand intérêt prospectif pour 
la clinique et pour l’Industrie 
pharmaceutique. On lui objectera 
qu'il ne trouverait pas de débou- 
chés pour ses diplômes. Il tenta 
quanti même l'aventure, avec un 
efectif réduit d'étudiants. Parmi 
ceux qui obtinrent 1e diplôme 
correspondant, un seul trouva du 
travail sur place, dans FUnlver- 
sltâ ; un autre fut intégré dans 
la recherche publique. Les cinq 
restants furent engagés dans les 
services de recherche.- de l'In- 
dustrie pharmaceutique suisse et 
allemande. Ces industries n'ont 
pas recruté ces chercheurs pour 
de raisons philantropiques ; elles 
ont simplement compris l’Intérêt 
d’une telle formation pour leur 
développement. L'Industrie phar- 
maceutique française, elle, ne s'est 
pas Intéressée A cette expérience. 

C’est IA une anecdote : elle 
est malheureusement significa- 
tive, et. dans se très grande majo- 

(*) Présidant de la commission de 
biologie des Interactions cellulaires 
du Comité national de la recherche 
seliratÜlQue. 


ri té, l'Industrie française n’a pas 
de vrai projet d innovation, wni*» 
n’a pu saisir & tempe ni les Im- 
menses perspectives ouvertes par 
li ngin iérie génétique et immu- 
nologique à la production de mo- 
Itcules biologiques ou d’anticorps 
A destination thérapeutique ni 
l'intérêt de substances comme tes 
neuro peptides, récemment décou- 
vertes dans le cerveau, et qui 
connaîtront bientôt de nombreu- 
ses applications cliniques : nous 
disposons pourtant dans ces do- 
maines de remarquables labora- 
toires publics. Tandis que l’Inno- 
vation suppose des choix rapides 
et hardis, les utilisateurs poten- 
tiel de la recherche oe regardent 
généralement pas au-delà de leur 
bilan annuel. Les entreprises sem- 
blent attendre de la recherche 
pubUque qu'elle leur présente des 
produits Imméri iatement commer- 


(1) Les réflexions que Je mis i 
«enter concernant surtout i 
propre domaine, les sciences de 
vis ; mais, sur bien des points, i 
sont parfaitement généralisables 
autres secteurs de recherche. 

(2) Un article récemment p i 

dans « le Point s. par exemple* ret 
les dernières acquisitions de la « ( 
mie du cerveau» en n ‘utilisant 
des source* de seconde ^ 

ne citant aucun des résultats* fl 
Cala marquants aux le sujet. L 9 i 
nlon des responsables pou tic 
reflète d'ailleurs cette Ign o ra 
Lors d'un débat d’information 
les perspectives de La recherche : 
medicale, organisé en mal der 
par la Fondation de la rechei 
médicale, la responsables de la r 
tique scientifique des prl ncl p 
partis n'ont guère rait que lire n 
dément quelques déclarations d 
tentlou sur leur intérêt de 
chercha.» sans même, pour la plui 
prendre la peine de rester ]usm 
fin de la séance. 

(3) Un exemple précis parmi- i 
d'autres : il existe actuellement 
France une étonnante butcoqs 
znatlon de dosagee biologiques for 
sur des technologie® complexes. Ci 
surconsommation est mineuse n 
la Sécurité sociale et lu attira 
agressive pour les malades; elle 
tient pas & une mauvaise orgx 
satlon des services, mais à l r abse 
d’une formation critique et tech 
logique adéquate qui ne peut e' 
prendre que dans des équipes de 
cherche fondamentale Encor* r 
drall-11 favoriser tour SSEtr* 
au voisinage Immédiat des 
hospitaliers. 


CATASTROPHES 

Séisme en Iran 

QUARANTE-DEUX MORTS 

Téhéran Reuter.). — 

Le tremblement de- terre qui a 
secoué la province iranienne du 
KhuzesUn le 14 décembre a tué 
quarante-deux personnes et dé- 
truit de. nombreuses maisons. Le 
Khuzestan est situé A l'ouest de 
l’Iran, depuis le versant occiden- 
tal des monts Zagras Jusqu’à la 
frontière avec l'Irak et on y 
exploite plusieurs gisements de 
pétrole. 


• Accident d’avion 
Rome : dix morts. — t 
ayant A son boni dix 
s'est écrasé 1e samedi 16 
A une soixantaine de t 
an nord-est de Rome, 
passagers, dont deux 
ont trouvé la mort da 
dent n semble qnue ! 

qui reliait Trieste A i 
heurté une li g n e ai^ 

haute tendon avant de 
contre une montagne à 
d’altitude. — (AJPj>j 


faits 

et Jugements 

Attentai contre 

une organisation sioniste 

d’extrême droite. 

. Une explosion d’origine crimi- 
nelle a détruit en partie, dans 
la nuit du dimanche 17 au 
lundi 16 décembre, vers minuit, 
un local situé au premier étage 
de Strasbourg A Paris (KD. Cet 
Strasbourg A Paris (10*). Cet 
attentat, qui n’a pas fait de blessé, 
a été revendiqué dans une 
communication téléphonique A 
l’agence France-Presse par 1 1e 
« Front de libération national 
français» et par le « Collectif 
autonome d’intervention » dans 
un autre coup de téléphone ano- 
nyme A l’AJPLP. Le correspondant 
a déclaré : « C’est un acte supplé- 
mentaire de résistance à la dic- 
tature juive. L'attitude raciste 
anti-française des sionistes fait 
que notre pays est devenu la pou- 

■ belle ethnique du monde. Nous 
demandons un référendum sur 
l'émigration, » Dans le local visé 
se réunissaient fréquemment de 
Jeunes Israélites appartenant A 
l'organisation sioniste d’extrême 

- droite intitulée le Bétar, du nom 
d’une forteresse. Le Comité juif 
d’action et le MJLA-P. protestent 
dans un communiqué contre cet 
attentat. 

• Des inscriptions A carac- 
tère nazi et antisémite ont été 
tracées, dans la unit du dimanche 
17 au lundi 18 décembre, sur les 
murs de la synagogue d'Avignon 

- (Vaucluse), notamment c SS s, 
des étoiles juives et une phrase, 
« Attention, Hitler revient ». 

O Cinq conte personnes ont 
manifeste démanche TJ décembre, 
à Nîmes (Gard). A l’appel d'orga- 
nisations d’anciens combattants 
et de résistants, pour protester 
« contre la résurgence du nazis- 
me ». Faisant référence aux ré- 

■ centes affaires Darquier de Pelle- 
poix et de la «chienne de Tulle », 
les manifestants arboraient des 
pancartes au nom de camps de 
concentration. Une gerbe a été 
déposée au monument des mar- 
tyrs de la résistance. 


LA MORT 

DUN VOLEUR DE LAPINS 

• ■ 

Une . septuagénaire . vivant près 
du quartier de Metz-Word (Mo- 
selle), Mme Jozefa Moravrlec, 
propriétaire d‘ a ri élevage da 
volai Iles et d’un potager, a tué 
A coupe de leu, dans la nuit du 
16 au 17 décembre, un voleur, 
Paul Berlin, quarante-deux ans; 
marié et père if un enfant, sans 
profession. 

Depuis 7972, Mme Moraw/ec 
enregistrait sur sa propriété des 
vols de lapins, do poules et de 
légumes, qu’elle signalait à la 
police. Elle avait acheté, H y a 
quelques semaines', un fusil de 
chasse et des cartouches, et 
aménagé grossièrement un bara- 
quement en chambre A coucher 
pour pouvoir y veiller. Dans la nuit 
du 16 au 17 décembre, réveillée 
par des bruits suspects, Mme Mo- 
rhwiec aperçut deux silhouettes 
et avertit qu’elle tirerait si les 
Intrus ne partaient pas. Elle tira 
A travers une palissade. Le 
■17 décembre eu matin, Mme Mo - 
rawleo devait constater Que fun 
des voleurs, Paul Berlin, était 
mortelfement blessé. 


• Le meurtrier d’un Algérien 
condamné. La cour d'assises 
des Bouches-du-Rhône a 
con d a mn é, samedi 16 décembre, A 
cinq années d’emprisonnement, 
dont deux avec sursis, un agent 
dë maîtrise. ML Richard Navarre, 
poursuivi pour le meurtre. 1e 
.17 .août 1977, d’un ouvrier algé- 
rien,. M. Abdehnalek Nasri. devant 
un bar marseillais lie Monde des 
20 et 24 août 1977). Accompagné 
de son frère Joachim — qui a été 
de s on c ôté condamné A SiX mnits 
d'emprisonnement dont trois avec 
sursis, — M. Navarre avait orga- 
nisé une expédition punitive 
contre un bar du quartier Saint- 
Henri dont la musique arabe qui 
s’en échappait tes incommodait 

• Pu* voiture poursuivie par 
dos policiers est entrée en eol- 
Usïon avec un antre véhicule 

. di ma nch e matin 17 décembre A 
Paris, au carrefour de la rue 
des Maraîchers et du Cou» de 
Vincennes (20*). Le conducteur 

■ ^mobUe qm arelti sanuje. 

t-ü, refusé de s’arrêter aux ln- 
jonctions de policiers, M. Ammi 
■ Mftlilra , demeurant à Satnt-De- 
ms. (Seinê-Saint-Denls), & été 
tuesur te coup. Ses quatre pas- 
sagexs. et les six personnes qui 
occupaient l’autre voiture ont été 
plus ou moins grièvement btes- 


9 Autographes volés. — 
M Alain Sauret, juge d’instruction 
à Par ls, a inculpé de vol et fait 
ecrouer M. Jacques VaJssIer, ein- 
Q- .té-cinq ans, publiciste. Dis- 
posant depuis 1971 d’une carte lui 
donnant accès *ht archives mili- 
taires de Vincennes. M Vaissier 
est soupçonné d'avoir dérobé envi- 
ron deux milte autographes et 
den avoir vendu a diverses 
reprises. 
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Boutiqpes Comtesse Du Barry 

pour bien savourer Noël 




Les Boutiques Comtesse du Bany sont 
les ambassades de la gastronomie gasconne. 
Pour vos tables de fêtes, vous y retrouverez le 
charme d’un art culinaire ancestral : blocs de 
foie gras d’oie et de canard mi-cuits, plats fins 
cuisinés, grands vins millésimés, vieux 
armagnacs, desserts gourmands, coffrets 
gastronomiques pour offrir aux soirs de fêtes.. 

Composez vos menus de réveillon dans 
les Bontîqnes Comtesse dn Barry. 

Paris 9 e - 15 rue Taitbout - téL 770.2L01. 

Paris 9 e - llbis bd Haussmann - téL 770.3633. 


Paris 16 e - 88 bis av. Mozart - téL 527.74.49. 
Arcachon - Maison Boyrie - 1 bd Pierre-Loti - 
téL 83.02.45. 

Bordeaux - 2 place de Toumy - téL 44.81.15. 
Gimont - RN 124, Toulouse-Auch - téL 65.70.10. 
Lille - 21 rue Esquermoise - tél. 54.00.43. 

Lvon 6 e - 19 av. du MaréchaLde-Saxe - téL 52.5826. 
Nice - 5 rue Halévy (parking Méridien). 

Pau - 8 rue Adoue - téL 27.05.87. 

Pouzac - RN 135, Tarbes-Bagnères - téL 95.163L 
St-Etienne - Primoka - 31 rue de la Résistance - 
téL 3330.19. 


Strasbourg - 34 rue Thomann (face Sofitel). 
téL 32.69.41. 

Toulouse - 8 place St-Etienne - téL 53.0L52. 
Tours - Maison Mahou - 55 av. de Grammont - 
téL 643932. 








Maison Tamiliale de tradition artisanale fondée en 1908 
32200 GIMONT (GERS). 
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LE JOUR 

DE LA MUSIQUE 

■ 

L’embarras du choix . 

La Symphonie en ré mineur. 
de Franck fait partie de ces 
chefs-d'œuvre rebattus qtfon 
oublie de vouloir connaître à 
force de les avoir trop enten- 
dus _ Puis un jour on est 
presque étonné de ne peu la 
trouver à portée de main dans 
sa discothèque . Faut-Û choisir 
une interprétation, qu’on ne 
sait plus à quel orchestre se 
vouer, ni à quel chef ■ Baren- 
boim. Monteur, Lombard ou 
Karajan ? Treize ou quatorze 
versions entre lesquelles ü n'est 
pas faeûe de se décider. Comme 
pour ajouter encore à Za per- 
plexité du t tisçophüe, c’est pré- 
cisément la symphonie de 
Franck que l’Orchestre -de Bor- 
deaux-Aquitaine a choisi d’en- 
registrer sous la direction de 
son chef, Roberto BensL 

Le pri7idpal intérêt de ce 
disque, c’est naturellement de 
faire découvrir les qualités d’un 
grand orchestre de province, 
mais aussi une interprétation 
toute en profondeur, une vision 
à la fois sereine et traversée 
par des lames de fond; les 
articulations de l’œuvre sont 
amenées de très loin, il n’y a 
plus qu’à se laisser porter. On 
notera enfin — car c’est une 
'< première » — que l’enregis- 
trement a été réalisé avec seu- 
lement deux micros étalons à 
tête artificielle, ce qui exclut 
les compensations de la techni- 
que qui viennent bousculer 
V équilibre sonore mis en place 
par te chef. Ici, c’est bien 
l’Orchestre de B ardeaux- A qui- 
taine que nous écoutons, exac- 
tement comme ü sonne sous la 
baguette de Roberto BensL 

G. c. 

★ Franck : Symphonie en ré 
mineur, disque Celtique 1864. 

Le ciel et ses ténors . 

Quand ü voit sur la scène le 
ténor de ses rives chanter son 
opéra favori, l’amateur (Part 
lyrique croit toujours que c’est 
le ciel qui l’envoie. Les esprits 
chagrins lui dtront-ûs qu’un 
imprésario, peut-être, a aidé 
le ciel, et même qu'il a touché 
pour cela une coquette com- 
mission ? L'amateur n'en a 
cure. Les chanteurs cependant 
savent bien qu'a leur en coûte 
10% de leurs cachets pour re- 
mercier ce protecteur inévita- 
ble mais l'imprésario n'a aucun 
rai à défendre une profession 
dont les directeurs de . théâtre 
ont réellement — La question, 
on le voit, est complexe, et 
comme on ne l’aborde pas si 
souvent, les quinze colonnes 
qu'y consacre Claude Mutation 
dans le dernier numéro 
d’Opéra international appor- 
tent sur le sujet des informa- 
tions précieuses qui, sans Oter 
au monde de l’opéra cette aura 
merveilleuse qui l’entoure . per- 
met au moins d'en comprendre 
les mécanismes secrets. 

★ Opéra international, no 13, 
décembre 1978, 12 F. 

La danse américaine. 

Le Centre culturel américain 
présente une série de films sur 
la danse américaine : mardi 
19 décembre fie Dance Theater 
of Harlem et l'American Ballet 
Theater), mercredi 20 décembre 
iTrailbiaaers of Modem Dance 
et la Paul Taylor Danoe Com- 
pany), jeudi 21 décembre 
tMeroe Cunninggham and 
Dance Company et le Pllobolus 
Dance Theater). 

Ces six fUms, d’une heure 
chacun, ont été réalisés pour 
la chaîne publique de la télé- 
vision WN ET Channel ' 13 ; 
acquisition permanente des 
services culturels de l’ambas- 
sade des Etats-Unis, Us pour- 
ront être projetés à nouveau 
pour des groupes intéressés : 
institutions et professionnels 
de la danse, f Renseignements : 
296-12-02, poste 21S5.j 

★ Centre culturel américain, k 
18 h. 30, 3. rue du Dragon. 75006 
Parla 




Cû -production AIph.i-FNAC 
Forum des Halles, 
lheâirs Gérard Philippe 

ANNA 

PRUCNAL 

> Frêle, tendre, violents, P menai 
flambe* (Colette Godard) 


LOCATION 1 3 FNAC 
ET SUR PLACE. RUE PIERRE LE5COT 
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Renseignements 233.60,96 


[Dorique 


Cinéma 


■ 

Carte blanche au Conservatoire 


(Suite de la première page.) 

Il est un peu trop rôt pour juger 
si les résultats de l'expérience sont 
concluants. Jusqu'ici, il s’agissait 
d'une programmation essentielle- 
ment classique, mais, depuis le 
6 décembre et Jusqu'au 19, Rémi 
Gousseau a donné carte blanche 
aux jeunes compositeurs et inter- 
prètes du Conservatoire national 
supérieur de Paris. Avec un simple 
piano droit et sons autre budget 
que la bonne volonté de chacun, 
il fallait prendre un peu sur soi ; 
et lustement, ce n'est pas une 
mauvaise idée que d'obliger les 
compositeurs à défendre eux- 
mêmes leurs œuvres : ainsi Denis 
Dufour tenait-il la partie d'alto 
dans sa « Pièce pour soprano et 
alto ■ ; Thierry Carré-Chesneau au 
piano accompagnait successivement 
le violoncelliste Antoine Fritsch et 
le saxophoniste Jacques Chartes, 
tandis que Philippe Fénelon se 
montrait aussi excellent pianiste 
qu'habile compositeur. Ses « Mi- 
rages », pour voix de femme (Nell 
Froger), dénotent un tempérament 
puissant qui va son chemin sans 
s'occuper des modes ni des cote- 
ries. Rebelle à la critique, sa mu- 
sique plaît ou irrite mais ne se 
discute pas... 

Tout à l'opposé, les pièces de 
Thierry Carré-Chesneau pourront 
paraître trop sages, directement 
issues de la double tradition de 
Ravel et de Messiaen, mais on 
éprouve une sympathie sincère 
devant une si réelle absence de 
prétention. « Orna ma goto », suite 
de dialogues-rencontres entre un 
flûtiste (Shigenori Kudo) et la voix 
de soprano de Yumî Nara, qui 
lance des onomatopées, frappe du 


pied ou dans ses mains, rit et 
vocalise tour à tour, révèle une 
dimension dramatique et un hu- 
mour qu'on ne connaissait pas dans 
les œuvres précédentes de Kasuoki 
Fujii. 

Créer le silence 

Japonais comme Fujiï et égale- 
ment élève d'Olivier Messiaen, Su- 
sumu Yoshida dit lui-même de sa 
musique qu'elle est « une musique 
en négatif, les notes n'existent que 
pour créer et conditionner le 
silence ». « Kodama i » (« l'Esprit 
de l'arbre ») pour violon solo (Mari 
Yasuda) reflète très exactement 
cette conception ; musique austère, 
sans froideur pourtant, où les lignes 
et les points se dessinent hors du 
temps. 

Denis Dufour vient d'un horizon 
très différent : élève de Pierre 
Schaeffer et Guy Reîbel, puis d'ivo 
Malec et Claude Ballif, il a été 
chargé par le G.R.M., en 1977, de 
former un trio instrumental pour 
créer et interpréter un répertoire 
de musiques électro-acoustiques en 
direct. « Pli de perversion », pour 
instruments à cordes et synthéti- 
seur, est directement lié à cette 
recherche. Si la partition, où des 
suggestions graphiques empruntées 
au solfège du « Traité des objets 
musicaux » de Schaeffer rem- 
placent la nototion traditionnelle, 
laisse une certaine marge d'inter- 
prétation, elle s'attache à cerner 
plus précisément le caractère des. 
sons à produire tout en Invitant 
les exécutants à orner librement 
leur partie. 

« Motum I! », d'Alain Volrpy, 
enfin, est un solo de cor lyrique. 


largement développé ; sans aucun 
effet gratuit, l'instrument y est 
utilisé à plein et sonne avec une 
franchise irrésistible. L'interpréta- 
tion d'André Cazalet n'est peut- 
être pas étrangère à la force de 
conviction qui s'en dégage, mais 
pourquoi faudrait-il nécessairement 
dissocier la part de l'auteur et celle 
de l'interprète ? 

Le programme où figure « Mo- 
tum Il », d' Alain Vairpy, sera 
donné encore lundi 1 8 et mardi 1 9, 
puis le premier trimestre musical de 
c Musique en jeans » s'achèvera, 
du 20 au 24 décembre, par une 
série de concerts pour .flûte et 
audiovisuel, conçue par Pierre- 
Yves Artaud autour d'un certain 
nombre de compositeurs contem- 
porains. Début février, des musi- 
ciens kurdes prendront la relève. 

En sortant du Café d'Edgar, vers 
19 h. 30, il est encore temps d'aller 
au concert, découvrir, par exempte, 
les rondeurs séduisantes du quin- 
tette pour cuivres de François 
Verken € Marina de Talaris », par 
le quintette de l'Orchestre national 
de France, et surtout les « La- 
crymae Mariae », pour ensemble 
vocal et orgue, de Raymond Vail- 
lant, où de grandes cadences ins- 
trumentales encadrent des solos 
tout à fait remarquables par la 
fluidité de l'écriture mélodique. Il 
y a là une économie qui n'est pas 
de l'avarice mais le souci de l'es- 
sentiel. D'une écriture tout à fait 
affranchie de la tonalité, c Lacry- 
mae Mariae » évoque pourtant la 
manière de Liszt et, à travers lui 
peut-être, l'esprit des musiciens 
franco-flamands de la Renaissance. 

GÉRARD CONDË. 


« L’ESCLAVE DE L’AMOUR » 

de Nikita Mikhalkov 


A Odessa, en 1817, des gens 
de cinéma, qui ont fui Moscou 
et le révolution, continuent de 
tourner des films romanesques, 
hors du temps. Mais la 1 redette, 
Olga Voenessenskala, Idole des 
môfodrames bourgeois, va, par 
amour d’an opérateur qui filme 
en cachette les exactions des 
policiers et soldats du tsar, 
découvrir la réalité de son 
époque. 

Tels des personnages de 
Tchékhov, les derniers repré- 
sentants d’un cinéma condamné 
cherchent, de parties de cam- 
pagne en conversations nostal- 
giques, un reluge contre cette 
révolution qu’ils ne veulent pas 
comprendre. D’autres /ours vien- 
dront, peut-être. On n’eat pas 
étonné de cette référence à 
rauteur d’oncle Vania. Le scé- 
nariste du film est Andral Mlk- 
halkov Kontchalovskl, le réalisa- 
teur, Nlklta Mikhalkov. est son 
frère. Tous deux sont des fami- 
liers de r univers de Tchékhov. 

L'Esclave de l'amour ne se 
perd pas dans le maniérisme 
rétro en nous ramenant d 
r époque où Ivan Moslouklne et 
les émigrés tentaient de perpé- 
tuer le cinéma tsarlste au bord 
de la mer Noire. Odeaae e vu 


J 

aussi rinsurrectlon du cuirassé 
Potemklne, et c’est un monde 
moribond, doucement emporté 
par te courant de rhlstolra, que 
Nlklta Mikhalkov peint, sans 
complaisances esthétiques, dans 
son romantisme finissant. 

L’héroïne écoute son cœur 
plutôt que sa raison. Elle n’ef- 
fectua pas. ainsi que le veut 
généralement l’Idéologie officielle 
Vu cinéma soviétique, une prise 
de conscience marxiste. C’est 
« comme au cinéma - qu’âgé 
participe A 7 action révolution- 
naire. La réalité, pour cette 
femme de Tandon monde, resis 
filtrée par tes miroirs de l'imagi- 
nation. La grande originalité du 
film vient de ce que tout y est 
vu A travers son regard à elle, 
vision sentimentale exaltée de 
r histoire investissant le havre de 
Crimée. 

Seule dans un tramway emporté 
â travers la campagne et que 
poursuive/)/ d’étranges cavaliers, 
Olga s'en va, sans doute vers la 
mort, en continuant d’être une 
« star », telle Gloria Swanson 
souriant aux photographes à la 
lin de Sunset Boulevard. Une 
œuvre belle et insolite. 

JACQUES SICLIER. 

★ Le Cosmos (v.o.). 


«le Cri do sorcier», de Jerzy Sfcolimowski 


Théâtre 


LA MORT D'ALBERT HUSSON 
Le Boulevard perd un auteur 

L’auteur dramatique Albert 
Husson est mort le 16 décembre 
à Lyon. H était âgée de soixante- 
six ans. 

[Né Le 3 eoFt 1912 A Lyon, Albert 
Husson obtient un doctorat en droit 
puis s’occupe quelque temps d’une 
affaire de bijouterie. Pendant la 
guerre, 11 écrit sa première pièce, 
l'Immortel saint Germain, montée 
au Tuéûtre des CéleetLns par Charles 
Gantlilon. Celui-ci appelle Albert 
Husson au secrétariat général du 
théâtre en 1091 En 1908, il en 
deviendra la codirecteur avec Jean 
Mayer. 

Les pièces, principalement des 
comédies, se succèdent : Monsieur 
Providence, qui remporte le prix de 
la Société des auteurs en 1947, la 
Cuisine des anges 9 créée en 1952, les 
Pàoês du Ciel, tes Pigeons de Venise . 
le Système Fabriszi, le Plaisir conju- 
gal. Au soleü toute la journée (pour 
la télévision en 1974}. 

Auteur, Albert Husson est aussi 
adaptateur. Il adapte notamment 
Lola, de Pirandello, Le minde est ce 
qu'il est. de Moravia. Drôle de cou- 
ple, de NeU Simon, Qui est qui ? de 
Waterhouse et Hall (1976 et. enfin. 
Boule de suit , Juste avant sa mort. 

La Cuisine des anges, histoire bur- 
lesque de trois forçats évadés, a été 
Jouée prés de sept mille fols dans le 
monde entier et adaptée au cinéma. 
Dernièrement, la pièce a été reprise 
par les Chariots. C'était L'œuvre la 
plus connue d'un auteur heureux du 
théâtre de Boulevard.] 


COLISÉE - RICHELIEU 
SAINT-GERMA1N-Y I LLAGE 
HAUTEFEUILLE - NATION 
MONTPARNAS5E.PATHË 
FRANÇAIS - VICTOR-HUGO 
WEPLER . FAUVETTE 
GAUMONT-CONVENTION 
tt dans les meilleures salles de 
la périphérie 



ROMY SCHNEIDER 

BRUNO CKEM£R_ CLAUDE BRASSajR 

Uh fends 

CLAUDE SAUTET 

une 


histoire 

simple 



«Grand feu» d’après Pavese 


Un Jeune metteur en scène du 
Studio-Théâtre de VJtry. que di- 
rige Jacques Lassalle, Daniel 
Girard, a porté & la scène un 
roman Inachevé qu'avalent écrit 
en collaboration Bianca Garufl 
et Cesare Pavese en 1946. 
— quatre ans avant la mort de 
Pavese. 

Un journaliste aime une femme 
dont la famille habite un village 
au bord de la mer. Elle part 
revoir ses parents, il l'accom- 
pagne. La chaleur du plein été, 
l'inaction, un érotisme Imprécis, 
des bouffées plus imprécises en- 
core de politique, de religion, 
conduisent le récit. 

Daniel Girard évoque assez bien 
ces personnages en suspens qui 
r umin ent leur vague à l’âme. 
Dans le genre, le film du cinéaste 
américain Robert Kr&mer. The 
Edge, était plus fort, parce que 
les protagonistes s'inscrivaient 
plus résolument dans la marche 
des événements et des Idées : ils 
rôdaient devant les portes de 
l'histoire, ils allaient bientôt les 
enfoncer ; Il y avait un climat de 
pause avant l'attaque. Les per- 
sonnages de Pavese sont des vel- 
léitaires qui culpabilisent avec 


«La Salamandre» 
revient à Tourcoing 

Le Théâtre de la Salamandre, 
centre dramatique qu'anime Gildaa 
Bourdet, va s'installer k nouveau A 
Tourcoing après avoir souhaité s'im- 
planter A Lille. Dans cette ville, 
Gildaa Bourdet n v a pu trouver les 
locaux qu*U estimait nécessaires. D 
se trouvait d'ailleurs eu concur- 


délice et pataugent dans des sen- 
timents. 

Z.a mise en scène de Daniel 
Girard apporte sa .pierre à une 
recherche dramaturglque très 
' pratiquée ces temps-ci : c Jouer » 
la lecture d'un récit sans que 
celui-ci ait été préalablement 
métamorphosé en dialogues. 

Les étudiants de la classe 
d'Antoine Vltez, au Conservatoire, 
avalent bien creusé cette re- 
cherche dans les années 1975- 
1976 ; Ils essayaient, pour la lec- 
ture d'un même page, des solu- 
tions différentes ; Ils décompo- 
saient, un peu comme si l’on avait 
désynchronisé une bande-son et 
une bande-image ; c'était très 
intéressant. 

Daniel Girard centre surtout 
son travail sur le phénomène de 
déplacement d’acoustique men- 
tale qui se produit â la lecture 
d’un roman - photo. Quelqu'un 
prend une valise, ou remplit un 
verre, et les paroles qui, à ce 
'moment, sortent de ses lèvres 
sont Inactuelles. Le texte est épié, 
plutôt qu'entendu. L’Image n'est 
pas utile, les acteurs accom- 
plissent comme pour la forme 
des gestes que les paroles vident 
de leur raison d'étre. La comédie 
habituelle est désamorcée par son 
écho, par son reflet. Plane le 
spectre d'une autre comédie, 
moins sûre d'elle -même. 

Bonne interorétation de Jean- 
Gabriel Nordmann. Christiane 
Millet, Frédérique Pierson. Alain 
Sachs. Jean -Pierre Hutlnet, Ber- 
nard Sultan. 

MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre de l'Athénée, Mlle 
Bérard, 30 h. 45. 


Dès ses premiers films (Rysopls, 
Wslkaver, la Barrière), Jerzy Skoll- 
mowski, poète, auteur dramatique, 
scénariste (Il fut le collaborateur de 
Wajda et de PolanskQ, comédien et 
réalisateur, apparut comme un des 
plus doués et des plus turbulents 
représentants du Jaune cinéma polo- 
nais. En 1967. il choisissait Pexll et 
commençait une carrière internatio- 
nale qui devait le conduire successi- 
vement en Belgique, en Italie, en 
Allemagne et en Angleterre. Avec 
Deep ■ End (197QI. U ae.. hissait au .. 
niveau des meilleure cinéastes de sa 
génération. Mais, deux ans plus tard, 
l'échec de Bol, dame, valet, le 
condamnait au silence. 

Ce silence, The Shout (le Cri du 
sorcier) vient de le rompre avec 
éclat : présenté au damier Festival 
de Cannes, le film y obtint le Prix 
de la mise en scène. 

La folie, (a magie, l'irruption d'un 
corps étranger dans la vie paisible 
d'un couple : c'est autour de ces 
thèmes que s’organise (et se désor- 
ganise) ce film mystérieux, délibéré- 
ment ambigu, mi-labyrinthe, mi-Jeu de 
miroirs, cette histoire pleine de 
bruits et de fureurs dont on ne sait 
trop si elle renvoie è une inexplicable 
réalité ou si elle n'est que la projec- 
tion des fantasmes d'un fou. 

Le héros est un certain CharlBS 
Crossley que nous découvrons dans 
le parc d'un asile d'aliénée, alors 
que des malades et des médecins 
disputent une partie de cricket. 
L'homme paraît calme, lucide, avec 
pourtant dans le regard une flamme 
étrange. Commence alors son réciL 
Crossley prétend détenir des pou- 
voirs surnaturels, acquis lors d'un 
séjour chez des aborigènes austra- 
liens. Plus particulièrement. Il peut 
(dit-il) provoquer par un seul cri la 
mor* Témoin de cet acte magique : 
un jeune musicien qui fait des 
recherches sur le son et au foyer 
duquel Crossley a pria place. Entre 


Variété/ 

LIZA MINELLI 


rence avec I» Théâtre populaire de» 
Flandres que dirige Cyril Roblchex. 

Le maire de Tourcoing. M. Guy 
C hattllea {PJS.), a annoncé que sa 
municipalité, pour accueillir le 
Théâtre de la Salamandre, vient 
d'acquérir une ancienne salle de 
cinéma pour 421 000 F. Ainsi le 
Centre dramatique du Nord, qui 
avait été lancé par André Reybaz A 
Tourcoing en IMS, pals repris par 
Jacques Rosner bous le titre du 
Théâtre dq Lambrequin en 1979, 
revlent-ll i son berceau (Corresp.) 


■ A la Comédie- Française, Jac- 
ques Eyscr, autorisé* A faire valoir 
ses droits A la retraite, lalsera sa 
place de doyen, c'est-à-dire de plus 
ancien sociétaire. A Georges Des- 
cri ères. Deux nouveaux sociétaires, 
Béatrice Agcnln et Jacques Sereys, 
viennent d'autre part d’être nom- 
més par le comité d’administration. 

■ Los douze pris (de 5 000 A 
30 090 F) récompensant le sauvetage 
de monuments en péril viennent 
d’être décernés A la Maison de la 
radio, en présence de MM. Lecat, 
ministre de la culture et delà com- 
munication, et de ML d’Ornano, mi- 
nistre de l' environ nftmeat et da 
cadre de vie. Le premier prix a été 
attribué aux Amis de Sainte-Mar- 
guerite pour le sauvetage de l’ab- 
baye de Sainte-Marguerite, A Beau ne 
(Côte-d'Or), et le second â ooe 
association qui a r*mls en valeur 
les anciens ateliers des Forges 
royales de la C haussons A Guéri guy 
(Nièvre). 


Discrète, elle arrive par le fond, 
s'avance dans le rond de lumière rose 
qui vient d’apparaître, commence A 
chanter s copsUo. Elle dent vaillamment 
sous les trombes d'applaudissements. A 
qui la voit pour b première ton sur 
scèoe, elle semble plus joUe qu’au 
cinéma , mieux mise en valeur. Elle 
porte des calons pas très hauts, mats 
le biais de son fourrera blanc années 
20 i franges scintillantes allonge ses 
jambes, de même l'oblique audacieux 
de u seconde robe. Après 1 en nacre, 
sa combinaison longue cuivre rouge se 
crans tonne, le temps d'une chanson, tù 
maillot de music-hall avec gants longs 
et boiiilino canaille assortis. Il lui 
suffit alors de quelques minutes pour 
enfiler par dessus, i vue, le short i 
jarretelles, les bottines de Cabres. 

■ 

Tour est calculé supe r bement au 
maximum d'efficacité, Les costumes 
co m me l'endialneacDC des numéros t 
comme les chorégraphies qui disposent 
des arrêts pour permettre A Liza Minelli 
de chanter Mas dédier le rythme, et 
de reprendre la danse avec ses deux 
paumai res. Liza Minelli, on le sait, 
est une formidable mécanique de préci- 


sion qui ne laisse pas grand place à 
r imprévu, capable pourtant de trans- 
former en gag des ennuis de miezo. 
Son métier lui fait une carapace pro- 
tectrice, c'est pourquoi ses rkjn^ ^j 
d'amour o 'émeuvent guère. En revanche, 
dès qu’elle aborde le pur musical, elle 
est étourdissante. Une véritable boule 
d'énergie qui se projette et vibre, bien 

nette, toute en' avant. 

■ 

Le manque d'arrière-pücü ae gjne 
pas, au contraire. La force de en an 
relève d'une forme de générosité instaa- 
a ace « bière, concentrée sur U joie 
du corps qui mime un plaisir dépouillé 
d’équivoque. - Cest là que Liza Minelli 
en émouvante, quand elle danse avec 
ses partenaires. Mieux, quand elle danse 
seule comme si elle émit entourée de 
girls — la déhanchements, le balw- 
cŒneno d'épaules. [ a jambe-. Ce 
geste sans surprise, mais gorgés de 
vitalité, disent la rage de bonheur ko 
txe. Quelque chose qui touche u 
mythe romanesque de la star solitaire 
du sperade qui continue envers et 
contre tout malheur. 

COLETTE GODARD, 

* Olympia* ca lundi 21 h. 30. 


le musicien, sa femme. Rachat, et 
leur hôte s'établissent alors des 
relations bizarres, Crossley devenant 
l'amant de Rachel et, en quelque 
sorte, le maître de la maison. Jus- 
qu’au jour où la police l'arrête... 

C’est le virtuosité avec laquelle 
SfcoHmowsM nous conduit aux fron- 
tières du fantastique qui retient avant 
tout l'attention. Quoi de plus rassu- 
rant que ces beaux paysages anglais 
où paissent , des moutons 7 Quoi de 
plus, ordinaire qu'une boucle de 
chaussure ou un galet ramassé dans 
le sable 7 Or voilA que, sous le 
regard de Crossley, la nature retrouve 
son mystère originel, réapparaît sou- 
mise à des lois inconnues, voilà que 
la boucle de chaussure devient talis- 
man et le galat objet de culte. Voilà 
qus tout s’imprègne de « surréalité 

Cette surréalité, ce détraquement 
Insidieux de la normalité qui seul 
explique l'emprise de Crossley sur 
Rachel, SkollmowskI les rend accep- 
tables. Son film a la couleur glauque 
des cauchemars, l'inquiétante cohé- 
rence des Images nées de l'Incons- 
cient A quoi s'ajoute un érotisme 
latent et de la part de l'auteur, une 
Ironie qu ? perce dans les dialogues 
et le comportement des personnages. 

Rar. .arquablement travaillée, la 
bande son est un des éléments essen- 
tiels du récit Par sa stridence qu'am- 
plifie le procédé Dolby, Je « cri - 
nous écorche littéralement les 
oreilles. Et dans le rôle de Crossley, 
aux cOtés de Susannsh Tork et John 
Hurt, Alan Bâtes impose sa stature 
et son magnétisme de grand comé- 
dien. 

A défaut de convaincre, ce film 
brillant dont les clés nous échap- 
pent trouble et envoûte. On en sort 
comme d'un rêve Incongru. Vague- 
ment hébété, vaguement Irrité (qu'est- 
co que tout cela signifie?) mais, 
finalement si on aime l'insolite, plu- 
tôt satisfait du voyage. 

JEAN DE BARONCEUL 

’ér Voir « les fQzm nouveaux ». 


M Le grand prix du deuxième Fes- 
tival International d'aventure vécue, 
qui vient d'avoir lieu A La Plagne, 
a été attribué â « la Rivière sauvage 

de l’Everest n, du Britannique Terry 
Elgar. 

k® prix de la Guilde européenne 
du raid, décerné au meilleur jeune 
réalisateur, est revenu au Français 
Denis Dacrra pour « Hiasc&ran s, 
tandis que l'Anglais Paul WtUtc a 
remporté le Sept d’or de e Télê- 
Sept Jours a et qu'un prix spécial 
a récompensé le réalisateur can ad ien 
F. R. Crawle?. Le Jury était présidé 
par l'écrivain Roger Frison-Roche. 

■ L'acteur américain Chm Wills 
est mort A lob Angeles (Californie) 
le vendredi 15 décembre. D était âgé 
de soixante-seize ans. Né au Texas, 
Wilifi. qui avait commencé sa 
carrière A l’Age de onze ans, avait 
joué dans quelque trois cents film*. 
tuf au cinéma qu'à la télévision. 
Parmi ceux-ci, de très nombreux 
vftrtOriUe et surtout c Alaxno a, une 
superproduction de John Woyne, oh 
U tenait un des rôles principaux. 

i Après la salle Gémler, c'est la 
grande salle que Bernard Hitler 
occupera seul, au palais de ChalUot, 
à partir du 29 décembre. Dans la 
grande salle devait être présenté «le 
Bourgeois gentilhomme », mis en 
scène par Jérôme Savaiy. spectacle 
arrêté faute de subventions. 
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SPECTACLESfl 


théâtres 

T*e& snffps stihuentTnvnfies 

J Bamaon et DalUa. 
çom&ue-Fraiicalie, 20 el 30 : u 
Puoe & l'oreille. 

1 2 So = ia Tniogifi te la 

vuiBglature. 

‘‘Sî.vSf' * ! 

C«tre Pompidou, 15 ^ » h. 30 et 
U xu : le Dlatope de 3r*r»»it<»- 

/»M outres salles 


Pour tous rensayemerte concernant 
fgisetnbto dBB p npgrammpg flnlriaaagMflq 

>.ue liiaÉ bfdriutîdis spectaoes». 

704m29 fêspw groupées) et 727Æ34 

(dbfl heures à 21 heures; 


ZI b. 10 : 


Comédie CaumarttzL, 

Boclng-Boelng. 

Dannoa, 30 b a ; ülyam au paya 
des merveilles. 

b. » : Œuvre : 20 h. SC : 

Ptf-Paf ; 22 bu 2 Abraham et 

SamueL 

Fontaine, 21 h. : Je ta la 1 dla, Jeanne, 
e'eat pas une oie la vie QU'on vit. 

Gymnase, zi b. : Colucba. 

Soebettc, 20 b. 30 : La Cantatrice 
ebauve ; la Leçon. 

Le Lncatmàxt, 18 h. 30 s Cbair 
chaude; 20 h. 30 : la Sbapa; 22 h. ■ 
Carmen City. — n, 18 n. 30 : une 
beun avec Rainer Maria Riiv. ■ 
20 b. 30 ; fragmente ; 22 b. 15 : 
Acteurs eu détresse. 

Marigny. 21 . h. : le Gbracheixiar de 
BaUt M&xmlagb&zo. 

N î!ï!î ant ^ 21 ! Apprends-moi, 

Céline 

Oblique, 21 h. : le Malade Imaginaire. 

Palace Croix— N ivert^ 20 tL i HSocty 
Horror Show. 

PtlaiHloyal, 20 h* 30 : Rencontres. 
(De Notre-Dame vers Saint-Denis). 

Plaisance, 20 h. 30 : Tète te méduse. 

Poche - Montparnasse, 21 h. z la 
Premier. 

Saint-Georges, 20 h. 45 : Attention 1 
fragile. 

Studio des Champe-ESysOea, 20 b. 45 : 
Fleurs de papier. 

Théitre d'Edgar, 20 h. 45 : H «tait 
la Belgique... une Tôle 

Théâtre dn IWarals, 20 b. 30 : les 
Chaises ; 22 h. 30 ; la Pompier de 
mes rêve». 

ThUtre Marie-Stuart, 20 h. 30 : 
l’Echange. 



Les chansonniers 


Et 


Caveau de U République, 21 h. 

voilà l' travail. 

Deux- An es, 21 h. ; A.-M. Cautère. 
M. Horguaa. 

Les théâtres de banlieue 


les Gémeaux, 21 h. : 
Quintette do cuivres te l’Orches- 
tre national de France. 

Vincennes» Théâtre D.-Sorano. 10 h.: 
le Journal d*im tou ; 21 L : 
l’Ombre. 


7 ,py r/rfés-théâtres 

Au Bec lin, 20 h. 80 : Chris et 
Laure ; 21 h. 45, Spectacle Pré- 
vert ; 23 h. : la Femme rompue. 

Elan es- Manteaux, Z, 20 h. 30 : Tu 
viens» on s’en va; 21 h. 30 : la 
Tour Vandaneale ; 22 h. 30 : A force 
d'attendre l'autobus. — n, 20 h. 15 : 
Du dac au tec ; 21 h. 30 : la Nou- 
velle Star ; 22 tu 30 A Valardy. 

La Baie de Naples, 20 h. 15 : Dupec- 
not a Paris; 21 h. 15 t la Mor- 
due Signe ; 22 h. 30 : J.-B. Fal- 
gulére. Ph. Bonnier. 

Café d'Edgar, L 20 h. 30 : Popeck ; 


22 h. ; Soigne tes ecchymoses, 
Ctorvaise» — n, 22 b. 30 s Doux 
Suisses au-dessus de tout soupçon. 

Coupe-Chou. 20 h. 30 : le Petit 
Prince; 22 h. : Paa la bouche 
pleine ; 23 tL 15 : Raoul, je t’aime. 

Cour des Miracles, 21 h. 45 ; le 
Gros Olfieau. 

Dix-Heures, 20 h. 30 : Roméo et 
Georgette ; 22 h. 15 : Ftflnce LAa» 

Fanal, 10 h. 30 ; Béatrice Amao. 

Manuscrit, 19 h. 45.: En scène pour 
le on ; 21 h. : Paris-Munich. 

Petits-Pavés, 21 tL 15 : Débordés par 
la base. 

Quatre- Cents- Coupa» 20 h. 30 : Le 
fromage blanc s'est évanoui ; 
21 h. 30 : Rye Bye Baby ; 22 bu 80 : 
Poubelle glrL 

Jav*. flnù*. rock et fofk 

Théâtre Campagne-Première, 20 h. 30 : 
Evê (chansons et musique dn Bré- 
sil) ; 22 1 u J.-C. Vannier. 

Chapelle des Lombards, 20 h. 30 : 
Free lxnprovlslzig mode of veunen; 

23 h_ Luther Alllaon. 

Cave an de la Bûchette, 21 h. 30 : 
Maxim Saury Jazz Fanfare. 

Show-Chaud. 19 h. : Henry Byre ; 
21 Vi. B Raphaël Pays Trio. 

Le Patio Méridien, 22 h. ; Joe New- 
mann, trompette jasas. 

Les rnncertg 

Lucemaire, 19 h. : F. Lange lie, cla- 
vecin original (Byrd, Tomkms, 

. Aston, Philips-.) ; S. Fournier, 
piano, G. Fournier, violon (De- 
bussy, Xves, Berlo, Bch6enberg_), 

Salle Gaveau, 21 h. ; N. Afrlat, piano 
(Scarlattl, Markevitch, Usxt, Bcria- 
blne). 

Café d’Edgar, 18 h. 30 : les Elèves 
du Conservatoire te musique de 
Paris -(Tüjli, T. Carré - Chesneau, 
Choquet, Pension, Volrpy). 

Radio - France, grand auditorium, 
20 h. 30 : Ensemble Instrumental 
du Nouvel Orchestre philharmoni- 
que de Radio-France, dit. : G. 
Amy, Y. Prin ; Maîtrise de Radio- 
France, dlr. J. Joui d eau (Schubert, 
Beethoven. Messlaen). — Stu- 


AD NOM DU PAPE-ROI (Tfc, ta) : 
O.G.C. Odéon* 0- (325-71-08). 

LA BALLADE DES O ALTON (Fr) ; 
Berjttc, 2* (743-60-33), Colisée! 8* 
(359-29-46), Fauvette. 13- (331- 
56-86) 

ELUE COLLAR (A, vjd.) ; Quintette, 
5* (033-35-401, Elysée* Point-Show. 
8* (225-67-29), 14- Juillet- Bastille, 

11* ( 357-90-01} . PamaulezL 14- (329- 
83-11). 

LES BRONZES (Fr.) : Ras. ? (236- 
63-93). O.O.C. Odéon, 6* (325-71-08). 
Normandie. 8* (359-41-18), Elarrlta 
8* <723-69-231. Paris. 8- (359-53-99), 
Par&mou oc-Opéra, ► (073-34-67), 

D.G.C. Gare de Lyon, 12* (343- 
01 - 59). Paramount - Otlule, 13* 
(580-18-03). U.O-C. GobeUns, 13* 
(331 - 08 - 19), Paramount - Orléans, 
14> (540-45-91), Magic -Convention, 
15* (828-20-64). Bienvenue - Mont- 
parnasse. 15* (544 - 25 - 02). Pars- 
mo un t- Mali Lot, 17* (758-24-24). Mu- 
rat. 16* f 851-99-75), Paramount- 
Montmartre, 18* (608-34-25). Sec ré- 
tan. 19* (206-71-33). 

LA CAGE AUX FOULES {Franc.) : 
D.GC Opéra. 2* (281-50-32). Biar- 
ritz. 8* (723-69-23). Mlramar, 14* 
(320-89-52). Mistral, 14* (539-52-43). 
CUchy-Paibé, 16* (522.37-41). 

LA CARAPATB (Fr.) : Richelieu. 2* 
1233 - 56 - 70). U arien bd: 8* (359- 
92-82). Ber lits. 2* (742-60-33), ModL 
Parnasse -Pat b ê. 14* (322 - 19 - 23). 
Gaumont-Sud, 14* (331-51-18). CU- 
chy-Patbè. 18» (522-37-41). 

LE CONVOI DE LA PEUR (A* VjQ.) : 
DDA Marbeuf. B* (225-18-45) ; 
vl. : Cln’Ao. 2* (742-72-19). 

LES DENTS DE LA MER (A, U m 
partie, vos) i U.G.C Odéon, 6* 
(325-71-08). Luxembourg, 6* (633- 
97-77). Bonaparte. 6* (326-12-12), 
Marlgnan, B* (359-92-82). Eiyaées- 
Clnéma, 8 1 (2Ù-37-90) ; vi. : Rl- 
c bel leu, 2* (233-58-70), Madeleine^ 
8* (073-56-03), Helder. 9* (770- 
11-24), U.Q.C. Gare de Lyon. 12* 
(343-01-58). U.O-C. Gobe IJ na. 13* 
(331 - 06 - 19). Mlramar, 14* (320- 
89-52), Qaumond - Sud. 14* (331- 
51-16), Murat, 16* (651-99-75), We- 
pler. 18* (387 - 50 - 70>. Gaumont- 
Gambetta 20- (707-02-74). 

DERNIER AMOUR (IL. v.o.) : Quin- 
tette. 5* (033-35-40). Elysdea- Lin- 
coln. B* (359-36-14) 


sa, s^,%^r r - p “” «g. 

ÜhéniTïlS : C. WaîJdnson, B. ao'.in?’* : u - a -°-- Danton - *" t 328 * 


Athénée, 

Spelrer, sopranl ; L Cage, piano 
(Schubert, Bûzg. Weber, Woll, Fer- 
rari, ResplghL Rossinl). 
Conservatoire te musique, 18 h. : 
Ho mm a g e A O. Messlaen, par les 
étudiants. 

Théâtre Présent, 20 h. 45 : P. Bou- 
fll, violoncelle. J. Martin, piano 
(Beethoven, Schumann, Debussy). 
Eglise des BlUettes, 21 h. : Ensemble 
vocal de la " chapelle royale, dlr. 
P. Herenwegha (Paleatrina. 'Victo- 
ria, Sveellnck. J.-C. Bach). 
Notre-Dame de l’Assomption, 20 h. 45 ; 
Trompette et orgue. 


cinémas 


Les films marqués f*) sont Interdits 
an moins de freine sas, 

(**) aux moins de dlx-hnit ans. 

J s a r***f"****Uinue 
ChallTot, relftche. 

Beaubourg, 15 h. : Octobre, les dix 
Jours qui ébranlèrent le monte, 
de 3. M. Elsensteln; 17 h. : Ciné- 
ma d'art et expérimental italien; 


19 h. Cinéma Japonais : 
« l'Amour de Tojura », de K. Ta- 
mamoto; 21 h. ; Mirage te la 
vie, de D. Slrk. 


TsPX p^lusivités 


POUR LES S à 9 ANS 
VIENT DE PARAITRE 

une nouvelle série 

PBtOUU. BAG 0 TE ET R 0 CAY 0 
Trais bénis du petit écran 
que vos enfants vont 
retrouver dans de 
nouvelles aventures... 


ALAMBRIST A (A_ v.o.) : Palais des 
Art*. 3* (272-fô-SS) 

ALERTEZ LES BEBES (7r.). Marâla, 
. 4' (278-47-88). La Clef. S* (337- 

I 9Q-9ÛJ. 

L 'ALLEMAGNE EN AUTOMNE (AIL, 
v o.) : Palais dee arts, 3* (272-62-88) ; 
La Clef. 5* (337-90-90), 14 h.; 

Olympia, Ï4« (542-67-42), 18 h. 
ANNIE HALL [A„ v.o.) : Clnoche 
Saint- Germain. 6* (633-10-82). 
L’ARBRE AUX SABOTS (It , va) : 
Luxembourg, 6» (633-97-77). Marl- 
gnan, 8* (359-92-82). (J.O.C. Opéra, 
2 e (261-50-321 : vf. : Bienvenue- 
Montparnasse. 15» (544-25-02). 
L'ARGENT DES AUTRES (Fr). Ma- 
nie. 4* (278 - 47 - 88). Paramount- 
Marl vaux. 2* (742-83-90). Biarritz. 
8* (723-69-23). 

AU-DELA D’UN PASSE (A. VA) : 
Vldéostone. 8* (325-60-34). 



- Pfoafi, Bagots M Rocuyo autant 


- Pfanufi. BegMa St Hocqi à ta 


AUTRES 11 THES PROPOSÉS - 

1 - Ramani, petit pêcheur d'éponge* 
Z - Dodie et les cerfs-volants 
4 - Ramani et les caBtoux d’or 

4 - Ehufta et les fleurs géantes 

5 - Ramani et f oiseau bavard 

B - Borfc prend le train Catretan 
7 - Edouard apprend â vivre 
'8- Dcnrtbéfi la grafa' 

En vente chez votre Emire 

■ 

Editions DUJARRIC 

79, Cbamps-Ety^es Paris 

DISTRIBUTION FLEURUS 


42-62) 

L’EMPIRE DU GREC (L, vjx) : Br- 
’ mitage, 8* (359-15-71) ; vjf. : Clné- 
monde-Opére, D* (770-01-90). 
l’ESCLâTE DE L'AMOUR (SovléL, 
v.o.) : Cosmos, 8* (548-62-25) 
FEDORA (A, væ) ? Le Seine. 6* 
(325-95-99). R. ep. 

LA FEMME G A UC B ER B (AIL, v o.) s 
Racine, 6* (633-43-71). 

LA FEMME LIBRE (A_ va) : Renotr. 
9* (874-40-75). 

LA FIEVRE DU SAMEDI SOIR (A. 
v-f.) : U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32), 
Maxé ville. 9* f 770-72-86). 

LA PRAIRIE (Fr4 : Marais, 4* (278- 

47- 86). 

G1RL FR (EN DS [A* v.o.) : Quin- 
tette. 5* (033-35-40). 

LA GRANDE MENACE (AngL* V.O.) : 
Colisée. 8» (359-29-46) ; vl. : Ber- 
litz. 2* (742-60-33), ABC. 2- (236- 

55- 54). MonLparnuse-83. 6* (544- 
14-27), Balsac, 8* (359-52-70). Fau- 
vette, 13" (331-56-86), Cambronna, 
15* (734-42-96). CHchy-Pathè. 18* 
(522-37-41), Gaumont - Gambetta. 
20* (797-02-74). 

GRSASB (4L, vxh) : Cluny-Palace, 
5* (033-07-76), 0.OX? Marbeuf. 8* 
(225-18-45), Elyséea Point-Show, 8* 
(225-67-29) ; vJ. ; Ü.G C. Opéra. 
2" (261-50-32). RICheUeu. 2* (233- 

56- 70), Montparnasse - Pat hé, 14" 
(322-19-23), Cllchy-Palbé, 18* (522- 
37-41). 

LE GOUT DU SAKE (Jtp. vj> ) : 
Saint - André - des - Arts, 6" (326- 

48- 16). Olympic. 14* (542-67-42), 
Elyséas Point-Show. 8* (225-67-29). 

L’HOMME DE MARBRE (Pol^ VA) £ 
Hautefeullla. 6" (633-79-38), 14- 
Julllet-Parnasse. 8" (326-56-00). 

EN SI AN G (Pbll^ vjO.) : Ssint-Séverin. 
5* (033-50-91), Olympic. 14* (542- 
67-42) 

INTERIEUR D’UN COUVENT (It^ 
**. vaj i Studio Jean-Cocteau. 5* 
(033-47-62). 

JURE BOX (A^ *, vjf .1 : Paramount- 
Uarlvaux, 2* (742-83-90). Caprl. 3" 
(508-11-69), Paramount - Montpar- 
nasse, 14* (320-22-17) 

KOROp LE GORILLE QUI PARLE 


Les films nouveaux 


SANS FAMH.LR, rum italien te 
Vlttorio Qasaman (v.o.) : 

VendAme. 2* (073 - 97 - 52) ; 

Saint - Germain Huchette. 5* 
(633-87-59) ; Monte-Carlo. 8* 
(225-09-83) ; Parnassien. 14* 
(329-63-11) : vi : Saint-Lazare 
Pasquier, 8* (367-35-43) ; Na- 
. tlona. 12* (343-04-67) ; Cam- 
bronse. 25» (734-42-96) 
INTERIEURS, film américain 
te Woody Allen (V.o.) Studio 
Alpha. 5* (033-39-47) : Para- 
mou ut -Odéon. 6* (325-59-83) ; 
Publlcla Cbamps-E'yaèea, 8* 
(720-70-23) ; v f : PtremounU 
Opéra, 9> (073-34-37) ; Para- 
mount-Montpamaaae. 14* (326- 
22-17) ; Paramount -BEall&ot. 
17* (758-24-24) 

LA CUS SUR LA PORTE, film 
français d'Tves Bolsaet : Rex. 
2* (236-83-93) ; Cluny-EcoKes. 
5* (033-30-12) ; D G C Danton. 


6* (329-42-62) 
(222 -CT -97) 
(359 - 41 - 18) 


Bretagne, 6* 
Normandie. 8* 
Paramount - 


Opéra. 9* (073-34-37) ; U.G.C. 
Gare de Lyon, 12* (343-01-59) ; 
Paramount-Gobeline. 13» (707- 
13 - 28) ; Paramount-Galaxla, 
13* (580-18-03) ; Mistral. 14* 
(539-52-43) ; Magic - Conven- 
tion. 15* (828-20-64) : Passy. 
16* (288-62-34) ; Paramount- 
Malllot, 17« (758-24-241 ; Pora^ 
mount- Montmartre, 18* (606- 
34-25) ; Bec rà tan* 19* (206- 

71-33). 

LE CRI DU SORCIER. 111m 
américain de Jerzy Skoll- 
movelrt {*) (tjOl) : Publlcla 
Saint- Germain. 6* (223-72-80); 
Pagode, 7' (705-12-15) ; Gau- 
mom Champs- Elisée». R* f350- 
04-67) ; v. f. z Studio RaspaD, 
14* (320-38-98) ; Impérial, 2* 
(742-72-52 j_ 

LE CIEL PEUT ATTENDRE, 
film américain de Warren 
Beattv (vo.) : Quintette. 5- 


(033-35-40) ; Saint-Michel, 6* 
(326-79-17) ; Paria. 8* (359- 
53-fifl) ; Mayfair. 16* (525- 

27-06) ; vl : Richelieu. ' 2* 
(233-56-70) ; M0Dtparnasee-83L 
6* (544-24-27) ; Lumière. 9* 
(770-84-64) ; Gaumont-Conven- 
tion. 15* (828-42-27) ; Cllchy- 
Pafhô. 18 1522-37-411 ; Gau- 
mont-Gambetta. 20* (797* 

02-74). 

PAIR BT IMPAIR, film italien 
de Berglo Cnrbuccl (v. o.) ; 

* BouFMIch. 5* (033-48-29) : 

Paramount- Elysée», 8* (359- 

49-34) ; v^ : Mercury. IP (225- 
75-90) ; Paramoun t- Opéra. 9* 
(073-34-37) ; Max-Lin der. 9* 
(770-40-04) ; Paramount- Bas- 
tille.- Il* (343-79-17) ; Para- 
mou nt-G&laxte. 13» ( 580-18-03 >; 
Paramoiint-Orléans. H« (540- 
45-91) ; Paramount-G&îté, 14* 
(326-22-17) ; Convention Balnt- 
Chanes, 15* (579-33-00) : Para- 
mount-MalJlot, 17* (758-24-24); 
Moulin-Rouge, 18* (606-34-25). 

L’ULTIMATUM DBS TROIS 
MERCENAIRES, film améri- 
cain de Robert Aid ri ch (v.o.) : 
Cluny-Palace, 5* (033-07-76) ; 
Biarritz. 8* (723-69-23) ; v.f. : 
U G C Opéra, 2* (281-50-32) ; 
Bretagne. 6* (222 - 57 - 97) ; 

Maxévllie. 9* (770-72-86) ; Mis- 
tral, 14* <538-52-43) ; Secré- 
tan. 19* (206-71-53) ; Lee Ima- 
ges. 18* (522-47-94). 

LA GRANDE CUISINE, film 
américain de Ted Koetcbef 
(v.o.) : U.O C. Danton, 6* 
(329-42-82) ; Ermitage. 7* (359- 
15-71» ; v.f. : CGC Opéra. » 
(261-50-32) ; Rex. 2* (236- 

83-93) ; Rotonde. 6* (633- 

08-22) ; U G C Gare de Lyon. 
12* (343-01-59): UGC Go De- 
ll n». 13* (331-06-19) ; Mistral. 
X4* (539-52-43); Magic Conven- 
tion. 15* (828-20-64) - Murat, 
16* (651-99-75). 


Quar- 

Oeor- 


(A, w>.) : La Clef. 5* (337-90-90) 
ROUNAR, LE LYNX FIDELE (Sov^ 
Vi.l . Cosmos. 6* (548-62-25). aprte- 
midi. 

LA MALEDICTION DE LA PAN- 
THERE ROSE (A). VO : 
tler Latin, 5* (326-84-651 ; 
go V. 8* (225-41-46) ; Ambassade. 
8* (359-19-08) ; V.I. : Ber NUL. 2* 
(742-60-33) : Madeleine, 8* ' <073- 
56-03) ; Nation,- 12 * (343-04-67) ; 
Gaumont-Sud, 14* (331-51-16) : 

Montparnasse - Patbét 14* (328- 

65-13) ; Cambronna, 15" (734- 

42-96) ; CUCby-Pathéi 18* ( 322 - 

37-41). 

MIDN1GBT EXPRESS (A.) 
v.o : Contrescarpe, p (325-78-371 ; 
U O.C. Marbeuf. 8* (225-18-45) ; 
Vf : Montparnasse 83, 6* (544- 
14-27). 

MOLIERE (Pr ) (2 époques) : Grands 
Augustine. 6* (633-22-13) ; Gau- 
mont Rlve-Gaucüe. 6* (546-20-36) ; 
France- El ysées. 8* (723-71-11) 
MORT SUR LE NIL (A.), v.o. : Stu- 
dio Médlcl8. 5* (633-25-97) ; Para- 
mount - Elyséea. 8* (350-49-34) : 

Publlcla Matignon, fl* (359-31-97) : 
v. r. : Paramount - Marivaux. 2* 
(742-83-90) $ Paramount-Opéra. 9* 
(073-34-37) ; Paramount- Mont par» 
Dana. 14* (326-22-17) : Convention 
Saint-CbarlML 15* (579-33-00). 
PASSE-MONTAGNE (Fr j : Studio 
Gtt-ie-Cceur. 6* (836-80-25) 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON 
(Fr> • la Royale. 8* (265-82-66). 
LE PION (Pr.) ; Otnnla, 2* (233- 
39-361 : Balsac. 8* (390-18-71) ; 

Ternes. 17* (380-10-41). 

PIRANHAS (A.) C). VJT : CaprL 2* 
(508-11-69) ; Paramount-Opéra. 9- 
(073-34-37) ; Paramount - Galaxie. 
13’ (580-18-03) ; Paramount- Mont- 
parnasse. 14* (326-22-17) ; les Tou- 
relles. 20- (638-51-98). h. ftp. 
POINT OP ORDER (A ). v. 0 . : Olym- 
pia 14* (542-87-42), h. Bp. 

LA PREUVE PAR SIX (Fr.) S la 
Clet. 5* (337-90-90). h. m. 
REMEMBER Mî N AME (AJ, va : 
Quintette. 6” (033-35-40) ; Elvsées- 
Lincoln, 8* (359-36-14) ? Parnas- 
sien. 14* (829-83-11) : Impérial. 2* 
(742-72-82), 

LES RENDEZ- VOUS D’ANNA (Fr - 
Belg ) : Salnt-André-dea-Arfia, 6* 
(326-48-181 ; Olympia 14* <542- 

67-42) 

RUE DE LA JOIE (Jap.) (**>. v^. : 

Omnla. 2* (233-39-96) 

LES RUSSES NB BOIRONT PAS 
DE COLA-COLA (It., vus.) : U.G.C. 
Danton. F (329-42-62) ; Blarnts. 
8* (723-69-23) 

SCENIC ROUTE (A ). v.o. t le Seine. 

5* (325-95-99), b Bp. 

LE SECOND EVEIL (AIL), V.o. : la 
Clef. 5* (337-90-90) 

SONATE D'AUTOMNE rSuèd fc, v.o. : 
Hautafeullie- 6* (633-79-38) ; Marl- 
gnan. 8* (359-92-82) ; v.f : Impé- 
rial. 2* (742-72-52) ; Oaumont-Bud. 
14* (381-51-16) ; Montparnasse - 

Fathé. 14* (322-19-23) 

LA SORCELLERIE A TRAVERS LES 
AGES (Suéd.) : Studio Logoo. 5* 
<033-28-42) 

LE SUCRE (Fr.) : Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; S&U)t-Germaln Studio. ? 
(033-42-72) ; Montparnasse 83. 6' 
(544-14-27); Marlgnan. B* (359- 
92-82) ; Saint- Lazare Paaquier. 8* 
(387-35-43) : Atbéna, 12* (343- 

07-48) ; Gaumont-Convention. 15 r 
(828-42-27) 

UNDERGROUND (A), va : Olym- 
pia 14* (542-67-42). h 5p. 

UNE BVSTOIRB SIMPLE (Fr) : 
Richelieu. 2* (233-56-70) ; Saint- 
Germain -VI liage. 5* (633-87-59) ; 
Hautefeuiire. 6* (633-79-38) ; Coli- 
sée. 8* (359-29-48) ; Français. 9* 
(770-33-88) ; Nation. 12- (343- 

04-67): Fauvette. 13* (331-56-86): 
Montparnasse - Patbé. H* (326- 
65-13) ; Gaiimoot Convention. 15> 
(828-42-27) ; Victor-Hugo. 16- (727- 
49-75) ; Wepler. 18* (387-50-70) 

UN MARIAGE (A), vo : Studio de 
la Harpe, P r 033- 34-83) : Haute- 
feuille. 6* (833-79-38) : Elyftéea- 
Llncoln. 8* (359-36-141 ; Marlgnan. 
8* (359-92-84) ; 14- Juillet Bastille. 
11* (357-90-81) ; PL M St- Jacques. 
14* (589 68-42) ; Parnaaai»n. 14* 

(329-83-11) vi : Gaurmmt Opéra 
9* (073-95-48) : St- Lazare Paaquler. 
8* (387-35-43) : Gaumont Conven- 
tion. 15* (828-42-27), 

y>,f festivals 

THKIi.LLR STORY (vo.) Olympic 
14* (542-87-42) : Chut, chut, chère 
Charlotte. 

MARX BROTHERS (vo.). Nickel- 
JScolea, 5* (325-72-07) : Plumes de 
cheval. 

CINEMA ITALIEN (v.o.) Studio 
Bertrand. 7* (783-64-68) : Ma femme 
est un violon ; l’Argent de la 
vieille. 

HAS (vo.) Le Seine. 5* (325-95-99). 
14 11 30: le M nuscrlt trouvé A 
S^ragoaae ; 16 h. 30 : la Clepsydre. 
HARGI'ERITE DURAS. Action Répu- 
blique, II e <805-51-33) : la Femme 
du Gange. 

COMEDIES MUSICALES (v 0.1 Action 
La Fayette, 9* (878-80-50) : les 
Glris. 

PIERRE RICHARD, C dam poli Ion. 5- 
(033-51-60) : les Malheurs d’Alfred. 
FRED ASTAÏRE AND PARTNERS 
(v.o.), Mac-Mahon, 17* (380-24-81) : 
Ro bert a. 

CINQ FILMS A VOIR OU A REVOIR 
(V.O.) Acaciaa. 17* (754-97-83), 14 h.: 
The Missouri Breaks ; 10 h. : Un 
dimanche comme )ea autres ; 18 b.: 
Noue sommes tous dee voleurs ; 
20 h. : Portier te nuit ; 22 h_ The 
Rocky horror plcture show. 
STUDIO GALANDE. 5* (033-72-71) 
(v.o.) : Un tramway nommé Déair: 
Mort à Ventre : S ta y Hungry ; The 
Rocky horror plcture show ; Chiens 
de pailla. 

BOITE A FILMS, 17* (754-51-50) 
(v o-.), I : L’homme qui venait 
d'ailleurs; la Lauréat; A l'est 
d'Edan ; la. Fureur de vivre ; Pb en- 
corn of the Pa redise. — n : Let 
It be ; Prankensteln Jr. ; Jeremlah 
Johnson ; SaJo ; Mort A Venise : 
Délivrance 

MUSIQUE ET CINEMA (v. a), 
le Seine, 5* : Chronique d'Anna 
Magdalena Bach ; la Flûte 
enchantée. 

f.*s séances spéciales 

AMLKIL'AN GRAFFITI (A-, v.o.) : 
Luxembourg, 6* (633-97-77), 10 h., 
12 h, 24 h. 

DROLE DE DRAME (Fr.) s Studio 
de l'Etoile. 17* (380-19-93), 20 h- 20. 
L'EMPIRE DES SENS (Jap., v.o.) 
("*) Saint-André-des-Arts, 6* 
(326-48-18). 24 h. 

L’ENFANT SAUTAGE (Fr.): les Tou- 
relles. 20* (636-51-98), mardi, 21 h. 
HAROLD ET MAUDB <A_. v.a) : 
Luxembourg, 6* (633-97-77)» 10 h^ 
12 h^ 24 h. 

INDIA S ONG (Fr.) : le Seine, 5* 
(325-95-09). 12 h. 20. 

JTHAI COMME UN CHEVAL FOU 
(Fr.) ; Luoemalre, 6* (544-57-34), 
12 h.. 24 h. 

LA MONTAGNE SACRSE (Max., yjo.) 

(•) : le Seine, 5*. 21 h. 45. 
PHANTOM OF THE PARADISE (A^ 
va) ; Luxembourg, 6*, 10 12 b.. 

ai h. 

LE PRETE-NOM (A^ v.a) : Lucer- 
nalre. 6* (544-57-34), 12 h- 24 h. 
LE SILENCIEUX (Fr.) : SalnUAndxé- 
d es- Arts, 6», 12 h. 

UNE PETITE CULOTTE POUR L’ETE 
(Jap^ v.o.) (*•) : la Seine, 5*. 
(325-95-991. 12 h. 30. 


« 




Th. ata d>amps-El 7 sé«, Jeudi 21 Déft, *2D h. 30 

ÜRÏflESTRf IHl DE MCE 


Ractefianœ 


Dir. : Constantin ILKEV 
Sol. : Gueorqui BADEV, violon 

IVAN SPASSOV : Fête 

CONSTANTIN IUEV : Concerto pr violon et orchestre 
SCHUMANN : Symphonie r 4 en ré mineur 

I LOCATION THEATRE, RADIO -FRANCE et AGENCES 


NOTRE-DAME 

DE PARIS 







■ ■ samedi 23 - dimanche 24 

^ . samedi 30 - dimanche 

relâche les 30 décembre et 1 : janvier 

:• • . . • t - • . ■ . : 

et matinée exceptionnelle 

... . . '* le mercredi 27 décembre 

■ - >.< au a 15 h 30 . 


tSSîsmm 



. location au Palais des Sports 
LVüWa p ar téléphoné 532.41.29 


DEPARDIEU CARMET 

LE SUCRE 

4 V * ' . 

’ * ’ - • •*’’ -•*•*.. -V > - ^ 

Un film de Jacques Rouffio 


PÜBUCIS ELYSEES vo PARAMOUNT ODEON VO 
STUDIO ALPHA VO PARAMOUNT OPÉRA VF 
PARAMOUNT MONTPARNASSE VF PARAMOUNT MAILLOT VF 


UNE PRODUCTION JARraiN5-QWKLE5 H |0HE 


INTERIEURS" 


ii 

Ü 




r. ji- 




KR1ST1N CR1FFITH 
MARY BETH HURT 
RICHARD JORDAN 
DIANE KEATON 
EG MARSHALL 
GERALDINE PAGE 
MAUREEN STAPLETON 
SAMVWERSTON 

DfaecinvdehNialog^NoGORDONWaUS 
PredùaewAfindéRéLiVIRÛSEhBUXM 
Boduteur Ewitf ROBERT OBEDMiT 
Pludüftpir CHARLES K jOBg 

1 ËoRetaë^pgVVOQDfAUBTl 

Dtotxié par LES ARIETES ASSOCËS^ 


GRAND PRIX des lectrices de ELLE 


GAUMONT COLISÉE - BERLITZ - LA FAUVETTE 
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RADIO-TÉLÉVISION 


CARNET 
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, 

\ 


LUND1 1 8 DÉCEMBRE 


CHAINE I : TF 1 


Hits JOUVIN" 

N 36 » » « 24 Titres pour danser 
N 35 * Disco Trumpet Collection 

'►'LTICr. \ " / " 


18 b. 30. Llle ax enfants: 18 h. 55. Feuille- 
ton : Les oiseaux de Meiii Jingu ; 10 h. 15. Une 
minute pour les femmes i un Noël pour tous les 
1 enfants < 19 h. 45. Jeu : C’est arrivé un loor : 
20 h„ Journal. 

20 h. 35. FILM (cycle Chaplin) : LE KTD. 
de C. Chaplin (1921). avec C. Chaplin. E. Pur- 
viande, K. Cooearu T. Wilson. C. Miller. H. Berg- 
man. (Muet N.) 

Chariot recueille un béFM abandonné. Tl 
rélève, et Ventant partage sa vie de vaga- 
bond comme s’il était son tüa . Mais on mmt 
l'envoyer à V Assistance. 

Admirable mélodrame sur l’en fartas, la soli- 
tude, le courage et la solidarité des opprimés. 
Début d’un festival Chaplin pour les fêtes. 

21 h. 25, Opérette : Nini la Chance, avec 
A. Cordy. 

Sur fend de guerre, l’histoire d’amour 
d’une française et d’un journaliste améri- 
cain. 

23 h. 40, Journal. 



23 h„ JoumaL 

0 h.. Des compagnons pour vos songes. 


CHAINE !ll : FR 3 

18 h. 30. Pour les jeunes: 19 h. 55. Tribune 
libre : Fédération nationale de Ja mutualité 
française ; 19 b. 20. Emissions régionales : 
19 h. 55. Dessin animé : 20 h_ Les jeux. 

20 h. 30. FILM (cinéma public) : LE CHAT 
ET LA SOURIS, de C. Lelouch (1975). avec 
M. Morgan. S. Reggiani,P. Léotard. J.-P. Au- 
mont, V. Lagrange. C. Laurent. 

Enquêtant sur Za mort suspecte d'un pro- 
moteur immobilier , un inspecteur de police 
cherche à séduire la veuve, qu'il soupçonne 
d'être la meurtrière. 

Aimable divertissement policier où le sus- 
pense a moins d'importance que Ut jeu du 
« chat et la souris s mené par les deux per- 
san naçes-vede ttes . 

22 h. 10, Journal. 



CHAINE II : A2 


“Ssessr 

un Swvct-sWrt 
G0LDORAK 

a* vente chez. Mirs/US 

1& rue TronchetThnsl 


FRANCE-CULTURE 

18 h. 30. Feuilleton : c Un gentleman courageux », 
de J.-O. Curwood (premier épisode); 19 b. 25, Présence 
des arts : à la recherche de Montanler ; 

20 h, < Poivre de Cayenne ». de R. de Obaldla, 
réalisation B. Cramer; 21 h.. L'autre scène ou les 
vivants et les dieux : c l'Ordre des possibles », avec 
XL Ne 111 ; 22 h- 30. Nuits magnétiques : le music-hall. 

FRANCE-MUSIQUE 


18 h. 55. Jeu ; Des chiffres et des lettres; 
19 h. 45. Top-club s 20 11, Journal. 

20 h. 30, Spècial actualités ; Paix, mission 
Impossible ? 

Une émission composée de variétés , de 
reportages, de témoignages autour d'un 
thème qui concerne les rapports de Vhomme 
à r intérieur des Etats . avec les animaux, 
avec lui-même. De la Mauritanie au Caire 
en passant par le Page basque espagnol» la 
Chine. 2e Liban — 


18 h. 2, Kiosque ; ta h. 5, Jazz pour un kiosque. 
(Mozart, Haydn, Lancer) ; 14 h. 20, L'Enfance du 
2o h. 30. En direct du grand auditorium... Musique 
de chambre : « Fantaisie pour piano A quatre mains 
en la mineur » (Schubert); e Poème de la Félicité » 
(Balllf), par C. ïvaldl et N. Lee ; < Trio A cordes 
en ut mineur » (Beethoven), par le Trio A cordes 
français ; « Petites liturgies de la présence divine » 
(Messlaen). par la maîtrise de Radio-France et l'En- 
semble du Nouvel Orchestre philharmonique de Radio- 
France ; 23 b„ Ouvert la nuit : Nord musique ; 1 h-. 
Douces musiques. 


MARDI 19 DÉCEMBRE 


CHAINE I : TF 1 


CHAINE II! : FR 3 


12 h.. La Bible en papier; 12 h. 15. Réponse 
à tout ; 12 h. 30. Midi première ; 13 11. Journal : 
13 h. 45, Le regard des femmes; 18 11, A la 
bonne heure : 18 h. 25. pour les petits : 18 h. 30, 
L’île aux enfants ; 18 h. 55. Feuilleton : Les 
oiseaux de Meiii Jingu? 19 b. 10. Une minute 
pour les femmes : le Noël des mamans ; 19 h. 45. 
C’est arrivé un jour; 20 h„ Journal. 

12 Jl. la Bible en papier,- 12 h. 15. Réponse 
& tout ; 12 h. 30. Midi première ; 13 h. 45. Le 
regard des remises ; 18 h. A la bonne heure ; 
18 h. 25. Pour les petits : 18 h. 30, Llle aux 
enfants : 18 h. 55. Feuilleton : Les oiseaux de 
Meiii Jingu ; 19 h. 15. Une minute pour les 
femmes ; 19 h. 45, Cest arrivé un four. 

20 h. 35. Dramatfaue : Histoire du chevalier 
des Grieux et de Manon' Lescaut, de J. Anouilh. 
réaL J. Delannoy, avec F. Cottengon, M. Vau- 
daux. J. Balutin. J. Castelot. 

Premier épisode d'un feuilleton adapté du 
célébré roman de l’abbé Prévost. 


21 h. 25. Danse: Cover-girL réaL B. Saint- 
Jacques. 

Comédie chorégraphique bitie sur une 
intrigue : une jeune fleuriste rêve de devenir 
cover-girl. 


22 h. 15, Documentaire : Vivre demain, réaL 
a Pic. 

Tourné au Zatre, en Jamaïque, au Srt- 
LanJca. un reportage sur la famine et Za 
santé ; sur les méfaits des sociétés multi- 
nationales dans certain s page du tiers -monde. 
(Lire notre article cl -contre.) 


23 h. 10, Journal. 


18 h. 30, Pour les jeunes: 18 h. 55. Tribune 
libre : Confédération générale des cadres 
(C.G.C.) : 19 h. 20. Emissions régionales : 
19 h. 55. Dessin animé ; 20 h.. Les jeux. 

20 h. 30, FILM (cinéma pour tous) : IGNACE, 
de P. Colombier (1937). avec FemandeL A. Tis- 
sot. S. Fabre. N. Raya. C. Mav. D. Lorys. R. Cor- 
dy, Charpin. (N. Rediffusion.) 

Un soldat peu dégourdi sert comme ordon- 
nance chea son coloneL fl d écouvr e tous les 
petits secrets de la maison et accumule les 
gaffes. 

Comique troupier et o pér ett e . Un docu- 
ment sur le FemantUl des années 30/ 

22 bu Journal. 


FRANCE-CULTURE 

7 b. 2. Poésie : HOlderlln (et & 14 h.. 19 b. 55 
et 23 h 90) ; 7 fa. 5, Matinales ; 8 b- Les chemina 
de la connaissance». l'Allemagne et l'Idée du peuple ; 
A 8 h. 32. Des choses cachées depuis la fondation du 
monde ; 8 h. 50. Les ombragea du lève ; 9 h. 7, # La 
matinée des autres : le destin et l'aurore des dieux 
chez lea Scandinaves; 10 h. 45, Etranger mon ami: 
e Façons de perdre », de J. Gortazar: 11 b. 2, Lee 
compositeurs animateurs ; Camille Roy ; 12 h. 9, 
Agora ; 12 b. 45, Panorama ; 

13 h. 30. Libre parcours variétés ; 14 tu 6, ün livre, 
dea voix ; « Souvenir du triangle d'or », d"A. Robbe- 
Orlllet ; 14 h. 47, Le carrefour des Français ; Libre 
appel A M. Balmoni : Vénus, un nouveau pas vers 
la découverte du système solaire : 17 h. 32. Les compo- 
siteurs animateurs : Nicolas Frtze; 


CHAINE il : A 2 

12 h. 20. Dessins animés ; 12 h. 30. Jeu : 
Chiffres et lettres jeunes : 13 h„ Feuilleton : 
Belphégor: 13 h. 35, Télévision régionale ; 
13 h. 50. Feuilleton : L'âge en fleur : 14 h„ 
Aujourd'hui madame (Le cinéma des téléspec- 
tatrices) ; 15 h.. Télé-club : Monsieur Jadis. 

Adaptation réunie du roman d’Antoine 
Blandin par Michel Polae. 

16 h. 45. Série : Par elles-mêmes (France 
Rochard. chirurgien en cancérologie) : 17 h. 30, 
Récré A 2 ; 18 h. 10. Dessin animé : Tarzan ; 
18 h. 35. Cest la vie : 18 h. 55. Jeu : Des chif- 
fres et des lettres : 19 h. 45. Top-club (Charles 
Aznavour) : 20 h.. Journal: 

20 h. 35. Les dossiers de l’écran : FILM : 
CHARLOT, LE GENTLEMAN VAGABOND, de 

R. Patterson (1978). 

La carrière et la vie de Charles Chaplin 
jusqu'à ses dernières années . 

Montage passionnant de citations^ docu- 
ments, extraits de films. 

Vers 22 h.. Débat : Char lie Chaplin* 

Sont invités r MM. Sidney Chaplin ftüs 
du ctnèasteï ; Vercarg i écrivain ) ; R. Fabre- 
Lebret (Festival de Cannes J ; H. Colpi (an- 
cien assistant de Chaplin ) ; G . Sàlachas ( cri- 
tique). 

23 h. 30. Journal. 

23 h. 45. Des compagnons pour vos songes. 


18 h. 30, Feuilleton : un gentleman courageux; 
19 b. 25, Science : les réseaux pensants (la cyber- 
nétique) ; 

20 b„ Dialogue avec M. Debré et A. Chandernagor : 
vingt ans après ; 21 h- 15, Musiques de notre temps, 
avec R. de Candé; 22 h. 30, Nuits magnétiques : le 
muslc-balL 


FRANCE-MUSIQUE 

7 h. 3, Quotidien musique; 9 h. 2, Le matin des 
musiciens ; 12 b_ Musique de table ; 12 b. 35. Jaa 
classique : Couni Basle ; 13 b- Les anniversaires du 
Jour; 13 b. 30. Les auditeurs ont la parole; 

14 h.. Musique en plume : les danses baroques 
(Mozart, Haydn, Lanner) ; 14 h. 20, L'enfance du 
Christ (Berlioz) ; 18 h. 30. Musiques rares ; c Sonate 
pour piano en sol mineur » (Mediner). « Suite de 
ballet u° 4 » et « Elégie pour piano n* 4 • (Busonl) ; 
17 faü, La fantaisie du voyageur : Flandres et Flamands ; 

18 b. 3. Kiosque; 18 h. 30, Rideau de scène pour 
un kiosque ; 19 b. 5, Jazz pour un kiosque ; k 

20 h. 30. Echanges Internationaux— « le Roi David ». 
psaume symphonique (Honegger). par l'Orchestre sym- 
phonique de la Radio de Francfort, dlr. E. TnbaL et 
les Chœurs de Radio-France, chef des choeurs J Joul- 
neau. avec J- Chamonln. soprano. N. Denise, mezzo- 
soprano ; 22 h. 30. Ouvert la nuit : l'art du facteur 
d'orgue; 1 tu,' Jazz pastel : le cabaret des nouvelles 
recherches. 


SUIVEZ LE DEBAT 
ET ENREGISTREZ LE FEUILLETON. 


Le magnétoscope couleur Radida VCR N 1700 

permet Fenregistrement d’une chaîne pendant que ■■ 

regardez une autre chaîne 
* .. . • 


vous 


IlnV 


problème pour enregistrer 

m m 1 S 1 


.aucun. 

feuilleton pendant que vous regardez un débat sur une 
autre chaîne. 

Et si vous voulez regarder une troisième chaîne, 
le magnétoscope continuera d’enregistrer le feuilleton. 


rT — ■ — — r — — e 

Sans vous reprocher de changer davis. 

RADtOLA 


La télévision sur mesure. 


^3 ” ■— ^ 


VU 


« ALCINA » 

ENTRE LA FANTASMAGORIE 
ET LE RÉALISME 


C'était une nouvelle gageure, 
après celle de ravoir monté au 
Festival d’Aix-en-Provence, que 
de présenter à la télévision (sur 
Antenne 2) Alclna. de Haendel. 
Longtemps on a craint réchoc et 
il est probable que bien des pos- 
tes se sont alors éteints ou ont 
relolnt les Canons de Navaronne, 
mais, à la fin du deuxième acte 
et pendant tout le troisième, 
r enchantement renaquit , intact. 
On avait eu un peu cette impres- 
sion i Aix fie Monde du 17 iuti- 
letl que Haendel s'était de plus 
en plus épris de son sujet et 
piqué au jeu pour terminer par 
un bouquet d'airs admirables, 
mais lé-bas il n'était pas ques- 
tion de quitter la cour de T ar- 
chevêchés. 

Les difficultés de transposition 
i la télévision étaient nombreu- 
ses ; Il est certain que les gros 
plans ont nul è f univers mysté- 
rieux inventé par Krystlan Zaoh- 
watowlcz et Jorga Lavelli, tait 
pour être perçu de loin dans sa 
globalité, et surtout, peut-être, 
aux extraordinaires personnages 
du monde des ombres, Alclna 
(Christiane Eda-Pierre) et Mor- 
gana (Valérie Masterson), d'une 
humanité inachevée et charbon- 
neuse, impitoyablement foualb 
lées par la caméra sous leur 
dur maquillage qui finissait par 
craquer. La fantasmagorie s'éva- 
nouissait sous un réalisme sans 
objet qui enlevait également 
toute vraisemblance è la jeu- 
nesse chevaleresque de Rug- 
giero fTeresa Berganza). 

Les comp/fcaftons souvent 
absurdes du livret ne taisaient 
guère bon ménage non plus avec 
un art aussi narratif que la télé- 
vision, et l’on n'était guère aidé 
par un sous-titrage pour une lois 
Insuffisant, même s’il n'était pas 
question de suivre les répétitions 
Inlassables des airs. Mais c'est 
peut-être la mise en Images de 
ces derniers qui posait le plus 
de problèmes : car lea admi- 
rables " chorégraphies » inven- 
tées pour sertir scéniquement 
les airs voyaient leur courbe et 
leur harmonie rompues par (es 
plans variés de fa caméra, qui 
ne pouvait évidemment rester 
Immobile pendant ces vocalises 
Inextinguibles. Tout ce/a n'est 
nullement Imputable à fa belle 
réalisation sobre et respectueuse 
d'Yves-André Hubert, mais aux 
distorsions entre un spectacle 
scénique at un spectacle télé- 
visuel. 
hf 

L/ Jpùfùqis* quand la musique tte 
Haôndel. inépuisable. Inaltérable; 

■ s’éleva -leur -les' sommets, : 
'.’n’ètr plus , dyèux que pour c es. 

cantatrices "-subnmisèes : Eda- 
■ 'Pierre ravagée, par l’amour ét le 
■'ÙéspspQir.; kjastarson, rossignol 
làültaaânt.' êtes, ténèbres ; ’ Ber- 
ganze, flambayantBj guéfTlèrei .et ; 
aussi Ann : Murray .etla . superbe. : 
. •Langridge, ■ toutes' menées, per. 
■Lavelli et par le chef. Raymond . 
: Lappard aux plus hautes éftfô- 

£ ' rescances 'du lyrisme hàendéfian. 

1 ■ ■ 

‘ JACQUES LÔNÇHAMPT. 

■ » ■ , . 

! LÀ Mffi CRUELLE 

■ ■ ■ 

Là côte du Donegal, pas très ' 
loin dota fameuse Chaussôe-des- 
Géants, est Tune des plus belles 
.d’Irlande. L’une . des pïus dange- 
reuses aussi. Dans un reportage, 
è iç lals 'modéste et lyrique, dif- 
fusé samedi Sur FR 3, notre cor- 
respo'itdani^èigbbfin; Joe Mulhol- . 
fend, qui esl'-jalfssf ' producteur 
A la télévision Irlandaise, a 
raconté la grande douleur d’une 
petite communauté de pécheurs, 
Kltilbegs. deux cents habitants, 
onze morts an mer en dlx-nout 
mois. • 

La mer, superbe et cruelle, 
qui tua les hommes et. Dire 
encore, garde leurs corps, c'est 
cela que les pécheurs refusent 
tf accepter. Pour la seconde- lois 
en quelques semaines, un petit 
chalutier a disparu. Corps et 
biens, comme çn dit. L’attente 
digne et silencieuse des a m/a et 
des familles, la nuit, sur ta letée. 
Les plongeurs de la marine qui 
s’escriment dans les vagues 
lurièüSûS. J oie amère : on vient 
de retrouver un corps. 

Tandis qu’on enterra Ted dans 
le petit cimetière de campagne, 
les recherchas se poursuivent 
dans la tempête. En vain, «il 
paraît que les corps remontent 
neuf Jours après », dit un homme 
comme une supplication, tandis 
que le voiture et le beteeu gon- 
flable des plongeurs s'éloignent 
d T horizon. — N. B. 


Naissances 


— Mme J. TBOUILU6H. 

Mme F. ACAJBlD. 

ont la Jolo d 'annoncer la naissance 
d a 


an Toyer de 

Catherine et Jean-Pierre AgardL 
Chaion-fior-Sadne, le 13 décembre. 


— Stéphane et Bric 
ont la joie d'annoncer la naissance 
de leur petit frère 

Laurent, 

le 9 décembre 1978. 

Michel et Dom Inique AD JEAN, 
Avenue du Polo 43, 

B-1150 Bruxelles. 


Mariages 


Camille O’COXNOR 

et 

Bernard BRODO 
ont la Joie d'annoncer leur mariage 
qui a eu lieu le 8 octobre 1978, 
dans la plus stricte Intimité. 

4. rue de Varlze. 

75016 Paria. 


Maggy GIANT 
Pierre MATOIS 

sont heureux de faire part de leur 
mariage, célébré dans la plus stricte 
Intimité. 

Abbaye de Rose l and « T&mango », 
44. boulevard N&poléon-HL 
06200 Nice. 


— M. Claude Cossu et Mme, née 
Yvonoe AJba. 

ont la douleur de faire part du 
décès de 

Mme Robert A LBA, 
née Lucie Le ÛOEÜF, 
survenu A Qulmper. le 15 décem- 
bre 1978. 

Les obsèques ont eu lieu le lundt 
18 décembre, au cimetière de 
La Forêt-Fouesnaut. 


— Nous apprenons le décès de 
Jean RABIN, 
ancien recteur 
de l'académie de Bordeaux, 

(Né le 26 février 1905 A Morftfaucoct-efi- 
Argorme fMeuse), Jean Babïn était agrégé 
de grammaire et docteur és lettres. Suc- 
cessivement professeur de collège et de 
lycée. Inspecteur d'académie, directeur de 
renseignement en Sarre (1947-T948), Jean 
BaMn est ensuite professeur à le faculté 
des lettres de Lille puis recteur de l'aca- 
démie de Strasbourg lusqu'en 1956. 
Détaché de 1958 è 1960 comme directeur 
au Centre national des couvres, Jean 
Batsfn est recteur de l'académie de Bor- 
deaux Jusqu'en 1972, puis délégué général 
du ministère de l'éducation pour les af- 
faires universitaires Internationales lus- 
qu'en 1976, date è laquelle il prend sa 
retraite. Docteur « honoris causa • de plu- 
sieurs universités étrangères, Jean Babln 
avait été lauréat de r* Académie fran- 
çaise.] 


» On noua pria" d'annoncer le 
décès de 

Mme Raymond BENDA. 

De la part de : 

Mme Philippe Benda et «es en- 
fants, 

M. et Mme Georges Morh&ngo et 
leurs enfants, 

M. et Aime Jacques Muller; 

U. et Mme Jean Zadock-Kban. 

Les obsèques auront lieu le' mardi 
19 décembre 1978. 

On se réunira k la porte princi- 
pale du cimetière de Montmartre, 
rue Raebel. i 14 fa. 15. 


— U. Joseph Quelln. son grand- 
père, 

M.’ et Mme Georges Berard-Qaelln, 
son père et &a belle-mère, 

Mme Nicole Coulct, Marianne et 
Laurent Berard-Qaelln. ses frères et 
BŒUFIe _ 4 Æ 

Cécile. Christine, Valérie Coulct, 
ses nièce*. 

ont la douleur de faire part du 
décès de 

Patrick BERA RD -QUEUX 

Journaliste, 

chevalier dans l'ordre du Mérite, 
décédé subitement dans sa trente- 
troisième année, le samedi 9 décem- 
bre 1978. 

Conformément aux volontés du 
défunt, les obsèques ont eu Ueu dans 
la plus stricte Intimité familiale. le 
mercredi 13 décembre. 

L'Inhumation définitive aura lieu 
ultérieurement dans le caveau fami- 
lial de La Roque-Gageac (Dor- 
dogne). 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 

90. rue Saint-Antoine. 75004 Paris. 

41, rua de Bellechas&e, 75007 Parla. 

[Dfptàmé de l'Institut d'études politiques 
de Paris, Patrick Berard-Queiin fut 
chargé d'enseignement (droit public) A 
l'université de Parts-iX et détaché par re 
Centra national de fa re ch erche scienti- 
fique auprès du professeur Pierre Tabatoni, 
qui Je chargea de constituer à l'univer- 
sité de Paris- IX une documentation 
économique et financière sur le secteur 
bancaire et les entreprises multinatio- 
nales. 

A la Société générale de presse. Il pré- 
para la création du « Bulletin quotidien », 
dont le premier numéro devait paraître 
en septembre 1973. Secrétaire général de 
fa réd a ction du service potttique de la 
Société générale de presse, du « Bulletin 
quotidien » et de l'hebdomadaire « Docu- 
ments et Informations parlementaires •, 
If devait être nommé rédacteur en chef 
du « Bulletin quotidien » le i” Jan- 
vier 1978. Il en lut le principal animateur. 

Patrick Berard-Quelln avait créé le 
club Sciences Po démocrate socialiste, 
qui regroupait des élèves, des anciens 
élèves et des enseignants de ri.E.P. 
Ji le présida de 1966 à 1968. En 1968 et 
1969, il fut vice- président national des 
Jeunesses radicales socialistes et membre 
du comité directeur du parti . radical- 
socialiste. Depuis 1976, U était membre 
du comité directeur de Liberté et Démo- 
cratie, section française de l'Internatio- 
nale libérale. 

Kl était le fils de notre confrère Georges 
Berard-OueUn, préslden (-directeur général 
de la Société générale de presse, prési- 
dent de la Fédération nationale de la 
presse d'information spécialisée.] 



£ Armagnac 

Clés des Ducs 

issu de vieux cépages 
Gascons est distillé 
lentement puis vieilli 
dans des fûts de 
chêne à Panjas. Gers. 
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Magasins Lance! : Paris • Opéra • RSnéïPbint Champs-Elysées 

• 43 rue de Rennes • Palais des Congrès, Porte Maillot • Parly 2 

• Vèlizy 2 ■ C ré tsii -Soleil • Lyon • Nice • Toulouse • Ajaccio. 


LA BAGAGERIE 



Le style “Bagagerie” 
pour cette musette en lézard 
vaste et décontractée, 
se porte en bandoulière - 
(noie marron) 295 F 

Fteb : 13. me Tronche!, 75008 
4L ru« du Fbuc 750Ù6 
rua de fossy. 75016 
Tour Mafa itf M o t itpan usaa, 75015 
; La RirlUfca magwn 107, nxvwi V 
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CARNET 


RELIGION 


— Mme Krfteh, 

Mme Albertlnl-KMtch. 

Ver», Alexandre. Maafaa Albertini. 

Peter et Lu&nllla. née AJ ben I ni, 
Naryeçafclne, afnel que leurs enfants 
Eatÿe et Alexandre, 
font part du décès de 

ML Nicolas KRITCH,' 
survenu le 9 décembre 1978. rf.™ „ 
quatre -vin Et-aOJ4ifie année. 

Les obsèques ont eu Heu dans la 
plus stricte intimité. 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 

£u”?i lles ' Bmdopw. pjuris, 

Kùooesle. 

Le Père Lonis-Jarques LEFEVHE 

O. P, 

a été rappelé & Dieu, le 10 décem- 
bre, a lâge de solxante-dlx-bult ans. 

Ses funérailles seront célébrées 
19 décembre, à 10 h. 30. « 
l. é ^e du couvent de l'Annoncla- 
ParL-a^ 22, PftUboiJ rg-Salnt-Honoré. 

De la part du Père Provincial des 
Dominicains de .la Province de 
France, du Père Prieur et des reli- 
gieux du couvent de rAnnonciûttou. 
de sa famille, des ancien* du Groupe 
Saint-Dominique d'Alger. 

— Le médecin en chef et Mm e 

Glande LCSQCHRRÉ, 

Philippe, Hervé et Christophe, 

Les familles Lesquerré. Touzelet, 
Vincent. Toi ber et All&m&rgot. 
ont la douleur de faire part du 
décès de 


leur fils, frère, petit-fils et neveu, 
survenu le 13 décembre 1078, dans 
sa quinzième année. 

Les obsèques ont eu Ueu h la cha- 
pelle de l'hôpital militaire Larrey, A 
Toulouse, et l'Inhumation à Mar- 
seille, le 18 décembre 1978. 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 

U SEMAINE DE U BONTÉ 

reconnue d’utilité publique 
le 31 Janvier 1955. 
j 175, boulevard Saint-Germain, 
75908 Paris 
C.C.P. PARIS 4-53 X 
Téléphone : 322-98-99 

CAS N° 18 

Agée de quarante-huit ans, 
malade, aveugle depuis deux ans, 
son mari l'a abandonnée, lui 
laissant & charge un enfant de 
! quinze ans. Ce garçon est attiré 
par le métier de plombier. 

Il a fait appel aux « Compa- 
gnons du Devoir» qui lui ont ! 
trouvé une place pour un 
apprentissage. Celui-ci aura lieu 
assez loin de s* résidence. 

D faut assurer les dépenses du 
voyage, de pension pendant les 
Quinze premiers Jours et un 
achat de matérleL 
Seule, la mère ne peut pren- i 
dre en charge tous ces frais. I 
H faut : 1 500 F. 

Prière d'adresser les dons k 

LA SEMAINE DE LA BONTE 
175, • boulevard Saint-GermaJn, 
75086 Paris 

C.C.P. PARIS 4-52 X ou eh. ban. 


— Mme Clémence Perrier, son 
épouse, 

M, Joseph Perrier. son père. 

U. et Urne Daniel Pradel et leurs fils, 
M. et Mme Léon Slmaiem et leur 
fille, 

M, et Mme Jean- 01 au de Pallas et 
leurs mies. 

Sea enfanta et petite-enfants, 

M. et Mme Jacques Prontza, 
eea beau-frère et belle-sœur. 

Mme veuve Clémentine Reby et ses 
enfants. 

ea tante et cousine, 

on t la douleur de faire part du 

décès de 

ML Horace PERRIER, 
rappelé & Dieu, le 18 décembre 1978. 
es son domicile, 25, rue des Lilas. 
Parts-19>, 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brera le mardi 19 décembre 1978. en 

I église Sa) nt-Françols-d 1 Assises, 
7. rue de la Mouzala, Parts- 19®, sa 
paroisse, où l’on se réunira à 15 h. 45, 

L'Inhumation anra Ueu au cime- 
tière de Pantin- Parisien, dans le 
caveau de famlUe- 
Cet avis tient lieu do faire-part. 

— Mme Henri Brin. 

Mme Georges Nugue, 

Le docteur Andrée Brin, 

M. et Mme Paul Nanoey, 

M. et Mme Pierre Brin, 

M. et Mme Jean Brin, 

M. Jean-Gabriel Nancçy, 

Mlles Agnès. Martine et Dominique 

Brin. 

MM. Patrick, Henri et Emmanuel 
Brin, 

Mlles Maylls et Marie-Gabriel le 
Nancey, 

ont û douleur de faire part du 
retour è Dieu de leur frère et 
oncle le 

lieutenant-c olonel 
Pierre SCHMITTER, 
ancien pilote de chasse 
de l'escadrille 103 des Cigognes, 
Ingénieur A. et 
commandeur 
de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
croix de guerre 1939-1945, 
croix de guerre T.OJ2-. 
croix de guerre belge, 
survenu dans sa quatre-vlnei- 
deuxlême année, le 7 décembre 1978. 

La messe de funérailles a été célé- 
brée en l’église Saint-Paul de Nîmes : 
l’Inhumation a eu lieu & Nancy, au 
cimetière de Pré ville. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 
Algues- Vives (Gard). 

5. rue Nlcolas-Chuquet, 

75017 Parta. 

[Né en 1897. engagé volontaire en 1915, 
Pierre Scfimttler est affecté «feux ans plus 
tard à l'escadrille S.P.A. 103 du groupe 
des CIgopies (commandant Brocard). 
Pionnier de l'aviation, compagnon de René 
Fonde et de Roland Garros. El réalise 
seul les raids Tunis-Casablanca et retour 
en 1919 et France - Afrique du Nord en 
1926. 

Il exerce ensuite divers commandements 
en Allemagne et en Afrique du Nord où, 
notamment. Il balise ei équipe les pistes 
sahariennes. En 1939. Il demande à Quitter 
l'Afrique du Nord pour rejoindra le front 
européen et se volt confier la responsa- 
bilité du groupe de bombardiers 1-31. 

II est abattu et gravement blessé par 
la chasse allemande.] 


Remerciements [ Communications diverses 


— Corrèze - Porto. 

Mme Bena&aÿ, 

S Ci enfants et sa famille, 
dans rim possibilité de remercier 
Individuellement tous ceux qui » 
Bout associée A leur peine, tara du 
décès brutal du 

docteur BENASSY. 
les prient de trouver Ici l’expression 
de leur reconnaissance émue. 


— Isabelle Vlchnlac 
dans l'Impossibilité de pouvoir ré- 
pondre fr toutes les marques de 
sympathie et d’&fTectlon qui lui ont 
été témoignées lors du décès de son 
frère 

Jacques BERG 1ER, 

S rie tons ceux qui se sont associés 
sa peine de croire à sa profonde 
reconnaissance. 


— M. «t Mme Jacques F&uquet- 
Leraafire, 

M. et Mme Hubert Fauquet - 
Lemaître, 

M. et Mme Peter w. stroh, 

Mme Ronald Neve. 
profondément touchés des marques 
de sympathie qui leur ont été témoi- 
gnées lors des décès de 

H, et Mme Pierre 

FAUQUET -LEMAITRE, 
remercient et adressent l'expression 
de leurs sentiments émua et recon- 
naissants. 


Anniversaires 


— A l'occasion de l’anniversaire de 
la mort du 

professeur André BLANC, 
une pensée émue est demandée à 
ceux qui l’ont connu et aimé. 


— Pour le deuxième anniversaire 
de sa disparition, une pensée est 
demandée à ceux qui ont connu et 
aimé le 

docteur Jacques HÊRY. 

De la part de sa femme et de ses 
enfanta. 

Plou&r-sur-Rance. 


— Le 18 décembre 1970 atteignait 
Spa KOMPALITCH. 

Que son souvenir soit 116 k celui 
de son fils, le 

docteur Michel KOMPALITCH, 
Une pensée est demandée à tous 
ceux qui les ont aimés. 


Nas dbonnéi, bcnE&uot d'une it 
doction sur Us insertions d# « Cernes 
du Monde », sous priés du joindre i 
leur émoi de texte urne des deruiires 
tendes pour justifier de cette qneUtè* 


— Le déjeuner - débat de l'église 
Saint-Augustin. è Parla aura Heu, 
avec la participation de M. André 
Frossard, le 23 décembre et non le 
îo comme l! avau été prévu. 


Visites et conférences 

MARDI 19 DECEMBRE 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — l-l h. 45. métro ram- 
bronne, Mme Legregeola : * Unesco t 
15 h., 254. rue Saint-Martin. 

Mme Garnier- Ahlberfî « L'église 

Sttlnt-Nlcolflfi-des-Champs. 

15 h., devant l'église Saint-Julien. 
Mme G ni Hier : c Saint- Julien -le- 

p a u | 

15 b_ 17, quai d’Anjou. Mme Mey- 
nlel : «Hôtel de Lauzun*. 

15 h.. 70, rue de Vauglrard. 

Mme Qswald ; « Les Carmes » iCalsse 

nationale des monuments histori- 
ques}. 

15 h*. 3, rue Mal ber : «L» syna- 
gogues de la rue des Rosiers. Le 
couvent des Blancs - Manteaux » 
(A travers Paris}. 

15 h., marches « L’Opéra » 

(Mme Hager) 

CONFERENCES. — 19 h. 30. Sfi. 
rue Bergère. ML R. G. Dommergue : 
« Folle et génie » (L’homme et la 
connaissance). 

20 h. 30. 147. rue de Malahoff, 
Mme Laura Wlncfcler : « Les prin- 
cipes de l'alchlmle» (Nouvelle Acro- 
pole!. 

20 h. 30. 21, rue Notre-Dame-des- 
Vlrtoirra. Mme O. Thibaut : « Rome, 
mère des arts ». 

21 h- 21. me Cassette : * Les 
cérémonies religieuses de la Grèce 
antique» (Arc us). 

C'est bon d'a voir s oif 
quand on a SChwEPPES. 

« Indian Tonie a 
et SCHWEPPES Lemon. 


ORDRE 
DU MÉRITE 


Sont élevés A la dignité de grand- 
croix ; 

M- Abel Gance et Mme Magjda- 
lena TagUaferro. 

Sont élevés à la dignité de grand 
officier : 

MM. Jean Baamann. Alain Bel- 
klrJ. René Bondoux, Mmes Drouin. 
Evala Pavée de Veodeuvre. Lefort, 
M. Lucien Molavard. 

Ces promotions ont paru dans le 
Journal officiel du 17 décembre 1978 
qui publie aussi une liste de pro- 
motion aux grades de commandeur 
et d’officier et des nominations de 
chevaliers. 


Le cardinal Frings 
ancien archevêque de Cologne 


Ls cardinal Joseph Frings. an- 
cien archevêque de Cologne, est 
mort le 18 décembre, à l'âge de 
quatre-vingt-onze ans. Président 
de la conférence épiscopale alle- 
mande jusqu'en 1967, quand il 
céda ce poste au cardinal Julius 
Düpfner, il démissionna de l'ar- 
che vëc hé de Cologne deux ans 
plus urd, pour raisons de santé. 
Sa. mort réduit à 123 les membres 
du Sacré Collège, dont 109, âgés 
de moins de quatre-vingts ans, ■ 
peuvent élire le pape. 

Ce fils d'industriel, né en 1887 
à Neuss. en Rhénanie, était connu 
pour son franc-parler et s'est 
trouvé, de ce Tait, au centre de 
plusieurs controverses. Critique 
sévère du régime nazi pendant la 
dernière guerre, 11 avait néan- 
moins demandé, en 1948. qu'un 
terme soit mis a la campagne de 
« dénaalflcation » menée par les 
autorités militaires alliées. Malgré 
les vives réactions soulevées par 
son attitude, ses Initiatives so- 
ciales lui valurent de solides ap- 
puis à Rome. 

En 1948, le cardinal Frings avait 
adhéré au parti chrétien démo- 
crate de Konrad Adenauer, mais 
Il dut le quitter quelques mois plus 
tard en raison du concordat inter- 
disant aux prêtre sd’adhérer à des 
partis politiques. 

Parmi ses autres «éclats», on 
peut citer sa déclaration publique 
en 1951. selon laquelle «soutenir 
l'insoumission des conscrits était 
contraire à l ‘Evangile*, ce qui lui 
valut d'être accusé par la presse 
est- allemande de * prêcher la 
guerre ». Mats la prise de position 
la plus connue sur le plan inter- 
national fut sans doute son inter- 
vention déterminante, au début 
du concile 

La séance Inaugurale à peine 
ouverte, le 13 octobre 1962, à. la 
suite de Mgr Achille Llénart, alors 
évêque de Lille, le cardinal Frings 
prit la parole sans autorisation 
pour protester contre la requête 
faite aux Pères d'élire les mem- 
bres des dix commissions conci- 
liaires sans avoir eu le temps de 
connaître les candidats éventuels. 
L’archevêque de Cologne s'était 
ensuite attaqué au tout- puissant 
Saint - OfTice, qu’il qualiria de 
« totalement inadapté à l'époque 
actuelle » et « cause de scandale 
dans le monde ». 


■ Paul VI avait refusé la démis- 
sion du cardinal, Frings i plu- 
sieurs reprises, et U avait finale- 
ment pris sa retraite à l'âge de 
quatre-vingt-deux ans. Avec lui 
disparait un des symboles de 
l'Eglise catholique allemande 
d’après-guerre. En refusant l'idée 
de « faute collective » chez son 
peuple, h a travaillé activement 
au relèvement spirituel — et ma- 
tériel — de l’Allemagne fédérale. 

ALAIN WOODROW. 


Mgr CYPRIEN TOUREL 
ANCIEN ÉVÊQUE DE MONTPELLIER 

(De notre correspondant.) 

Montpellier. — Mgr Cyprien 
Tourel, qui fut évêque de Mont- 
pellier du 24 février 1958 au 
10 juin 1976. est décédé, victime 
d'une défaillance cardiaque, sa- 
medi 16 décembre, à la maison de 
retraite de Notre-Dame-des-Plns. 
à Saint - Privât - des - Vieux, près 
d'Alès, où il s'était retiré. 

rNé le 8 Janvier 1911 fc Saint- 
Sever-du-MousUere ( Avpyroo )- 
Mgr Tourel Ht toutes ses étudra 
à Montpellier où 11 fut ordonné en 
1936. Tl participa A l'essor du mou- 
vement Joclste dans le département 
de l'Hérault, La guerre Interrompit 
fies activités. Mobilisé, en IB39, 
comme lieutenant d’infanterie, sa 
conduite lui valut la croix de guerre. 
Fait prisonnier & Dunfceraue. 11 ne 
revint qu'en 1945 è Montpellier. 

Nommé vicaire capitulaire le 26 oc- 
tobre 1957. & la suite du décès de 
Mgr Duperray, 11 fut nommé évêque 
de Montpellier, le 24 février 1953. 
Bon efrort d'évangélisation très 
ouvert sur l’œcuménisme l'engagea 
dans des actions concrètes. Pour 
aider les mal- logés. U créa. & côté 
de l’association diocésaine Saint- 
Roc h. une société Immobilière qui 
marqua le départ d’un effort de 
construction dans l'Hérault. Il mit 
aussi en place une organisation dio- 
césaine en faveur du travail des 
migrants. Enfin, 11 créa sur Ira 
terres de l'ancien siège épiscopal de 
Maguelone. prés de Montpellier, aux 
rives même de la Méditerranée, 
une maison pour Jeunes handicapés 
mentaux qui vivent d’aquaculture 
et des travaux de la vigne. En 
Juin 1976, Paul VI avait accepté la 
démission que le prélat lui avait 
remise pour raison de santé quel- 
ques mois auparavant.] 


WATERMAN INVENTE SA MONTRE. 



Une montre qui, pour la T fois, réunit deux 
éléments jusqu’ici incompatibles , un module à quartz 
et un boîtier petit et plat 

Pour ces boîtiers dessinés par Waterman il a fallu 
concevoir et fabriquer dans des ateliers horlogers 
suisses le module le plus plat existant à ce jour. 

La collection des montres Waterman, toutes à 
quartz électronique, comporte des modèles à lecture 
digitale ou à lecture par aiguilles, à partir de 1.400 F. 

Vous pouvez aujourd’hui porter à votre poignet 
une montre comme aucune marque classique n’en a 
réalisé. Une montre Waterman. 
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LE MONDE — 19 décembre 1978 


EN ILE-DE-FRANCE 


A PROPOS DE ... 


LE VOTE DU BUDGET 1979 


Désunis, dépendants 


Le Conseil régional d'Ile- 
de-France a adopté le bud- 
get de la région pour 1979. 


L'Ile-de-France existe-t-elle ? 
Seize ans après ia création du 
«■ district -, fa première des 
institutions régionales, deux ans 
après la naissance officielle de 
la région et de ses organes 
actuels, s’U apparaît, ù lire un 
récent sondage , que trots habi- 
tants de r agglomération sur 
quatre affirment avoir une 
conscience régionale, il n'en va 
pas de même A Févidenca pour 
leurs élus . La preuve : ia dis- 
cussion du dernier budget t où 
cftaouff, du haut de son clocher w 
était venu réclamer son bout de 
route , son morcea ■ de ligne 
S.N.C.F., sa part d'espace vert . 
On a même vu un élu des 
Yvailnes s'abstenir de voter le 
budget mam sous 1 prétexte que 
F amélioration des transports en 
commun qu’il avait réclamée 
pour son secteur lui avait été 
re/usée. 


Le déficit des transports collec- 
tifs (2,7 milliards en 1978) est 
supporté è 70 °/o par l’Etat, à 
30 °/d par les départements de 
la région . L'application de ia 
/o/ a qui doit se traduire par le 
transfert de responsabilités de 
F Etat et la région, ne doit pas 
aller sans un transfert de 
charge. Or, le budget régional 
dépasse A peine 2 milliards, et 
il ne subirait évidemment pas 
à combler ce * trou ■. D'autre 
part , c’est un budget d'investis- 
sements, et le llnancement du 
déficit d’exploitation ne pour- 
rait être transféré A la région 
sans que celle-ci trouve des 
ressources nouvelles. C’est 
cette épineuse question qui 
devra être réglée au cours des 
mois à venir. 


Second enseignement : les 
élus régionaux font montre 
d'une souplesse d'esprit qui 
rassemble fort à un manque de 
constance . Après avoir voté en 
1977 un plan triennal qui devait 
les engager à verser pendant 
trois ans A partir de 1978, 850 mil- 
lions par en pour les transports 
collectifs, ils acceptent de voir 
ce plan battu en brèche dès la 
seconde année de son appllca- 
tion. il laut reconnaître toute- 
fois que si les membres du 
conseil régional ont la mémoire 
courre, le budget qu’ils étaient 
appelés A voter est un budget 
tF* accompagnement», dépendant 
essentiellement de décisions de 
rEtat, La marge de manœuvre des 
élus était dès lors fort étroite, 
et c'est de haute lutte que 
le bureau du conseil régio- 
nal a réussi A taire engager 
en 1979 les travaux de la ligne 
de métro n* 7 (Porte de La VU- 
lette-Mairle d’ivry) vers la sud. 


Cette dépendance du conseil 
régional à régard de FEtat se 
vérifie également dans te do- 
maine des institutions : la loi 
de 1976 confie aux élus de rile- 
de-F rance la responsabilité 
d'une politique des transports. 


Le manque de conscience 
régionale des élus provient-i I 
de la % manière dont ils 
sont élus ? Les cent soixante- 
quatre représentants des dépar- 
tements, députés t maires, con- 
seillers généraux, sont élus par 
leurs pairs après chaque élec- 
tion législative, municipale ou 
cantonale . Une telle instabilité 
expliquerait, selon certains, que 
les élus soient si peu habités 
par un sentiment ou une cons- 
cience régionale . M. Michel 
Giraud (R. P. R.), président de 
cette assemblée, avait proposé le 
2 juin 1977 les élus communistes 
A l’occasion du vote du dernier 
budget) l'élection au suffrage 
universel du conseil. Pour 
F heure, les élus empruntent une 
vole pragmatique et tentant 
d'arracher & rEtat plus de res- 
ponsabilités notamment en ma- 
tière d’emplois et de transporta . 

Le budget de Flle-de-France 
équivaut à la somme des bud- 
gets de toutes les autres ré- 
gions réunies. Mais la situation 
de cette région-ci est ditliclle, 
car, en raison des charges et 
dépenses qui y sont engagées, 
rEtat ne peut s’en désintéresser v 
Dès lors les textes délimitant 
les compétences de ta région 
apparaissent mal définis, 
voire contradictoires, L'Ua-do- 
France est en mal de responsa- 
bilités mais aussi de moyens 
financiers 


MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


EN BREF 


• Un nouveau centre d’accueü 
des étrangers. — La préfecture 
de police a annoncé qu'un nou- 
veau centre d’accueil des étran- 
gers est ouvert à Paris, à partir 
du 18 décembre. 12. rue Lambert, 
dans le 18" arrondissement. 

Les étrangers domiciliés à Paris 
peuvent se présenter indifférem- 
ment dans l’un des sept centres 
parisiens ouverts chaque Jour, de 
9 heures à 16 heures, sauf les 
samedis, les dimanches et les 
jours fériés. Les ressortissants 
étrangers peuvent solliciter dans 
ces centres la délivrance ou le 
renouvellement de tous les titres 
de séjour, de voyage ou de tra- 
vail. 


composée de représentants des 
comités d'entreprise chargés de la 
gestion du domaine transformé en 
base de loisirs. Enfin, un groupe 
d'une dizaine d’associations se 
propose de former une société 
coopérative et d’organiser un 
centre de stage. 


• Comment utiliser Chama- 
rande ? — Pour l’utilisation du 
domaine classé de Chamarande 
(dans l’Essonne), acquis par le 
département, quatre propositions 
ont été faites au conseil général : 
l’EAL (Ecoles actives internatio- 
nales) voudrait y installer un 
centre d'enseignement de forma- 
tion professionnelle et d'anima- 
tion pour les Jeunes : l'association 
Vacances Renouveau propose d’en 
faire un centre de vacances ; 
l'union parisienne Tourisme et 
Travail envisage la constitution 
d'une société civile immobilière 


• Saucer l'Essonne. — Avant 
d’être un département. l’Essonne 
est une rivière qui prend sa source 
dans le Loiret. Elle est gravement 
envasée et polluée. Un syndicat 
intercommunal, groupant vingt 
communes riveraines de l’Essonne 
et intéressant trente-deux mille 
habitants, propose un plan Inti- 
tulé «Essonne pure, eau claire» 
et destiné à promouvoir « l’amé- 
nagement hydraulique de la ri- 
vière et le développement de sa 
vocation de zone naturelle consa- 
crée aux loisirs ». Cette action 
pourrait faire l'objet d’un contrat 
régional. 


• Un journal pour le Val-de- 
Kame. — Le conseil général du 
Val-de-Marne vient de créer un 
bulletin destiné à faire connaître 
son action auprès des habitants 
du département. Présenté sur 
seize pages. U sera publié deux 
fols par an à 483 000 exemplaires. 



GROGNE A VERSAILLES 


lin lycée flambant neuf 


aux portes 


des Petites-Écuries 


Dix années de tergiversations 
et de palabres n’auiont servi à 
rien. Les amoureux de Versail- 
les constatent aujourd’hui avec 
indignation l’agression dont est 
victime l’un des plus beaux sec- 
teurs de la ville, le quartier 
Saint-Louis où viennent de com- 
mencer les travaux de construc- 
tion d’un lycée technique, à 
l’architecture moderne et cho- 
quante. 

« La bombe des terroristes bre- 
tons qui a endommagé le châ- 
teau constitue certes un désastre 
culturel, mais les dégâts sont 
réparables ù condition d’y mettre 
le prix, estime M. Jean-Pierre 
Halleman. président du comité 
de sauvegarde du quartier Saint- 
Louis. «Plus graves peut-être et. 
en tout cas plus irrémédiables 
sont les agressions subies par la 
ville depuis quelques années. » 

Versailles est aujourd'hui 
considéré comme l’un des plus 
vastes et des plus complets en- 
sembles des dix-septième et dix- 
huitième siècles. Aussi, lorsque 
André Malraux, devenu ministre 
de la culture, élabora la théorie 
des secteurs sauvegardés. Il créa 
le premier et le plus grand d’en- 
tre eux à Versailles, dans un 
rayon de 5 kilomètres autour de 
la chambre' dn roi, centre du 
palais. 


Un quartier menacé 


« Ceux qui purent alors espérer 
que l’essentiel serait préservé ont 
vite déchanté ». expliquent les 
« défenseurs s de Versailles. 
es Après une poste centrale, une 
préfecture annexe et un hôtel des 
impôts d’une architecture dou- 
teuse. un nouveau palais de jus- 
tice dont les façades, les volumes 
et les couleurs jurent avec l'envi- 
ronnement fut inauguré en 1977. 
Aujourd'hui, la série continue 
avec ce lycée technique, installé 
au cœur du quartier Saint-Louis, 
à l’emplacement des anciennes 
écuries de la comtesse d’Artois. » 

Pour M Halleman. le futur 
lycée ne sera qu’une bâtisse mo- 
derne effrayante de banalité et 
de médiocrité, au milieu d’un 
exceptionnel ensemble historique. 
Long parallélépipède à la façade 
en acier, rétablissement ne satis- 
fait vraiment personne. H ne s’est, 
hélas, trouvé personne dans le 
passé, aucune voix assez puissante 
et assez résolue pour y faire 
échec. 

« Tous s’accordent à trouver le 
projet épouvantable, mais se re- 
jettent la responsabilité de l’opé- 
ration ». déplore le président du 
comité de sauvegarde, s Chacun 
se borne à dire que. le coup étant 
parti, on ne saurait maintenant 
l'arrêter. Nous nous heurtons sur- 
tout à l’apathie administrative et 
à l’indifférence totale du minis- 
tère de l'éducation nationale ». 


Elu maire de Versailles en mais 
1977, alors que l'irréversible sem- 
blait commis. M. André Damien 
s’est saisi du dossier. Il dit : « J’ai 
tout de suite constaté que, depuis 
qu'il était sauvegardé, le quartier 
se trouvait plus menacé et bafoué 
qu’avant. A ma demande, on a 
donc modifié les plans du lycée 
Jules - Ferry pour la troisième 
fois. » Le premier projet, très tra-' 
ditlonneL s’intégrait très bien à 
l'ensemble- n fut considéré comme 
« un pastiche sans génie » et rem- 
placé par une composition d'un 
esprit totalement opposé et d’un 
modernisme outrancier. « il s'agit 
d’une querelle de doctrines ». 
estime le maire de Versailles. «Je 
suis parvenu à obtenir une solu- 
tion de compromis plutôt satis- 
faisante avec des toits abaissés et 
moins de verre et de métal dans 
ta façade, Mais surtout, le beau 
bâtiment central datant du dix- 
huitième siècle sera sauvegardé et ' 
restauré. » 

Le comité de sauvegarde du 
quartier Saint-Louis ne peut plus 
que déplorer que la direction des 
beaux-arts n’ait pas été plus 
vigi lante 

DAMIEN RÉGIS. 


PARIS-CHANTIERS 
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Les nouveaux rendez-vous de Bagatelle 


r rs+r 


Il y a un peu plus de six 
mois, la Ville de Paris orga- 
nisait. pour le deuxième cen- 
tenaire de Bagatelle, une expo- 
sition dans l'un des bâtiments 
de ia propriété du comte d'Ar- 
tois : le trianon, bâti en 1872 
et restauré pour la circonstance, 
ainsi que la cascade et la ro- 
caille du parc. Cette exposition 
attira en trois mois plus de 
dix mille visiteurs [le Monde du 
18 Juillet). 


Même observation pour 
Torangerie où pourrait être réa- 
lisé ce qui a été fait au trianon 
construit par Richard Wallace, 
qui. complètement réparé, net- 
toyé. repeint et débarrassé de 
tout ce qui l'encombrait, a pu 
recevoir, en juillet dernier, 
l’exposition - Bagatelle et les 
Folies -, dans un décor digne 
des collections présentées par 
le musée Carnavalet II en a 
coûté la somme de 120 000 F. 


Mais Bagatelle n’a pas été 
remis entièrement en état pour 
autant Le chef-d'œuvre raffiné, 
que Belanger éleva en un 
temps record pour permettre au 
comte d’Artois de gagner un 
pari, a beaucoup souffert des 
atteintes du temps. Il reste 
beaucoup è (aire pour qu’il 
retrouve sa beauté originelle. 
Ainsi, la vaste et noble terrasse 
qui s'étend devant le château, 
e‘. qui est étayée par des pou- 
tres de bois et des poutrelles 
de fer, est particulièrement 
menacée. 


Il serait urgent qu’elle soit 
remise en état, ainsi que la 
salle (100 métrés sur 12 mètres) 
qu’elle recouvre et où logea, 
jadis, la garde du futur Char- 
les X. Le 'château lui-mâme. 
dont seul le rez-de-chaussée 
a été restauré M y a quatre ans, 
est resté à l’abandon. Le pre- 
mier étage, les caves, qui ser- 
vent aujourd'hui de dépôt, 
devraient, eux aussi, faire 
l’objet d'une totale réfection. 


Mais ia remise en état d'un 
pareil domaine, un des plus 
beaux que possède la Ville de 
Paris, représente une très grosse 
charge budgétaire, et Mme Ne- 
bout. adjoint au maire de Paris, 
chargée de l’environnemenL a 
étudié très attentivement ce dos- 
sier en utilisant un projet anté- 
rieur de M. Jean-Pierre Jouve, 
architecte des monuments his- 
toriques. 

Bagatelle, admirablement situé 
entre l’orée du Bois de Boulogne 
et la Seine, facilement accessi- 
ble, dont le parc et la roseraie 
attirent déjà un très grand nom- 
bre de visiteurs, pourrait devenir, 
s'il était complètement aménagé, 
à la lois un lieu d'accueil pour 
les hôtes de Paris et un très 
agréable centra culturel pour les 
beaux jours. 

En janvier 1976, le devis des 
travaux de restauration présenté 
par M. Jouve atteignait 20 mil- 
lions. Il va de soi qu’actuelle- 
ment, trois ans après, le chiffre 
devrait être plus élevé. La ques- 


tion du financement de la res- 
tauration s’est donc posée avec 
acuité. 

On a d’abord envisagé d’impu- 
ter des travaux sur l'enveloppa 
de la direction des affaires cultu- 
relles et sous la responsabilité 
de la sous-direction de l’archi- 
tecture de la Ville de Paris. 
Cette solution ayant soulevé 
quelques difficultés administra- 
tives. Un nouveau moyen de 
financement a été proposé. On 
prendrait en charge et ce, pour 
une durée de quatre ans, les 
dépenses sur les réserves géné- 
rales par affectation votées par 
le Conseil de Paris. La première 
année sérail consacrée A la 
remise en état de la terrasse, 
tandis que l’année suivante on 
procéderait è la réfection totale 
de l’ancienne salle des gantes, 
qui pourrait être aménagée en 
une salle de concert pouvant 
accueillir une petite formation 
musicale. Le château serait 
entièrement restauré au cours 
de la troisième année. Le pre- 
mier étage remis complètement 
en état serait réservé aux hôtes 
de (a Ville de Paris tandis que 
le rez-de-chaussée serait affecté 
aux réceptions. 

On a enfin envisagé de créer 
plus tard un petit théâtre de 
cinq cents places sur le terre- 
plein sablé qui se trouve, der- 
rière le château, côté commune. 

Voilà le projet qui doit être 
proposé au maire et au Conseil 
de Parla. - 

ANDRÉE JACOB. 
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Difficiles villes nouvelles 
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Après la parution, les 21 et 22 
novembre, d’une série sur les villes 
nouvelles. M. Marc Brinon. marre 
de Saint-Thibault-des-Vignes, en 
Seine-et-Mame, nous apporte les 
précisions suivantes : 


Face à la ville nouvelle, le conseil 
municipal a défini, dès 1975 
— il y a donc plus de trois ans, — 
sa propre philosophie en madère 
d'urbanisation et d’implantation 
d’activités. Une philosophie d’in- 
transigeance quant aux buts â 
atteindre et aux moyens envisagés 
pour y parvenir ! Il n'a pas varié 
son cap depuis, et n'a pas l'inten- 
tion d'en changer. 


raît plus contestable, car on est 
tombé dans le kaléidoscope, le 
musée. Certains quartiers «pas- 
sent» bien, sont bien Intégrés, 
bien perçus, mais ce n’est pas 
la généralité, hélas I Et que dire 
des couleurs des immeubles.- 
Par contre, les équipements de 
proximité sont abondants et 
luxueux. Et cela, les habitants le 


reconnaissent (même si les écoles 
ouvrent parfois avec deux mois ' 
de retard ! >. „ 

Un véritable échec, par contre : 
les ■ structures des collectivité. _ 
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responsables : le S.C.A. n’a pa. Il 
le contact avec les habitants, 1 | 


le contact avec les habitants. 1 | 
est lourd, peu opérationnel, cher 
Les mairies ont le contact, mai I 
pas les moyens. f 


.-.j. )**- 

r« 

.. \.i 

. . 1 * 


Le conseil municipal réfuse à 
l'avance l'hypothèse d'une parti- 
tion. d'un démantèlement territo- 
rial de Saint-Thibault-des-Vignes 
avec, comme corollaire, l’aliéna- 
tion de toute indépendance. U 
rejette donc l’idée d’un syndicat 
communautaire d’aménagement, 
instrument de dirutlon des sou- 
verainetés communales. 
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Il admet cependant l’existence 
de retombées liées aux équipe- 
ments et investissements publics 
réalisés ou réalisables à très court 
terme, n recherche donc, par des 
études appropriées, à déterminer 
si certaines de ces « retombées r 
convenablement canalisées, orien- 
tées. maîtrisées ne pourraient 
être prises en compte par la 
commune, pour* un plus grand 
bien-être de ses habitants. 
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Les communes voisines, comme 
Chanteloup ou Collégien, pour- 
suivent ces réflexions qui ne sau- 
raient être assimilées à un simple 
dialogue < maire - établissement 
public >. Elles ont avant tout un 
caractère collégiaL 
A l'issue de oe travail, nous 
tiendrons des réunions d’informa- 
tion & l'intention des habitants, 
puis nous essaierons de faire 
concorder La publication du P.O.S. 
et du dossier de dans le 

cadre des procédures classiques 
< e xame n des services, mise à 
l’enquête). 
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MONTPARNASSE, Capitale SHERAT0N 
à deux pas de Saint-Germain -des Prés 
à 6 stations de métro des Champs-Elysées. 




Le plus grand hôte! de la Rive Gauche 

Un restaurant raffiné le Montparnasse 25. le bar Corail. 

1.000 chambres spacieuses. Parking. 


1.000 chambres spacieuses. Parking. **** LUXE ^ 

TEL 260.35.11 Paris-Sherate Hôtel 


AVENUE DU MAM RUE DU COMMANDANT MOUCHUTTE TELEX 2ÛOC3S 
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(Un 


Des conditions draconiennes 
sont posées oar la commune avant 
d’envisager toute urbanisation 
nouvelle : maints préalables res- 
tent encore à lever. 

Toutes Initiatives confondues 
— Z.A.C. plus village —, la popu- 
lation de Saint-Thibault ne devra 
pas excéder â long terme six 
mille cinq cents habitants. 

L’urbanisation nouvelle ne devra 
affecter en rien les finances com- 
munales. 

Des garanties assurant le nou- 
vel équilibre financier à atteindre 
devront être données, sa.n* ambi- 
guïté. dès le départ, par la puis- 
sance publique. 

ïd. Jourdan ne, tm de nos lec- 
teur*, nous écrit d’autre part : 

J’estime qu’il y a eu des erreurs, 
des bavures, mais que la conclu- 
sion reste qu'il fallait tenter oes 
villes nouvelles. 

L’effort d’urbanisme nouveau 
est une réussite, et dans une géné- 
ration on le reconnaîtra mieux. 
Déjà, les habitants reçoivent 
chaque dimanche de très nom- 
breux vis) teuis, qui viennent y 
goûter le cadre de vie. les pares 
l'environnement 

L’effort d'architecture me pa- 


Ce magazine 
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vous concerne ! 
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-Des photos, beaucoup de photos, des actualités tous azimuts, 
des informations vivantes, des renseignements pratiques» 

Voilà le nouveau Cergy-Magazine : 44 pages qui vous donnent 
les clés essentielles de cette ville. 

Aujourd'hui 95.000 habitants, 35.000 emplois, de nombreux 
équipements accessibles à tous témoignent de la vitalité de 
.Cergy-Pontoise. 

. , Vous ne devez plus ignorer son existence N'hésitez pas à vous 
informer- _ . ■ . . 

Cergy-magazine n° 2 vient de paraître. 
recevez-Je gratuitement 





Je désire recevoir gratuitement, sans engagement de ma partCergy-rrfâgazïie 


M. Mme 
Adresse 
Ville 


Prénom 




■■ j« *_ 


■ — Code Postal 

Centre Information de la Ville Nouvelle de Cergy-Pontoise 
feras de la Préfecture 95000 CERGY. Ta Q30L38.34 
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S.N.C.F. - P.T.T. : la colère des usagers 

S-N-&F„ P.T.T. t vis-à-vis de ces deux grands services publics, 

ïît 11 ?ü£? r8 0n * deimi 5 Qnriqnes mois une attitude de plus en 
plus critique et court-drcnitent les Intermédiaires pour dénoncer 
la dégradation des prestations qu'on leur sert. 


I 


Quatre xniHe cents usagers 
de la SJN.CJ. environ, conduits 
par les élus locaux, ont mani- 
festé, dimanche 1? décembre, 
dans plusieurs villes de Bretagne, 
contre la suppression de certains 
arrêts ou la modification • des 
horaires Intervenues (depuis le 
1" Octobre 1976. Réunis en comi- 
tés de défense et appuyés par le 
PA, le P.C. et l'Union démocra- 
tique bretonne (UJDA), la C.G.T. 
et la CJPD.T. notamment, ils 
estiment que- s ces suppressions 
constituent un frein au dèvelcrp-' 
peinent économique de la région 

et contribuent a sa dévitalisa- 
tion ». 

A Pkraaret, dans les Côtes-du- 

Nord, but la ligne Rennes-Brest, 

trois mille personnes ont HfrMiA 
dans les rues de la ville, n n'y a 
pas eu d’incident. 

Les gares de Rosporden et de 
Quimperlé, dans le Finistère, 
étaient investies par les forces 
de l'ordre. Les uns cent cin- 
quante manifestants de Rospor- 
den mit arrêté le rapide Quimper- 
Toulouse à un passage à niveau 
voisin de la gare. A Quimperlé, 
trois cents personnes se sont réu- 
nies autour de de Bollar- 

dlère, épouse du général de Bol- 
Iardlère, sur le parking de la 


A Hennebont, dans le Morbihan, 
deux cents personnes ont arrêté 
deux trains en gare pendant cinq 
minutes, tandis qu'à Queetem- 
bert, toujours dans le Morbihan, 
plusieurs centaines de manifes- 
tants arrêtaient le rapide Quim- 
per-Tcrulouse. 

La direction régionale de la 
S.N.C.F. estime qu’il n'y a 
* aucun motif sérieux d'inquié- 
tude a et « qu'aucune gare, aucune 


ligne de Bretagne n’est mena- 
cée 9 . Elle souligne que les der- 
nières modifications d’horaires 
entrent dans le cadre de « la 
mise en place en Bretagne d’un 
chemin de fer plus moderne, aux 
train s plus fréquents et plus 
TOpidea, tout en recherchant 
pour chaque région de Bretagne 
Zo desserte la mieux adaptée à ses 
besoins». Le bureau du Comité 
économique et social de Bretagne, 
dans un communiqué, os déclare 
eprêt à étudier avec la SJf.CS. 
la possibilité de mise en place 
de moyens ferroviaires supplé- 
mentaires et de caractéristiques 
nouvelles ». 

Un vœu 

du conseil municipal de Limogés 

Pour ce qui est des P.T.T, on 
notera avec intérêt l’attitude du 
conseil municipal socialiste de 
Limoges, qui a adopté un vœu 
dans lequel il s’inquiète de la 
détérioration des services rendus 
par les P.T.T. Des retards répétés 
et importants sont constatés dans 
la distribution du courrier, nous 
signale notre correspondant Mar- 
cel Soûlé. 

D'autre part, les hold-up dont 
sont victimes les employés des 
bureaux de postes et les préposés 
de -la distribution se multiplient. 

• Le conseil municipal demande 
donc, notamment, que soit amé- 
liorée la qualité du- service et 
assuré le bon fonctionnement de 
la poste per le recrutement des 
agents nécessaires, que soient mis 
en place dans les meilleurs délais 
les moyens permettant d’assurer 
la sécurité du personnel 


A PROPOS DE. 




LES RÉSULTATS DU PORT DE CALAIS 

La Manche à deux 

Pour la première fol* le cap des dnq millions de passa ger» 
et du million de véhiculas transportés dans Cannée, a été franchi 
4 Calais. D y a dix ans, le nombre des voyageur* «'atteignait pas 
deux millions et celui des voitures était Inférieur k trois cent mille. 


La question reste de savoir 
queHo est /a part du pavillon 
français dans c et essor du tra- 
fic sur la Meme ha. Le président 
de la chambre de commerce, 
M. Pierre Putaseaaeeu, a indi- 
que que sur S mtillona de 
passagers, 1,5 avafsrt emprunté 

les hydroglisseurs et $JS ies 
car-ferries. Les navires fran- 
çais et britanniques associés 
dans Sealink an ont transporté 
respectivement environ 700 000 
et 1,4 million. La part de 
r armement privé Towneend, qui 
a connu le plus fort taux 
d’expansion (+ 25 Vo). étant du 
même ordre que cafta de la 
Brllish RaJtways, la paiticpatlon 
du pavillon français peut être 
estimée à un peu moine de 
20 % de r ensemble du transport 
maritime. 

Pourtant, » la fin de Tannés 
prochaine, 12 a millions de 
.francs auront été investis en 
quatre ans par la chambre de 
commerce dans de nouveaux 
équipements- Un autre plan 
tf investissement de 120 millions 
est prévu, A partir de 1980, pour 
édifier une nouvele gare mari- 
time. SI les armateurs ne parti- 


cipent paa A o es Investisse- 
ments, les assurances qu’lia 
ont données permettant d’en ga- 
rantir r amortissement dans le s 
meilleurs délais. 

« La S.N.C.F., affirme U. Puis - 
aaaaeau, n'entend pas du tout 
abandonner sa part dans le 
trafic sur la Manche. Il serait, 
en effet dans l'Intention de 
l'armement naval de la S.N.C.F. 
de commander un car-ferry de la 
même capacité que les deux 
bateaux qu'a, an construction 
en Irlande, son partenaire 
anglais, mais en excluant tout 
service hôtelier à bord. Cette 
nouvelle unité pourrait être 
affectée è la ligne de Calais 
& la place du Chartres, qui lui- 
même remplacerait le vieux 
train ferry Saint-Germain sur la 
ligne de Dunkerque. - Mais, 
compte tenu du vieillissement du 
Compïègne, doyen de la ligne 
de Calais, Il faudrait plus d’une 
commande française pour, face 
aux cinq qu’envisagent tes Bri- 
tanniques, modifier Ig rapport de 
forces entre les deux pavillons. 

MARC BURNOD. 


FAITS ET PROJETS 


ENVIRONNEMENT 

• Manifestation au PeUcrtn. — 
De cinq à sept mille personnes 
antinucléaires ont manifesté le 
dimanche 17 décembre sur le site 
de la future centrale du Pellerin 
( Loire-A tl&ntlque) . il n'y a pas 
eu d'incidents. Mardi une opéra- 
tion «villes' mortes » sera orga- 
nisée an PeUerin et à Cheix. Des 
débrayages sont également pré- 
vus dans les entreprises locales. 


TRANSPORTS 

• Le service des approvision- 
nements de la SJ7.C.F. à Lyon. — 
L’ensemble des syndicats du ser- 
vice des approvisionnements de 
la S.N.C-F. s'inquiète du transfert 
de ce service (800 agents) Anne 


la région parisienne. « Cette dé- 
cision, prise pour la SJV.CJ., 
risque de provoquer, sur le plan 
de la région Ile-de-France — et 
plus particulièrement sur celui 
de la capitale — de très graves 
problèmes, d’autant que ce trans- 
fert sera vraisemblablement suivi 
d’autres », Indique, dans une let- 


tre au maire de Paris, les orga- 
nisations professionnelles, s Bous 
nous demandons : quelles sont 
■ les limites de V autonomie de 
l’entreprise nationale, quand la 
SJf.CJ". se voit imposer des opé- 
rations de « décentralisation » 
incompatibles avec une bonne 
gestion T Pourquoi de telles 
mesures n’ont-elles fait l’objet 
d’aucune concertation préalable 
avec le personnel ? » 


TRANSPORTS 


ENVIRONNEMENT 


Concorde en Asie 


ENTRE LE 001 DE U MALAISIE 
ïï LE NON DE L’INDE 


DÉCHETS NUCLÉAIRES JAPONAIS 
POUR LE CENTRE DE LA HAGUE 

Manîfesfafion à Cherbourg 

(De notre corr espon dant) 


La Malaisie vient d'autoriser 
Concorde à survoler son espace 
aérien au cours des vols Londres- 
Singapour pendant une période 
d'essai de six mois. La ligne 
« supersonique * Londres-Singa- 
pour, desservie conjointement par 
Brltlsh Airways et Slngapore Air- 
bnes, avait du être suspendue, en 
décembre 1977, après seulement 
trois vols en raison de l’interdic- 
tion de survol du détroit de 
Malacca opposée par le gouverne- 
ment malnJsien. 

En revanche, l’Inde n’a tou- 
jours pas l'intention d'autoriser 
l’avion supersonique à survoler 
son territoire et a proposé que 
Concorde emprunte un autre itiné- 
raire pour relier Londres à Sin- 
gapour, vient d'indiquer un porte- 
parole du gouvernement. Quoi 
qu'il en soit, Brltlsh Airways a 
l'intention, dès le début de l'année 
1979, de reprendre ses vols 
Concorde sur Singapour. 


Cherbourg. — Environ deux 
mille manifestants ont répondu le 
samedi 16 décembre à Bqueurdre- 
ville (Manche! à l'appel des dix- ' 

huit organisations qui avalent 
adopté une plate-forme commune 
en vue de s’opposer au débarque- i 

ment et au transfert routier, vers 
le centre de la Hague, des pre- i 

ml ers combustibles irradiés en 
provenance du Japon. 

Précédés d'élus socialistes aux 
côtés des responsables de syndi- 
cats ou de comités contestataires, 
les participants ont défilé Jus- 
qu'au port de transbordement 
rail-route de la COGEMA gardé 
par plusieurs escadrons de gen- 
darmes mobiles. 

L'Imposant dispositif de «dis- 
suasion » mis en place aura 
prouvé que les pouvoirs publics 
n'entendaient pas céder sur 
l'essentiel : l’approvisionnement 
régulier de la Hague en déchets, 
qu’ils soient français au étran- 
gers. — R. M. 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


M. Mauroy rédame au chef de l'État 
«un plan d'urgence» pour le Nord-Pas-de-Calais 


M. Pierre Mauroy, président du 
conseil régional du Nord - Pas-de- 
Calais, a adressé une lettre au 
chef de l'Etat pour lui demander 
de prendre « des mesures d’ur- 
gence » en faveur de la région 
Nord - Pas-de-Calais. Le député 
et maire (PA) de Lille a donné 
leetnre de cette lettre, samedi 
16 décembre, aux ouvriers qui 
occupent les services centraux 
dUsinor à Tri th -Saint-Léger près 
de Valenciennes. 

M. Mauroy signale qu’en décem- 
bre 1976 le nombre des deman- 
deurs d’emplois dans la région 
était de soixante-quinze mille et 
qu’il s’élève deux ans plus tard à 
plus de cent quinze mille. 

c II y a deux ans, le conseil 
régional avait fait l’effort de pré- 
parer un plan régional qui, après 
avoir souligné les difficultés et 


les retards de la région, présen- 
tait les exigences d’un nouveau 
développement économique et les 
investissements collectifs fntiü- 
p ensables. » a En réponse è ces 
besoins exprimés par la région, 
le VII • Plan national n'a, en 
dehors de quelques équipements, 
rien prévu qui puisse résoudre le 
problème considérable de V indus- 
trialisation du Nord - Pas-de- 
Calais. » 

M_ Mauroy conclut : « Si, 
comme vous Vaffinnlez, le déve- 
loppement du Nord - Pas-de- 
Calais concerne la France tout 
entière, son déclin sera pour la 
France un mal irréparable. C’est 
pourquoi nous réclamons, aujour- 
d’hui publiquement, avec la plus 
vive insistance, qu’un plan d’ur- 
gence pour le Nord- Pas-de-Calais 
soit élaboré par le gouvernement j> 
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formation continue des cadres 

(Groupe ESSEC) 

1.400 cadres, ingénieurs et dirigeants 
d'entreprises de tous les secteurs de 
l'économie ont suivi, en 1978, les 
programmes de perfectionnement de 
11SSEC. Organisés par modules de 
quatre mois, les < crédits» répondent -à 


Printemps 1979 

Insfifuf Supérieur des Sciences Économiques et Commerciales 

(Début des cours : 4 mars 1979) 



des besoins définis de formation on 
s'inscrivent dans un plan de perfec- 
tionnement de longue durée (deux 
ans) que les participants décident 
eux-mêmes, assistés par un centre 
d'orientation. 


Quatre crédits, représentant près de 
cinq cents heures de travail sur deux 
années et la rédaction d’un mémoire 
conduisent à un diplôme de spécialité 
du niveau d’une grande école de gestion 
dans le domaine considéré. 


formation continue des cadres 

(Groupe ESSEC) 

Chaque crédit est enseigné une fois 
tous les quinze jours par journée 
complète dans les locaux de l'ISSEC, 
35, boulevard Sébastopol, 75001 PARIS 
(centres associés à Nîmes, Limoges et 
Angers). 
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LES CRÉDITS DE PERFECTIONNEMENT 

DES PROGRAMMES INTENSIFS SANS ABSENCE PROLONGÉ HORS DE L’ENTREPRISE 


Neuf 

(pour 

Par petits groupes 
PERSONNEL 


journées réparties sur 4 mois - une journée tous les quinze jours 

les crédits de base *, ose formule complémentaire deux Jours 1/2. une fols par mois) 

de 15 personnes, la session de mais 1979 de l'ISSEC comprend les enseignements suivants 


FORMATION 


MARKETING 


COMPTABILITE 
ET CONTROLE 
DE GESTION 


FINANCE 


Techniques de base dB le fonction 
personnel 

L'organisation du travail et les rap- 
ports hommes/stru dures. 

Relations industrielles. 

Droit du travail 

Direction du personne! par r en ca- 
dre ment 

L'encadrement dans les relations 
collectives. 

Pratique des méthodes de forma- 
tion. 

Organisation et gestion de la for- 
mation. 

Marketing fondamental 
Chef de produit 

Marketing les produits Industriels. 
Méthodes d'analyse en marketing 
Marketing et marchés étrangers. 
Direction des ventes 
Communications publicitaires. 
Distribution al merchandising. 
Politiques de marketing- 

comptabilité générale. 

Comptabilité analytique, compta- 
bilité budgétaire. 

Contrôle de gestion. 

Pratique et audit des Informations 
comptables. 

Fiscalité 

Techniques de gestion financière. 
Evaluation, des sociétés al analyse 
financière.' 

Financement des entreprises. 
Finanças internationales. 


PRODUCTION 


Eléments fondamentaux de gestion 
de la production. 

Techninues de planification et 
contrôle 

Achats industriels et approvision- 
nements. 

Fonctions spécifiques du secréta- 
riat générai 

Données fondamental ss de droit 
des affaires et pratiqua des con- 
trats commerciaux. 

Données fondamentales et pratique 
du droit des sociétés. 


• ORGANISATION — Techniques d'organisation. 

— Structures d'organisation. 

— Objectifs, contrôle et motivations. 


SECRETARIAT 

GENERAL 


COMMUNICATIONS 

DANS 

L'ENTREPRISE 


— Expression orale. 


• INFORMATIQUE — Méthodes quantitatives pour la ges- 
tion. 

— Utilisation de >' Informatique. 


DIRECTION 


L'ENTREPRISE 
ET SON 

ENVIRONNEMENT 


Diriger une P.M.E. 
Etasics la international 
menL 


Manage- 


fntroductlon générale è la gestion 
de l'entreprise 

Stratégie de l'entreprise es poli- 
tique de libération des prix. 


Centres associés de l'ISSEC : Limoges, Nîmes, Orléans, Angers, Rayon... 
ISSEC. 35. M Sébastopol. 75001 Paris - Tél. 233-21-88 - Etablhssmeiti privé de hrmatma continue 
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«Séminaires Printemps 1979» 

Trois jours pour (sire fe point- sur s 


L s Appréciation et développement des personnes. > 

2. s Responsabilité pénale do chef d'entreprise en droit social i. 
3L «Gestion des produits nouveaux dans les marchés industriels. > 
4. «Marketing des services publics.» 

& « Comportement du consommateur, b 

6. «Tente et protection du consommateur, b 

7. « Situation fiscale des entreprises françaises et de leur personnel 
opérant i l'étranger. » 

& «Management des collectivités locales» associations et organi- 
sations sans ont lucratif.» 

9. « Gestion de trésorerie. » 

10. a Paire ou faire faire, a 

11. « Conception et utilisation des bases de données, » 

12. « Faut-U décentraliser les systèmes d'information, b 

13. « Prévoir par des méthodes d'analyse de séries temporelles*» 

14. « La négociation d'achat » 



Le diplôme 
de Spécialité 


Homologué par l’Etat depuis 1976, 
0 est délivré dans les huit fonctions- 
suivantes *. 

— personnel, formation, marketing, 
contrfile de gestion, finance, 
production, secrétariat général, 
organisation. 

il est réservé aux sess tonna ires 
ISSEC ayant suivi quatre crédits de 
perfectionnement avec succès et 
soutenu un mémoire. ‘ 




r 


Centre de longues 

j enseignée* : ANGLAIS, 

ALLEMAND, ESPAGNOL, 
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SPORTS 


Anne-Marie Moser-Proell 
gagne la descente de Val-d'lsère 

De notre envoyé spécial 

Val-d’lsère. — L'Autrichienne Anne -Marie Moser-Proell a 
repris la tête du classement de la Coupe du monde de ski alpin 
en gagnant, dimanche 17 décembre, la descente du Critérium 
de Val-d'lsère devant l'Allemande Evl Mlttermaïer et la Suissesse 
Bernadette Zurbriggen. Les Françaises ont réussi une bonne per- 
formance d'ensemble — Caroline Attia et Danielle Debemard se 
classant respectivement huitième et neuvième — qui marque un 
sensible redressement dans cette spécialité. Les deux manches 
do slalom géant, qui devaient se disputer lundi 18 en fin de 
matinée, s’annonçaient très ouvertes, l’écart entre la première et 
la vingtième concurrente de la descente n'étant que de deux 
secondes, soit une différence de quelque 62 mètres sur la ligne 
d’arrivée après plus de 2 kilomètres de course. 


Cet épais manteau blanc qui 
enveloppait frileusement les mon- 
tagnes de Val -d'Isère devait être 
une neige douce et légère favo- 
rable aux gUsseuaes suisses. Mais 
l’Autrichienne Anne-Marie Moser- 
Proell a apprivoisé depuis long- 
temps toutes les neiges. En outre, 
elle avait une revanche & prendre 
Sur sa vieille rivale helvétique 
Marie-Thérèse Nacüg qui lui 
avait Infligé ici même, l’an der- 
nier, l'une ' de ses deux seules 
défaites sur les huit épreuves de 
la Coupe du monde. Alors, elle a 
dévalé les 2 238 mètres et négocié 
les trente-quatre portes de la 

Ï liste bleue avec la maturité qu’on 
ul connaît. Et elle a gagné de 
vingt-huit petits centièmes de 
seconde certes, mais signant sa 
trente et unième victoire en Coupe 
du monde avec cet insatiable et 
joyeux appétit de vaincre qui lui 
a permis de redevenir cham- 
pionne du monde la saison- der- 
nière, après avoir arrêté la 
compétition plus d’une année. 

Sur ses talons, 11 y avait l'habi- 
tuelle meute déchaînée des Alle- 
mandes et des Suissesses, dans 
laquelle, pour la première fols 
depuis longtemps, deux Fran- 
çaises se sont glissées, Caroline 
Attia, huitième, et Danièle 
Debemard, neuvième. Certes, 
toutes deux auront encore wÂn 
du travail pour grignoter la 
seconde et des poussières qui fait 
la différence avec la Moser- 
Proell, maîtresse incontestée des 
pistes. Toutefois, pour la robuste 
Danièle Debemard, médaillée 
aux Jeux olympiques de Saporro, 
c'est, A vingt-quatre ans, une 
heureuse résurrection après une 


longue série de blessures. Pour 
Caroline Attia, banlieusarde de 
dix-huit ans, c’est la confirma- 
tion d'un tempérament qu’elle 
avait déjà manifesté en rempor- 
tant le combiné des derniers 
Championnats du monde univer- 
sitaires ; 1 m 58, rondelette, une 
frimousse ravie,- ce trognon de 
femme respire la joie de skier, 
joie qu’elie aille apparemment 
sans difficulté avec le goût des 
études. On n'en est pas encore 
à lancer pour elle les cocoricos de 
la victoire. Pourtant, elle est 
ambitieuse et sans complexe, 
comme l’ont montré, samedi 16. 
ses temps d'entraînement qui en 
faisaient l'égale des meilleures. 

Au reste, les Françaises, dans 
cette épreuve redoutable, qui pa- 
raissaient abonnées, ces dernières 
saisons, aux trentièmes, voire 
aux quarantièmes places, ont réa- 
lisé une bonne performance d'en- 
semble : Marie -Luce Waldraeîer, 
15” ; Fabienne Serrât, 17* ; Marie- 
Cécile Gros -Gau denier. 22 r ; Per- 
rine Peien, 23”_ Toutes & moins 
de trois secondes de la gagnante. 
Sur ses qualités de skieuse, on 
pouvait atteindre mieux que cette 
23* place de la part de la jeune 
Grenobloise. Préférant les épreuves 
techniques, elle éprouve encore 
quelque réserve à se jeter à fond 
dans les grands toboggans blancs. 
Du coup, elle n’a pas encore réussi 
à trouver la ligne de conduite 
idéale qui lui permettrait de 
gagner des centièmes de seconde, 
notamment au franchissement des 
ruptures de pente. 

ALAIN GIRAUDO. 


EQUITATION 

Un Grand Prix de Paris sans panache 

Le concours hippique de la porte de Versailles a pris fin 
dimanche 17 décembre en matinée, à l’heure où le Salon du 
cheyaL dont il fut la principale attraction, fermait ses portes 
après une semaine de succès confirmés, dit-on, par d'excellentes 
recettes. 

On aura une fois de plus refusé du monde im-nutrii , en noc- 
turne, lors du Grand Prix, mais à aucun moment l'émeute n’a 
menacé comme l'an passé, alors que la police appelée & la res- 
cousse n'avait en qu’à se montrer poux Taire dé taler les plus 
excités. 


Que dire de l’épreuve cime qua- 
lifiée non sans ambition de Grand 
Prix de Paris? Qu’elle ne nous 
aura jamais troublé, encore moins 
bouleversé dans nos habitudes 
cavalières. A partir du moment 
où l'amateur consulte à la cadence 
de vingt fols par minute son bra- 
celet-montre, on peut en déduire 
qu’il s'ennuie ferme. Fort heu- 
reusement, sur les vingt et un 
concurrents engagés, une bonne 
poignée réussirent le coup de force 
de sauver le spectacle. 

Parlons des obstacles, de leurs 
emplacements, de leur configura- 
tion, de leur nombre et de leur 
cote. Le commissaire de piste. 
M. Raymond Brousse, compte tenu 
de l'exiguïté du terrain, avait 
construit dix obstacles dont un 
triple en numéro 6 et un double 
en numéro 8, celui-ci vertical, 
pour l’abord duquel la fameuse 
balance « main-jambe » des cava- 
liers chevronnés devait Jouer à 
fond. Au total les concurrents, 
virevoltant dans un mouchoir de 
poche; avaient à fournir treize 
efforts. Ce Grand Prix, faute d'es- 
pace, se présentait donc à la 
limite de l’épure, la tradition de 
justesse sauvée. 

Le déclin 

de quelques chevaux 

Les cotes ? « Sensiblement infé- 
rieures à celles du Grand Prix 
— disputé début décembre dans 
la capitale de l’Aquitaine, ré- 
pond M Brousse. J’ai baissé 
toutes les barres de 10 centimè- 
tres. s Sur le plan technique notre 
attention personnelle s'est plus 
spécialement portée sur le double, 
constitué par un oxer Jaune 
safran (le safran des confiseurs), 
1,45 m de haut, 1,60 m de large 
et d'une verticale de 1.50 m. Nous 
avons pu constater que, en dépit 
de toutes les règles et de tous les 
conseils serinés par les vieux 
maîtres, la bonne foulée dans les 
combinaisons n’était pas fatale- 
ment identique pour tous les che- 
vaux. L'anglo-arabe, par exemple, 
souvent plus étoffé et souvent 
sensible jusqu'au cabotinage, n’en- 
gagera pas son saut et ne s’éten- 
dra pas avec la même aisance 
qu'un grand modèle mis au point 
par un artiste. 

Et à propos de chevaux, nous 
en avons vu, hélas ! amorçant 
leur déclin. Belle de Mars, 
l'alezane olympique de Marc Ro- 
guet procède aujourd’hui davan- 
tage de l'automatisme que du feu 


sacr. Le bal Danoso, qui s’en- 
volait sur tout ce qui se rappro- 
chait de ses nag*»nn< donne des 
signes évidents de lassitude et 
son sympathique cavalier se fiant 
un peu trop & son adresse conti- 
nue à se multiplier en selle, sans 
prouver qu’il en sache autant 
qu’il le croit. Et que 'penser du 
lugubre Varin, ce vieux barou- 
deur mis à toutes les sauces, pour 
ce qu'il en coûte à son proprie- 
taire qui n'est autre que l’Etat ? 
A l’arrêt, c’est encore un seigneur 
jusqu'à sa façon de lâcher son 
crottin à la face du public, 
comme ça, sans se presser, ma-i? 
superbement Après quoi, à mol 
les barres tombées au point le 
pins Insensible du pied. On connaît 
son métier ; triste fin pour un 
cheval archlcuit 

La leçon à tirer de ce concours 
du bout de Tan. c’est que les che- 
vaux n’en veulent plus, et ce ne 
sont pas les intrigues misérables 
se nouant autour de grandes écu- 
ries qui arrangeront les choses. 

Uh barrage au Grand Prix était 
prévu. U n'y en eut point pour 
la bonne raison que Marcel 
Rozier. vainqueur de l'épreuve, fi- 
nit seul, sans faute. A la 
deuxième place on trouve une fi- 
gure bien connue de toutes les 
pistes de France et de Navarre : 
Bertrand Mfrabaud. Sa perfor- 
mance est d'autant plus méri- 
toire qu’il ne montait pas un 
crack. Ce cavalier encore Jeune 
mais formé à l’ancienne école et 
sentant son gentleman à 10 lieues 
à la ronde est un peu moqué par 
ses jeunes pairs™ songez I II n’a 
jamais cherché à faire « son 
beurre » avec la complicité de Pé- 
gase. Insensé; 

ROLAND MERLIN. 


FOOTBALL. — Albert Batteux 
sera, à partir du 3 janvier 1079. 
entraîneur général de l'O.G. C. 
Nice. San premier contrat sera 
de six mois. 

TENNIS. — La Fédération fran- 
r -.tse a publié le classement 
annuel des joueurs français. 
Des joueurs figurent dans 2a 
première série internationale, 
qr s'établit ainsi: 1. Patrice 
Dom inguez ; 2. Jannick Noah ; 
3. Eric Deblicker; 4. Patrick 
Froisy ; 5. Pascal Partes ; 5. 
Jean-François Cau folle et Gilles 
Moretton ; 8. Georges Goaen et 
François Jauffret ; 10. Chris- 
tophe Freyss; 11. Bernard Fritz: 
11. Christophe Rogsr-Vassclm. 


RUGBY 

LA VICTOIRE DES ALL BLACKS SUR LES BARBARIANS (18 a 16) 

Quatre-vingts minutes de joie bondissante 


Vous aurez tout compris quand 
vous saurez que le nommé C. J. 
Monro. qui Importa le rugby en 
Nouvelle - Zélande organisant le 
premier match entre Britanniques 
et Maoris à Nelson en 1869. était 
l’oncle de W. D. Carpmael. fon- 
dateur du club des Barbarians. 
Voilà une famille pour laquelle il 
faudrait faire brûler un cierge à 
No tre-Dame-des-T rente. Une fa- 
mille en tout cas qui peut se vanter 
de nous avoir donné du bon 
temps ■: oe match, entre autres, 
joué à Cardiff, le samedi 16 dé- 
cembre, qui fut un peu moins 
beau que celui disputé par les 
équipes porteuses des mêmes 
maillots en 1973, Ail B L ata néo- 
zélandais contre Barbarians — 
espèce de sélection idéale des 
meilleure joueurs européens, ou 
plutôt de ceux qui ont pour le 
jeu le goût le plus généreux — 
mais tout de même d’une saveur 
et d'un éclat sans exemple depuis 
de longs mois en Europe. 

Entamé comme un festival, une 
démonstration de jeu à la mode 
délectable mais par Instant un 
peu artificielle et par quoi les 
Joueurs aux couleurs de la nuit 
semblaient vouloir surtout mon- 
trer que leur talent ne se limite 
pas a une combinaison idéale- 
ment efficace entre vitesse et 
cohésion, mais peut aussi débou- 
cher sur la grande fantaisie en 
rugby majeur, le royal goût du 
risque cavalier, le rendez-vous de 
Cardiff se mua progressivement 
en un vrai match. Pourquoi ? 
Parce que, face à l’équipe des 
antipodes, la constellation de 


stars qui forme les Barbarians se 
transforma après une de ml- heure 
de Jeu en une véritable équipe, 
sous l'Impulsion de ce Joueur 
exemplaire que l’on a vu peut-être 
pour la dernière fois et qui a 
illuminé la partie de son sens 
modeste et savoureux du jeu. 
l’ouvreur gallois Ph il Benne L 
Ainsi, cette partie de plaisir 
s'acheva-t-elle dans un climat 
passionné de Tournoi des cinq 
nations : 18 pour les visiteurs 
noirs. 16 pour leurs hôtes. 

Quand le ballet gracieux de la 
pi : mi ère mi-temps fut devenu le 
match, le vrai match dont nous 
rérions depuis des mois, on vit se 
réaliser ce qui était depuis des 
années notre espoir : la résur- 
rection du rugby à l'ancienne 
Joué par des athlètes d'aujour- 
d'hui. On veut dire ce jeu de mou- 
vemxit tel que nous le faisaient 
goûter voici vingt ou vingt-cinq 
ans les Prat et les Rees Stephens, 
jou-int très vite et faisant circuler 
un ballon non pas c travaillé ». 
manipulé ou distillé comme on le 
voit faire maintenant par le pack 
de Béziers ou par celui de Preto- 
ria. mais giclant vivement et 
expédié en hâte vers les joueurs 
les mieux lancés. Bon. Mais le 
ropre du jeu pratique oe samedi 
Cardiff, oe n’est pas simplement 
qu’il était un retour aux sources, 
c'est qu'il mettait en mouvement, 
dans cet esprit, des athlètes d'au- 
jourd'hui, entraînés, musclés, 
laminés comme les forment les 
entraîneurs de maintenant. Quel- 
que chose comme un test-match 
des années 50, joué par des 


ï 


ATHLETISME 

Les inconnus du bois de Boulogne 

lia étaient trente-cinq mille en arrivant au port ™ Le plus 
curieux dans le 18* Cross du Figaro, dispute samedi 16 et 
dimanche 17 décembre entre la Butte-Mortemart et la porte 
de Boulogne, c’est que les abandons n'ont pas cours dans 
cette multitude courageuse . Grands ou petits, hommes ou 
femmes, juniors ou vieilles pointes, tous ces crossmen ano- 
nymes, répartis en plus de trente épreuves de 2 à 12 kilomètres, 
vont jusqu'au bout de leur effort * pour le plaisir de courir». 
Les Parisiens n'ont pas eu besoin d’apprendre la leçon du 
« jogging » diffusée par les galop airs citadins de Marathon 
mm pour s’égailler à travers les taillis du bois de Boulogne. 
La nouveauté consiste à les voir venir en foule, au dernier 
dimanche d’automne, se faire épingler un dossard sur 2a poi- 
trine et à les entendre, de moins en moins essoufflés, pro- 
clamer leur jeunesse et leur forme au micro de l’arrivée. 
La performance collective mérite sportivement le respect. H 
n’en aura pas été de même de la performance individuelle, 
celle des As. Jackv Boxberger, quatre fois vainqueur du Cross 
du Figaro, ne cessa de gêner Radhouane Bouster, espoir du 
demi-fond, son rival le plus direct, pour le bousculer et lui 
barrer carrément le passage au moment où celui-ci allait le 
coiffer sur 2e poteau. C’était la seconde de l’égarement, son 
geste < faux-derche », dont les images cruelles furent multi- 
pliées toute la soirée dominicale par la télévision. Les cou- 
reurs cyclistes nous avaient souvent été présentés écartant 
les coudes ou balançant leur poursuivant sur la ligne d’arrivée. 
Rarement les péaestrUms. Ici, ü n'y avait pas besoin de 
photo finish. Bouster fut aussitôt proclamé vainqueur et 
Boxberger, accablé par sa petite forfaiture, déclassé. — O. M. 

FOOTBALL 

Triste derby parisien 

Dans la rivalité qui oppose les deux clubs de la capitale 
pour la course aux subventions et au public, le dimanche 
17 décembre devait être une date importante. Compagnons 
d’infortune en fin de classement , Parts Saint-Germain et 
Paris Footbaü-Club espéraient profiter du derby pour régler 
provisoirement une question de suprématie. 

Sans doute contractées par l’enjeu dans un Parc des 
Princes rempli à moitié, les deux équipes ont fourni un spec- 
tacle indigne de la première division. Il a fallu attendre la 
56 * minute pour voir la première action dangereuse et le 
dix-huitième but de Carias Bianchi cette saison pour Paris 
Saint -Germain. La réaction brouillonne de Paris Football- 
Club ne suffisait pas à réconcilier les deux équipes avec le 
public qui. las de siffler ou de huer les joueurs, en vint à 
garder les ballons dégagés dans les tribunes en fin de match. 

Heureusement, ü en resta un pour permettre à Alberto 
de répliquer à son compatriote à deux minutes à peine du 
coup de sifflet final. Dans leur médiocrité, les deux clubs de 
la capitale ne méritaient pas d’être départagés avant la 
trêve . — G. A 

Société d’économie mixte à Lille 

LQle. — Une quinzaine de municipalités étaient repré- 
sentées, samedi 16 décembre, à LÜle, à 2a réunion d'étude 
sur le football professionnel organisée par M. Pierre Mauroy, 
député du Nord (PB.) et maire de Lille, sous la présidence 
de M. Sainte-Marie, président de 2a communauté urbaine de 
Bordeaux. On notait la présence de MM. Chenard (maire de 
Nantes i. Le Blé iBrest). Delelis ( Lens ), Pinçon (Laval), des 
adjoints aux maires représentaient les vides de Marseille, 
Angers, Reims, Amiens, Angauléme. Boulogne, etc. 

Ce fut l’occasion d* annoncer la naissance de la Société 
mixte du Lüle olympique sparttng club (LO SC) à partir dit 
I" janvier 2979. Elle vient en. effet de recevoir l’agrément 
officiel. Cette société disposera d’un capital de un million 
de francs réparti de la- façon suivante : 49 % à la ville de 
Lüle, 35 % au LOSC et 18 % aux commanditaires. Pour 
M. Mauroy, ü ne s’agit surtout pas de tmtmlctpaüser » le 
football, mais «U Importe que les clubs fonctionnent dans la 
plus grande clarté et que tous les comptes soient mis sur la 
table. B ne faut pas tomber dans les excès du show-business» » 
Si beaucoup d’arguments militent pour les sociétés d’écono- 
mie mixte, les maires socialistes ne sont pas tous décidés à 
employer cette formule, qui rencontre encore bien des réti- 
cences et qui, surtout, n’a pas encore fait ses preuves. 

GEORGES SUEUR. 


gens qui sont tous devenus capa- 
bles, piliers compris — ce qu'ils 
n’étalent pas alors, — de percer 
sur 30 mètres trois fois par match. 

Alors on vit des choses superbes 
— la percée de Duna, le numéro 10 
néo-zélandais, qui amena le pre- 
mier essai noir, celle de son 
compère Loreridge vingt minutes 
plus tard, qui, après une feinte de 
passe croisée, accéléra soudain 
dans le tyou pour don n er une balle 
gagnante à ses avants, et la très 
beu passe de Skrela. noble comme 
un bouquet, envoyant à l'essai 
l'Anglais Flemen, le second qu'ait 
marqué cet allier exoeptlonneL 

Entre les Ail Blacta de ce 
16 décembre et ceux que l'on 
avait vus, depuis quelques mois, 
gagner mais peiner devant les 
diverses équipes britanniques et 
surtout, huit jours plus tôt, face 
à de généreux Ecossais, ce qui 
nous parut faire la différence, ce 
fut l’apparition d'une merveilleuse 
paire de demis, un moustachu 
no mmé Loverldge, qui n'a pas son 
pareil pour animer. Inventer ou 
bousculer, un vrai pétroleux aux 
sabots de feu. et le petit ouvreur 
maori Dunn, qui nous rapeela un 
prestigieux prédécesseur, Here- 
winl. 

Les réserve-t-on pour les mat- 
ches où l’on c s’amuse », ces 
deux-là ? Mais peut-être s’aper- 
cevra-t-on un Jour que ceux qui 
rient avec leurs mains et leurs 
pieds marquent aussi pas mal de 
points. N’est-ce pas le bondissant 
Mr Dunn qui porta l’estocade 
aux Barbarians & quelques secon- 
des de la fïa ? C'était là la juste 
conclusion d'un match qui. ayant 
fini par se prendre au sérieux, 
devait voir le triomphe de l'équipe 
la meilleure. Mais les joueurs du 
club européen avaient fait hon- 
neur à leur sélection, y compris 
les duettistes de Toulouse, 
Skrela et Rives. On a quelquefois 
vu a Casque d’or» meilleur, c’est 
vrai Et lui qui dans l'ensemble 
d'un match, est celui des Trente 
qui se sera tenu le plus près du 
ballon, on l'a vu parfois s'en sai- 
sir plus souvent, et plaqua plus 
juste que oe samedi- là. Ne serait- 
ce que l'an dernier, lors de la 
rencontre entre les Barbarians et 
les « Lions » à Twtckenham. Mais 
allez donc être toujours au som- 
met de vous-même^. 

Cher Mr Monro, cherlCr Carp- 
mael, qui dormez si bien sous une 
grasse pelouse du Royaume-Uni, 
on vous remercie bien pour ce 
cadeau que vous nous avez offert 
à la veille des fêtes, ces quatre- 
vingts minutes de joie bondis- 
sante aux odeurs d’antipodes, cet 
œuf de couleurs flamboyantes et 
cette promenade à peine nostal- 
gique au plus profond de notre 
jeunesse, du temps que le rugby 
ne se prenait pas pour une 
science, ni même pour la guerre 

JEAN LACOUTURE. 



La route 
i du Rhum 
chez Duriez 

S I vous n’avez pas lait l'Ecole 
Navale, (et même à...) Duriez 
vous initie gratuitement an 
nouveau micro-ordinateur marin In- 
venté par Texas. 

Celui-ci calcule votre tactique de 
Course, lait le point astronomique 
pour la navlguation à l’estime, etc. 

Le Navigatronic est un calculateur 
de forte puissance, que vous armez 
pour la. marine en un Instant en y 
Insérant le module marin, gros comme 
on morceau de sucre de canne. 

Ce cristal est une vraie bibliothèque 

de navigation avec 30 applications. 
Vous pouvez l'essayer chez Duriez, 

qui an Besoin, rafraîchira un peu vos 
mathématiques. F « vos 

Le Navigatronlc est un bel Instru- 
ment de bord, présenté en botte 
acajou m ari n e, avec mode d’emnloi 
détaillé. Avec cela, vous ponveTfon- 
Cer sur la route du Rhum en oubliant 
les équations orthodromiqnes pour 
résoudre le mystère du Triangle des 
Bermudes. 

(Le prix ? H est très perfor mant 
chez Duriez î 1420 F ttc.) 

Duriez, 1 32, Bd St Germain (Carref. 
Odéon), Ttes calculatrices, machines 
i écrire pr. bureaux et proies, liber. 

Texas instruments 

FRANCS. 



LES RÉSULTATS 


Bfiskpt-bnll 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Le Mann bat "Antibes ...... 82-78 

Caen bat "Mulhouse ...... 115-85 

Villeurbanne bat "Monaco . 78-7 3 

"Tou pb bat Nice 88-85 

Berck bat "Limoges 90-79 

"Avignon bat Clermont ...» 105-86 

•Orth.-z bat Chaliana 99-68 

Classement. — 1. Caen, Villeur- 
banne et Le Mans, 35 pta à 4- Anti- 
bes. 33; A Tours, 29 ; 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 

Strasbourg bat "Meta 2-1 

Nantes bat "LUle 3-1 

•Satnt-Etlenre bat Lyon 3-0 

Monaco bat "Reims 2-0 

"Bordeaux bat Valenciennes .. 1-0 

"Soc baux bat Bastia 3-0 

"Nîmes bat Laval 4-0 

"Nice et Nancy 2-2 

"Paris F.C. et Parle S.-G. «... 1-1 
"Angara et Marseille .......... 1-1 

Classement. — 1. Strasbourg 
(23 marchés). 33 pta; 2. Nantes 
et Salnt-EUenne. 32 ; 4. Monaco. 31 ; 
5. Bordeaux. 30 ; 6. Lyon, 28 : 7. So- 
chaux (23 nul, 27 ; 8. Lille et Mets, 
25 ; 10. Nîmes et Bastia. 23 ; 12. La- 
val, 22: 13. Nancy. 21; 14. Parts- 
Saint-Germain et Angers, 20 ; 16. 
Marseille et Paris Football-Club. 19 ; 
18. N!ce. 18 ; 19. Valenciennes, 17 ; 
20. Reims. 13. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 
GROUFE A 

"Ajaccio et Avignon l-l 

•Toulon et Gueugnon 1-1 

"Auxerre bat Besançon 3-1 

"Chaumont «.t E*ifna' 2-2 

"Mcmtlnçon et Béziers 0-0 

Martigues bat "3alnt-Dlé .... 1-0 

"Montpellier bat Troyes 4-2 

"Arles bat Cannes 1-0 

"Alés bat Toulouse 2-0 

Classement. — 1. Avignon. 28 pte : 
2. Gueugnon et Auxerre. 25 ; 4. Chau- 
mont. 24 : 5. Martigues. 22 ; 8. Bé- 
•zlexs et Montpellier, 21 . 

GROUPE B 

Brest bat "Mulhouse 2-1 

"Blois et Lens 0-0 

"Dunkerque et Orléans 2-2 

"Amiens et Rennes 1*1 

"Châteauroux bat Limoges .... 1-0 

•Gilngamp bat Lucè 1-0 

Rouen bat "Melun 2-1 

"Angoulème et Tours ........ 0-0 

"Quimper bat Boulogne 2-1 

Classement. — L Brest, 29 pts; 
2. Lens, Orléans. Dunkerque, 23 ; 
5. Rennes, 22; 8. Rouen. 

Handball 

Battus 18 à 2S. le I? décembre 
à Balmstad (Suède), la Stella Sport 
de Satnt-Mavr, qui avait gagné le 
match* aller per 20 d 16, yeet qua- 
lifiés pour les quarts de finale de 
la coupe d'Europe des clubs cham- 
pions; • 


Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 

POULE A 

"Toulon b. GaUlac 58-3 

"Béziers b. AurlUac 21-0 

Bagnèree b, "Oloron 24-15 

"Graulhet b Auch 22-3 

"Thulr et La Rochelle 12-12 

Classement. — 1. Toulon et Béziers, 
23 pta ; 3. Bagnèree et Graulhet. 21 ; 
5. Oloron et Auch, 19 ; 7. Aurlllac, 

17 ; 8. La Rochelle. 16 : 9. Thulr, 12 ; 

POULE B 

"Brive b. Bourg ...» 22-6 

"Carcassonne b. Msulèon .... 21-6 

•Mo a tau ban et Romans 7-7 

Perpignan b. "Montferrand .. 15-12 

"Avignon b. Boeing C. F 22-6 

Classement. — l. Perpignan, 23 pta; 
2 Brive et Romans. 21 ; 4. Avignon 
et Bourg. 19; 6. Montferrand et 
Bacl ng O. F„ 18 ; 6. Carcassonne, 16 ; 
POULE C 

•Tarbes b. Pau 17-12 

Castres b. «Toulouse 15-12 

" Mazamet b. Nice 6-3 

•Lourdes b- Tulle 15-6 

•Mont-de-Marsan b. Agen .... 12-11 
Classement. — 1. Nice, ■ 21 pts : 
2. Pau. 20; 3. Tarbes, Mazamet et 
Toulouse, 19 ; 6. Lourdes et Agen. 18 : 
8- Tulle. 17 ; 9. Castres. 16 ; 

FOULE D 

"SWean-de-Lux b. Bayonne. 13-7 

"Valence b. Bégles 15-6 

"Bourgoln et Narbonne 9-9 

"Biarritz b. Dax 10-8 

•Ty russe b. Boucau 15-12 

Classement. — l. Narbonne, 24 pts ; 
2. Bayonne et Biarritz. 21 ; 4. Saint- 
Jean -de-Loz et Valence, 19 ; 6. Dax 
et Bègles, 17 ; 8. Bourgoln. 15 : 

POULE E 

■Marchands b. Beaumont .... is-3 

"Grenoble b. Condom 33-3 

•Le Creusot b. Balles 13-6 

•Cabom b Bédarriâaa 6-3 

"Mfllau b. vio 10-3 

Classement. — 1. Salles. 23 pte: 
2. Grenoble,- 22 ; 3. Beaumont. Mar- 
mande et Millau. 19 ; 6. Vie et 
***££• I* Creusot, 15; 

9. Bédarrldes. 14 ; 10. Condom. 13. 
POULE F 

Chambéry b. "PUC 17-6 

•Pérlgueux b. Mlmlxan 31-8 

La Voulte b. "Orthez 11-9 

•R© des b. CasteZsarrafltn .... 9-6 

La Seyne b. «Lanûemezan 14-12 
Classement. - Lia Voulte, 25 pte; 
£ SÎJSpWry. 23 s 3. Pérlgucixx, 21 ; 
i 9 l9 \ 5 - u SW et Rodez. 17; 
7. Ortnex. Lannemezan et Castelaar- 
rastn, 15 ; 10. Mimka n 13. 

POULE Q 

TP.T.T. Arras b Carnaux 28-9 

"Limoges b. Bergerac 6.3 

^ CMteinMidair -- 20 -ia 

Albi b. Saint-Claude 44 -3 

"Nîmes b. Saint-Médard 10-9 

V M™ea. 35 pts; 

?□ "S 1 21 : 4. Bergerac, 

*■ Mérignae et Caste! Qaudary, 

18 ; 7. Canna ux et P.T.T. Arras, « ; 

w POULE H 

•Peyrehonide h. Vichy 9-3 

Montchaatn b. "Pumel 20-8 

•rai™*” 0 b. Aagoulême .... 4-0 

•Dijon b. Volron -3-9 

•Lombes h. BaJnt-O Irons .... 13-0 
Classement. - 1. Mon tclunln 
Ü? P T ta ’ ~ Anpwriême. % ; 3. Lombez 

18 • Poyrehorwia, 

ïJfSPïïïSÆ DUon rt rnma - 


Volley-ball 


Malgré sa victoire par 3 
JW £*?***“ d'Olsztyn, cfc 
As Potopne, le Boeing 

V? 10 *’ QUI avait été bâti 
à Q au match aller, est él 
la r Coupe d’Europe, n er 
weme pour le Paris Unirai 
défait par Budapest dans 
féminine et pour Asnières , 
Prague en coupe d'Europe \ 
oucurs de coupe. 
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35 heures dans la sidérurgie 


P RES de cinquante twui» ?rrf - 
plois sur cent dnquante- 
dnq mille supprimés en 
quatre ans (1977-1980) dan» la 
sidérurgie lourde en France ctrê- 
fllerîe, tubes, aciers spéciaux, 
ferro-aülages, mines de fer) 
compter les sous-traitants. Deux 
régions dévastées, Denain- Valen- 
ciennes et Longwy, une réparti- 
tion territoriale des Installations 
sidérurgiques sensiblement modi- 
fiée et des réactions très vives 
des collectivités locales, qui s’es- 
timent «assassinées». Tel est le 
bilan d’une crise qui va entrer 
dans sa cinquième année, telles 
sont les conséquences des déci-, 
sïons prises depuis deux par 
les maîtres de forges, les nou- 
veaux comme les anciens. 

La fabrication de l’acier fran- 
çais va être concentrée sur qua- 
tre complexes, dont trois de 
grande Htwiwnainm : Dunkerque, 
Metz et Fos, plus l’Association 
de l’aciérie de Neuves- Maisons 
avec ce qui subsistera des instal- 
lations de Longwy, c'est-à-dire 
les laminoirs. 

On peut d’abord s’interroger 
sur les choix industriels ainsi 
effectués. Sont -ils logiques et 
rationnels ? Comme le disait un 
romancier du siècle dernier, « nos 
actes nous suivent ». a partir du 
moment où le groupe Usinor, 
dont l'aciérie principale (et an- 
cienne) était installée à Denain- 
Valendennes. décidait, vers 1955, 
de ne plus utiliser de minerai 
lorrain et de construire une acié- 
rie « sur l'eau » à Dunkerque, ap- 
provisionnée en minerai exo- 
tique il était fatal qu’en cas de 
crise véritable les fabrications 
soient concentrées sur l'outil ul- 
tra-moderne de Dunkerque, ca- 
pable de fabriquer TJ6 à 8 millions 
de tonnes, c'est-à-dire plus que la 
production du groupe actuel 
(près de 7 millions de tonnes). 
Mais, dira-t-on, le canal de Dun- 
kerque à Valenciennes, élargi à 
grands frais pour approvisionner 
cette aciérie en coke et en mine- 
rai à partir de 1969, va se trou- 
ver en grande partie inemployé. 
Mais que faut-il faire mainte- 
nant ? H est trop tard. - 
De même, lorsque le groupe 
Lorraine - Sadlor - Sollac résolut 
en 1969 de se donner un « second 
poumon» en construisant l’acié- 
rie de Fos. destinée à doubler sa 
capacité de production à l’hori- 
zon i960. 11 était inscrit dans les 
astres qu’une dégradation durable 
de la conjoncture imposerait un 
choix, et on sait lequel, le 'sacri- 
fice partiel de la Lorraine. Tout 
le pari reposait -sur la .poursuite 
de l’expansion. Les pouvoirs pu- 
blics poussaient activement à la 
roue, non seulement en 1970, 
mais bien plus tard : à l’au- 
tomne 1975, M. Giscard d’Estaing 
demandait, et exigeait presque 
que la mise en route de la 
deuxième tranche de Fos ne soit 
pas retardée, sans négliger la 
poursuite des investissements en 
Lorraine et dans le Nord. Au- 
jourd’hui, le pari est perdu, mais 
le complexe flambant neuf de 


Fos existe : encore une fols, U 
est trop tard ! Reste seulement 
a apprécier si les pronostics pes- 
simistes sur la demande d’acier 
(en progression de 1% par an 
pour atteindre 24/25 millions de 
tonnes en 1985, au lieu de 31 à 
84 millions de tonnes en 1980 
prévus en 1976 par le vne Man) 
sont f on d é s. Disons qu’lis le sont 
davantage que l'optimisme for- 
cené qui régnait encore il y a 
deux ans. 

On peut ensuite se révolter 
contre la brutalité des suppres- 
sions d’emplois et des licencie- 
ments. . Mais tous les esprits 
lucides savaient depuis longtemps 
que les effectifs de la sidérurgie 
étalent pléthoriques. En 1970 , 
M. Louis Dhexse. P.-D. G. de Sa- 
Çüor, annonçant la suppression 
de 12 000 emplois en Lorraine à 
la suite de la fusion de Sldélor 
et de WendeL, avait discrètement 
indiqué que ce chiffre devrait 
être doublé à l’horizon 1980. A 
l'automne 1975, M. Jacques Ferry, 
« bête noire » du gouvernement 
aujourd’hui, n'afflrmait-il pas : 
« Logiquement, nous devions pro- 
céder a des licenciements s. que 
les experts chiffraient à 20 000 
pour les deux groupes Usinor et 
SacUor : la réponse fut un veto 
absolu du pouvoir qui, en 
échange, accorda un prêt supplé- 
mentaire. gonflant davantage un 
endettement écrasant. Dès 1976, 
après l’effondrement des espoirs 
de reprise de la demande d’acier, 
les experts évaluaient à 40 000 
les licenciements nécessaires 
<le Monde du 14 décembre 1976). 
.Quant aux décisions actuelles, 
leurs grandes lignes étalent ac- 
quises il y a un an, mais tenues 
sous le boisseau pour raisons 1 élec- 
torales. Voilà ce qu'il en coûte de 
se 'voiler la face et de retarder 
les échéances. 

Que peut faire aujourd’hui la 
collectivité nationale pour la sidé- 
rurgie ? Elle a déjà pris en charge 
l’essentiel de sa dette; à un coût 
dépassant 2 milliards de francs 
par an. Elle s'apprête à indem- 
niser bien partiellement les tra- 
vailleurs 1 licenciés. Mklg n'est-ce 
pas le moment, pour une fois, de 
prêter l'oreille, aux propositions 
des syndicats ? Au-delà des pro- 
testations Immédiates, et des 
«ripostes» traditionnelles, ceux- 
ci, notamment la C.G.T.. présen- 
tait. pour la première fois, des 
solutions industrielles : priorité 
aux coulées continues, accéléra- 
tion de l'automatisât] on. en même 
temps il est vrai que des propo- 
sitions Irréalistes, comme le main- 
tien ou le renouvellement d’ins- 
tallations excédentaires. 

Comme la C.G.T, la CF.D.T., 
par la voix de M. Jacques Ché- 
rèque. secrétaire général de la 
Fédération de la métallurgie, 
demande l’instauration de la cin- 
quième équipe et le passage à 
35 heures par semaine, qui. selon 
lui, permettrait d’éviter 10 000 li- 
cenciements Impossible, trop 
onéreux, répondront, peut-être, 
les nQUveaux dirigeants de la 
sidérurgie, qui cherchent déses- 
pérément à réduire des déficits 


Dunkerque 


ANZÎN 

VALENCIENNES 


LONGWY 

FENSCH . 
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POINT DE VUE 


Génie du quotidien 
pour retrouver la croissance 


par CHARLES MILLON (*) 


L ’APPAUVRISSEMENT e n 
capital de la France est 
une réalité avec laquelle les 
spécialistes de la finance, les 
économistes, les futurologues, les 
politiques devront désormais 
compter. 

Notre dépendance énergétique, 
qui est supérieure à la plupart 
des pays industriels, les contrain- 
tes multiples qui en découlent, 
l’absence d'une reprise de l’in- 
vestissement productif, notre 
éloignement des circuits finan- 
ciers internationaux les plus ac- 
tifs, ne peuvent, à terme, qu’ag- 
graver la situation et rendre 
plus préoccupant l’avenir. L’in- 
vasion croissante de notre éco- 
nomie par les capitaux anonymes 
des financiers multinationaux 
constitue une menace économi- 
que. sociale et politique. 

La Grande-Bretagne offre 
pourtant à nos yeux un bel 
exemple de ce qu’il advient en 
pareil : l’Anglais est pauvre 1 
Tura-jg les Investisseurs britanni- 
ques regorgent 1 de capitaux 
qu’ils ont peine à utiliser et qu’ils 
gèrent, notamment à Paris, en 
immeubles de bureaux qui res- 
tent désaffectés^ Dans le même 
temps, les pétrodollars rachètent 
ce qui reste de l'industrie an- 
glaise 

En France, que constatons- 
nous 9 La concentration indus- 
trielle n’a pas eu les résultats 


économiques que l’on pouvait 
espérer dans les années 50. La 
bureaucratisation qui est appa- 
rue a alourdi nos entreprises. 
Leur endettement hypothèque 
leur avenir. Le malaise social les 
envahit parfois Jusqu'au niveau 
le plus élevé : les cadres eux- 
mêmes s'interrogent. La natio- 
nalisation ' des plus affaiblis 
constitue une charge nouvelle 
pour l’Etat. 

Les résultats de notre com- 
merce extérieur en 1977 font 
état d'une réduction sensible de 
notre déficit global, mais on 
constate que 50 % de nos échan- 
ges extérieurs sont concentrés à 
l'Intérieur de la CJSJ3. (dont 
17 % avec l’Allemagne fédérale), 
c’est-à-dire dans un rayon géo- 
graphique inférieur à 1500 ki- 
lomètres. 

Le revenu de nos entreprises 
disponible n'a pas cessé de bais- 
ser de façon continue depuis 1973 
(moins 2 % en 1973, moins 21 % 
en 1974, moins 8 % en 1975). 
Situation préoccupante au re- 
gard de remploi. 

Faut-il en déduire que l’avenir 
Industriel de la France est com- 
promis ? Je ne le pense pas ! 
La France possède un certain 

nombre d’atouts : les vingt der- 
nières années ont été marquées 
par un développement techno- 
logique continu qui place ce pays 
dans de bonnes conditions vls-à- 

vis de la concurrence Interna- 
tionale. 



Les points nota figurant sur In carte 
indignent les usines touchées par les tteen cléments. 


lui supportera b charges sociales 


supplémentaires ? 


fabuleux, et opposent la concur- 
rence étrangère. Impossible ? Il y 
a quelques années, la retraite à 
60 ans était l’épouvantail. Aujour- 
d’hui, on en est à 56 ans et 
8 mois, et même motn*— Trop 
onéreux? Compte tenu du coût 
social de l’absentéisme et de celui 
des accidents provoqués par le 
travail posté, on peut en douter. 

M. Jacques Chérèque fixe à 
3.50% la charge salariale sup- 
plémentaire de cette mesure et 


□ propose que la CECA en prenne 
la moitié à son compte- La 
concurrence? Les ouvrière sidè- 
gistes allemands, qui font grève 
grève depuis trois semaines pour 
obtenir les trente-cinq heures (et, 
pour la première fois dans leur 
histoire), montrent que l’idée est 
dans l'air. Seront-ils toujours en 
avance, et nous toujours en 
retard ? 

FRANÇOIS RENARD. 


L ES décisions que vient de prendra le gouvernement pour 
combler le déficit attendu de la Sécurité sociale ont été 
conçues dans l'intention de Rmiter la contribution des entre- 
prises afin de ne pas compromettra ràctivitâ économique, ce qui 
n'a pas empêché le C.N.P.F. de protester, comme li l’a dit, ■ avec 
vigueur ». Le patronat a déclaré que les nouvelles mesures nuiraient 
ô la compétitivité Internationale des producteurs français et à 
l'embauche. 

Pourtant, c'est sur les salariés du secteur privé que devraient 
peser les deux tiers environ du financement supplémentaire de 
l'assurance-vi a liesse et de l'assurance-maladie. 

A dire vrai, il est au moins aussi difficile de préciser à qui 
Incombent en dernier ressort les charges sociales que de déterminer 
l’incidence réelle de l'impôt, sujet traditionnel de discussion entra 
las économistes st les fiscalistes. 

Que) est eu bout de le chaîne le véritable payeur? A cette 
question, il n'eat en général pas da réponse simple et univoque. 

La part prélevée sur les bulletins de salaire à titre de cotisations 
ft la Sécurité sociale est à bon droit considérée comme un salaire 
Indirect, pulsoue — selon des porportions. Il est vrai, très diffé- 
rentes d'un assuré A l'autre, — elle sert à financer des prestations 
qui bénéficieront aux cotisants. Au cas où cette pan vient à être 
augmentée soit par une majoration des taux, soit per une modifi- 
cation des règles du plafonnement, soit par les deux moyens à la 
fois, on p But soutenir que la proportion du salaire Indirect va 
s'accroître au détriment du salaire direct Mais comme l'effort 
nouveau est demandé non pas pour accroître lea prestations, mais 
pour permettre leur simple maintien A leur niveau actuel, ce n'est 
évidemment pas ainsi que les intéressés percevront le » rééquili- 
brage » qu'on les contraint d'opérer entre les différentes compo- 
santes de leur rémunération totale. Ils y verront. Ile y volent déJA. 
une amputation de leur pouvoir d'achat qui sa situerait, salon les 
calculs, entre 1 Vu et 2 ■/«, les plus touchés étant en gros les 
cadres. 

SI la rémunération totale en question était- une grandeur déter- 
minée par avance, et non sujette à variation, il faudrait effective- 
ment s'en arrêter là dans l'analyse. Mais les syndicats Invitent les 
adhérents A la « riposte ». et certains d'entre eux, tel F.O.. donnent 
déjà comme objectif A leurs revendications » le compensation de la 
réduction du pouvoir d’achat des assurés sociaux ». 

De toute façon. Il est plus que probable que de nouvelles 
augmentations de salaire auront lieu en 1979. Dana quelle mesura 
pourra-t-on légitimement les considérer comme un rétablissement, 
partiel ou total, du salaire direct de départ, compte tenu de la 
légère amélioration dont celui-ci, saut retournement toujours possible 
de la conjoncture, aurait normalement lait l'objet ? 

A supposer que la compensation soit à peu prés complète, H 
faudrait alors en conclure qu'il n'y a guère de différence entra 
d'une part la cotisation salariale et d'autre part les cotisations 
patronales, étant entendu que de toute façon le ■ salaire Indirect • 
est composé de l’addition des deux. Dana une pareille éventualité, 
le salaire indirect et le salaire direct seraient l'un et l'autre en 
progression, accroissant d'autant le coût total de la main-d'œuvre 
pour les entreprises. 

SI la situation économique demeure ce qu'elle est aujourd'hui, 
fl est possible que la charge finale, au lieu d'ètre supportée dans 
la proportion des deux tiers par les salariés et du tiers par les 
employeurs, soit en réalité partagée grosso modo A part égale, et 
cela bien que le vice-président du C.N.P.F.. M. Yvon Chotanf, ait 
déclaré qu'il n'y aurait pas de hausse de salaires accordée à 
titre de compensation. 


« UNE VOIE TRÈS CAPITALISTE VERS LE SOCIALISME » 

Les banques chinoises de Hongkong cherchent le profit maximal 


(*) Député ds l’Ain (U.D.F.-P.B.). (Lire la suite page 2ZJ 


Hongkong. — Dans chacune 
des cent vingt succursales des 
treize banques communistes de 
Hongkong, on trouve en bonne 
place des affiches exaltant «2a 
supériorité incontestable da sys- 
tème socialiste ». En matière 
financière et bancaire, les Chi- 
nois ne semblent pourtant plus 
tellement convaincus de l’exac- 
titude d'un tel dogme. Depuis 
cet été en tous les cas, sur les 
Instructions de Pékin, les ban- 
ques communistes de Hongkong 
ont ouvertement adopté le prin- 
cipe du profit wnavtTrral Elles 
ont d’abord agi prudemment, 
puis, dans le contexte de la 
« dé-maoSsation » qui s’opère en 
Chine, elles se sont lancées sans 
rérerve, comme pour rattraper 
le temps perdu, sur le marché 
de l’or et des devises, dans des 
opéra LLons boursières et Immo- 
bilières. 

Jusqu'à présent, leurs activités 
6e bornaient à accepter des 
dépôts permettant de financer 
le oommerce avec la Chine ou 
à garantir des crédits aux bons 
clients de Pékin. Certes, elles 
pratiquaient aussi, depuis quel- 
que temps déjà, la plupart des 
opérations qu'effectuent norma- 
lement les banques, mais préfé- 
raient agir avec discrétion. Cette 
lésera n'est même plus de mise. 
SI le portrait de Mao domine 
toujours la grande salle dallée 
de marbre de la Banque de 
Chine, & Hongkong, ses prin- 


De notre envoyé spécial 


dpes semblent loin d’inspirer 
les banquiers communistes, au 
point qu’il est difficile de discer- 
ner dans leurs activités ce qu'lis 
nomment « une pratique com- 
merciale normale s de ce qui 
relève de la pure et simple spé- 
culation. 

Dans la mesure où Hongkong 
a toujours été un « laboratoire » 
pour les expériences de Pékin 
c. matière commerciale ou finan- 
cière. la Chine pourrait bientôt 
suivre, comme le note Ironique- 
ment un observateur, «une voie 
capitaliste vers le socialisme ». 
Les banquiers occidentaux qui, 
au départ, avaient applaudi à 
l’initiative de Pékin, en ce qu’elle 
était un gage de plus de la sta- 
bilité de la colonie, sont aujour- 
d’hui inquiets de ces nouveaux 
concurrents * « Il faut nous pré- 
parer à nous battre pour garder 
notre part du marché ici : les 
banques chinoises ont derrière 
elles tout le marché chinois / » 
nous a confié l’un d'entre eux. 
En outre, leur influence com- 
mence à se faire sentir sur la 
Bourse : « Si Ja Chiite parait s’in- 
téresser à telle ou telle action, 
on est sûr que celle-ci va monter 
en flèche ». La récente vague de 
spéculation foncière qui a sévi 
à Hongkong est d’ailleurs, en 
partie, attribuée aux activités 
communistes sur le marché im- 
mobilier. 


Corporation (l’une des rares 
banques étrangères à avoir en- 
core une représentation à Chan- 
ghal) et ses homologues améri- 
cains, en particulier la Ban k 
of America. 

Sur le marché de l’or, c’est 
surtout la succursale de la Ban- 
que de Chine à Londres qui est 
active. Après une interruption 
pendant la révolution culturelle, 
les Chinois ont repris leurs acti- 
vités sur ce marché à partir de 
1972. Les experts estiment que 
les réserves en or de Pékin 
s'élèvent à 3.4 milliards de dol- 
lars. A Hongkong, la petite ban- 
que communiste Fo Sang s'est 
spécialisée dans ce marché ; re- 
cevant directement ses ordres 
de Chine,' elle travaille au coude 


à coude avec les courtiers de 
Taiwan. 

La Banque de Chine à Hong- 
kong se trouve au centre d'un 
«empire» financier communiste. 
Elle a constitué autour d’elle un 
ensemble Indépendant réunis- 
sant les principales firmes chi- 
noises qui monopolisent le 
commerce avec la Chine et en 
particulier le ravitaillement de 
la colonie. De plus, les banques 
chinoises sont de plus en plus 
actives dans l'immobilier : outre 
le dépôt de pétrole de lHe de 
Tslng-Yl (48 000 tonnes) qui 
vient d'être achevé, elles ont 
acquis en 1977 pour 40 millions 
de dollars d Immeubles et de 
terrains à Hongkong et dans les 
nouveaux territoires. 

PHILIPPE PONS. 

{lire la suite page Zéj 


Des comptes numérotés 


Les banques communistes à 
Hongkong gèrent un tiers des 

ftepAfrc . (U.6 mllHftHa de dOl- 

lara), ce qui les place juste der- 
rière la Hongkong and Shan- 
ghai. the Banque, comme on dit 
dans la colonie, parce qu’elle 
fait office de banque centrale. Le 
succès s'explique par la rémuné- 
rât! on de l'épargne — légèrement 
supérieure au taux pratiqué par 
les autres banques — qu’offrent 
les communistes et aux Intérêts 
préférentiels qu’ils accordent 
pour certains prêts. Leurs ban- 
ques. qui pratiquent en outre le 
système des comptes numérotés, 
avec une discrétion comparable à 
celle des établissements suisses, 
drainent la plupart des dépôts 
des Chinois d 'outre-mer. 

Quatre banques communistes 
ont leur siège social à Hongkong 
et les neuf autres en Chine. 
Parmi ces dernières, la Banque 
de Chine est la plus importante. 
Fondée en 1908, elle est placée 
depuis 1950 sous le contrôle de 
la Banque populaire de Chine. 


Elle gère les avoirs de Pékin en 
devises étrangères. En 1977. les 
dépôts consolidés de ses trois 
succursales (Hongkong. Singa- 
pour et Londres) se sont élevés 
à 6.3 milliards de dollars. Dans 
la colonie britannique, la Ban- 
que de Chine, qui dresse son 
massif bâtiment sur front de 
mer. finance non seulement les 
échanges entre le continent et 
Hongkong (1,5 milliard de dol- 
lars). mais encore joue le rôle 
de conseiller financier des entre- 
prises communistes : quarante 
grands magasins, quatre com- 
pagnies d'assurance, des agences 
de voyages, de transports mari- 
times. des sociétés immobilières 
et une chaîne de stations-service. 
La Banque de Chine supervise 
enfin les activités des douze 
banques sœurs. 

Sur le marché des changes, la 
Banque de Chine achète en 
moyenne 5 millions de dollars 
par jour en devises fortes. Elle 
travaille beaucoup avec la Hong- 
kong and Shanghai Banking 
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Le monde de l'économie 


Génie du quotidien peur retrouver la croissance 


( Suite de la page 21.) 

La France est riche en hommes 
toute qualification. 

Four que cette force ne noua 
soit pas aliénée, 11 convient de 
susciter la création d'entreprises 
de taille humaine et de favori- 
ser la di versification industrielle. 
C'est ainsi qne sera régénéré 
avec profit 1e tissu économique. 

La diversification Industrielle 
doit nécessairement accompa- 
gner la refonte des structures 
économiques ; ceci implique que 
soit favorisée la création et qu'il 
soit mis un frein au développe- 
ment des entreprises « concen- 
trationnaires ». De telles pers- 
pectives de développement ne 
peuvent déboucher sur une réus- 
site qu'à la faveur d'une reprise 
importante et durable de l'in- 
vestissement. H faut oon vaincre 
les Français de ne plus Investir 
leurs capitaux en biens de 
consommation et à l'inverse les 
inciter à s’orienter vexa l'épar- 
gne et l'investissement produc- 
tif. Une première étape a été 
accomplie par l’adoption au Par- 
lement de la loi sur l'orientation 
de l’épargne et le financement 
des entreprises. 

H convient également de tout 
mettre en œuvre pour attirer 
des capitaux étrangers et les 
amener à s’investir en Fiance. 
Parallèlement, Unîtes mesures 
de sauvegarde seront prises pour 
que le pouvoir économique ne 
soit pas remis entre des mains 
étrangères ni même à des so- 
ciétés multinationales. 

La politique conduite par le 
gouvernement est i la fais 
raisonnable et courageuse; 

Jeune parlementaire, je for- 
mule quelques mesures qui pour- 
raient, & mon sens, opportuné- 
ment retenir l’attention et ser- 
vir d’expression concrète à la 
politique économique du gou- 
vernement. 

Ces mesures peuvent s'ordon- 
ner selon trois axes : 
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L — Favoriser la créativité 
de l'investissement 

U faut assurer une meilleure 
protection juridique de l'Idée, 
même lorsque celle-ci est non 
brevetable. 

U est nécessaire de mettre en 
œuvre une fiscalité plus adaptée 
en permettant la déductibilité 
du revenu personnel des frais 
qui pourraient être engagés à 
l'occasion d’une recherche scien- 
tifique et technique. 

En ce qui concerne la création 
d'entreprises, améliorer le sta- 
tut de l'entrepreneur, rénover les 
modes de financement de la 
création, transformer la fisca- 
lité des entreprises tout en pra- 
tiquant une politique audacieuse 
de démantèlement, soqt autant 
de mesures qui doivent être sug- 
gérées. Les accompagneront, par 
exemple : 

— La suppression du forma- 
lisme administratif qui entoure 
la constitution des sociétés com- 
merciales ; 

— La refonte des principes de 
notre fiscalité, qui pénalise l'ef- 
fort et la réussite ; 

— La modulation ou l’adap- 
tation en fonction des circons- 
tances des droits de mutation, 
entre vifs comme après décès, 
facteur de vieillissement de notre 
structure industrielle et com- 
merciale ; 

— La révision de certaines 
conditions d'imposition qui vient 
des opérations ne se traduisant 
pas par un flux financier effec- 
tif en faveur du sujet imposable 
et ne constituant en fait qu'une 
restructuration juridique ; 

— La disparition de l'esprit 
« concentrationnaire » de notre 
droit fiscal et de notre droit 
social ; 

— L'installation d'ateliers au- 
tonomes, oe qui implique par 
exemple que soit revue la notion 
d'établissement ; 

— Le changement des condi- 
tions actuelles de financement 
de la création d'entreprises. 

IL — Réglementer les inves- 
tissements en France de 
capitaux étrangers. 

Ces mesures sont nécessaire- 
ment liées et complémentaires 
a r ec ce que nous énoncions pré- 
cédemment. Supprimant le for- 
malisme excessif qui réglemente 
l’Introduction de capitaux étran- 
gers en France, il faut du même 
coup s'efforcer de « franciser » 
les capitaux investis en France. 

Chasser ces capitaux hors de 
l'Hexagone n'est pas conforme à 
l’Intérêt national H faut les atti- 
rer en réglementant de façon 
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

Ministère de l'Agriculture et de la Révolution Agraire 
Office Algérien Interprofessionnel des Céréales 

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL 
ET INTERNATIONAL OUVERT 



Avis d'appel d'offres National et Internationa? ouvert pour la 
construction de silos en béton pour le stockage des céréales. 

1} - OBJET DE L'APPEL D'OFFRES: L’Office Algérien Inter- 
professionnel des Céréales (OAI.C.) lance un Appel d’OHres National 
et International ouvert pour la réalisation - Clés en Mains- de deux 
(02) silos portuaires d'une capacité unitaire de 300 000 Quintaux, à 
MOSTAGANEM et B EJ AJ A. 

2) - PRESENTATION DES OFFRES : Les 'soumissions devront être 
placées sous double enveloppe cachetée. L'enveloppe extérieure 
portera obligatoirement et uniquement ('indication suivante : « Appel 
d'Offies. Silos Portuaires 0A.I.C. /Ne pas ouvrir». 

L’enveloppe Intérieure cachetée contiendra les documents de 
soumission et portera de façon apparente : le nom du soumissionnaire 
et sa raison sociale. 

3) - LIEU ET DATE DE RECEPTION DES OFFRES: Les plis, 

établis dans la forme précisée au paragraphe^ ci-dessus, devront 
parvenir sous plis recommandés à l’adresse de 1’O.A.I.C., 5, rue 
Ferhat - Boussad - ALGER I 

lia pourront également être déposés & celte adresse. La date 
limite de remise des offres est fixée au 5 février 1979, la cachet de 
la poste faisant foi. j 

4) - DELAI D'ENGAGEMENT DES CANDIDATS : La délai pendant 
lequel les candidats resteront engagés par leur offre est fixé à 
150 jours suivant la date limite de réception des plis fixés au para* 
graphe 3 ci-dessus. 

5} - RETRAIT DES DOSSIERS : Dès parution du présent avis, 
les personnes physiques ou morales Intéressées par cet Appel d'Oftres 
peuvent retirer le cahier des charges et li dossier nécessaire è la 
présentation de leur offre contra la remise d’une demande écrite 
et le versement non remboursable d'une somme de 2 000 DA. au siège 
du Maître de l'Ouvrage OA.I.C., 5, rue Fsrhat-Bou&sad - ALGER 


stricte leur réexportation et 
adapter notre structure Juridique 
à ces Investissements. Des mo- 
difications dans notre droit des 
sociétés s’imposent alors : la 
réanimation et l’adaptation -de 
vieilles structures désaffectées, 
de la commua ndite simple ou par 
action. L'obligation faite à l’action 
étrangère de ne se substituer 
qu'à des actions sans droit de 
vote ou. en tout cas, à droit de 
vote limité pour certaines caté- 
gories de décisions et pour les 
sociétés dont l’activité peut 
concerner l'ordre public ou 1 In- 
térêt national peuvent être envi- 
sagées. 

HL — Protéger efficacement 
nos entreprises. 

Un troisième train de mesures 
viserait à protéger nos entre- 
prises a l’égard d'un environ- 
nement qui risque d'avoir raison 
de leur solidité si nous n'y pre- 
nons pas garde. 

La protection des entreprises 
commence par la prise de leur 
pleine et entière responsabilité. 
U faut achever de balayer les 
situations acquises qui limitent 
le jeu de la concurrence, instau- 
rent les monopoles et découra- 
gent les jeunes. 

L’administration doit se sou- 
venir qu'elle est un allié et non 
un adversaire. L'entrepreneur 
retrouvera sa dignité d'agent 
économique chaque fois qu'une 
situation conflictuelle le met en 


présence des services de l'ins- 
pection du travail, du fisc ou de 
quelque autre administration. 

Protéger les entreprises, c'est 
aussi promouvoir les sous- 
traitants, leur conférer un statut 
privilégié en cas de règlement 
judiciaire, leur garantir la ré- 
percussion des augmentations de 
prix, limiter les délais de règle- 
ment ou les reports d'échéance. 

Et c'est supprimer certaines 
pratiques bancaires limitant les 
possibilités de primes de ga- 
ranties, les engagements per- 
sonnels assurant un crédit mi- 
nimum. 

C'est le moment de réagir 
vis-à-vis de l'évolution par trop 
publicisée de notre droit du 
travail qui interdit toute sou- 
plesse dans l'embauche comme 
dans la résiliation du contrat de 
travail et constitue ainsi un 
ftein à l’emploi 

n faut, enfin, améliorer la 
protection des clients et des 
fournisseurs en assouplissant les 
conditions contractuelles issues 
de la législation en vigueur. 

Cette Liste de propositions un 
peu rébarbative paraîtra à cer- 
tains bien éloignée des préoc- 
cupations dites parfois un peu 
commodément « politiques ». Je 
pense pour ma part que, au-delà 
du vacarme stérile provoqué par 
des polémiques Inutiles, ü est 
grand temps pour la France de 
redécouvrir le génie du quotidien. 

CHARLES MILLON. 
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Très peu de changement, dans l'évolution du chômage, d'octobre 
à novembre. On ne note en effet qu’une très faible baisse, à peine 
supérieure à 1%, des demandes d’emploi non satisfaites, tant en 
données observées (1330000 contre 1344100 en octobre ) qu'en 
données corrigées (1 199 800 contre 1 214 700 le mois précédent). 
Mais, en un an, la hausse respective est de 12,4 % et 12fi %. 

Le ministère du travail estime que «la stabilisation que l'on 
constate sur le marché du travail résulte de la mise en œuvre pro- 
gressive du deuxième pacte pour l'emploi Néanmoins, l'amélioration 
constatée zeste fragile, ainsi que le confirme l’absence d’un véri- 
table redressement des offres d'emploi». 

En effet, les offres d’emploi non satisfaites ont diminué en 
données observées : 79 400 contre 87 000 en octobre f — 8J8 % ). Elles 
sont restées pratiquement stables en données corrigées : 90100 
contre 88800 en octobre (+ îfi %J. Mais elles ont respectivement 
baissé de 18 fi % et 18 fi % en un an. 

Parmi les demandeurs d'emploi, la part des jeunes de moins 
de vingt-cinq ans (45.1 %) et des femmes (53 fi %) demeure toujours 
aussi forte. Enfin, te nombre des chômeurs secourus continue de 
s’accroître, au moment où l'on cherche d trouver un ■ meilleur 
système d’indemnisation : 692 662 contre 674 2 50 en octobre (+ 2 fi%). 
parmi lesquels 173 274 travailleurs licenciés pour raisons économiques. 


Comment peut-on être 


< quesnays/en > 


? 


E N économie, comme en 
politique, on choisit son 
camp. Ne savoir è quel 
saint se vouer montre une trop 
grande pauvreté d "esprit Homme 
de grande foi dans les vertus 
du marché, vous serez néo- clas- 
sique, mais homme de peu 
d'espoir dans l'avenir du capi- 
talisme, vous serez marxiste ou 
marxien. Entre les temples de 
ces deux religions rivales, vous 
pouvez préférer l'atmosphère 
confinée des chapelles : r es- 
sentiel est qu'un saint patron, 
a n g 1 0 - saxon de préférence, 
bénisse vos efforts ; vous serez 
alors sauvés, qua vous soyez 
cambodgien, friedmanien, key- 
nésien. 

Mais comment peut-on être 
quesnayslen au vingtième siècle? 
Comment peut-on être aujour- 
d’hui le disciple de François 
Quesnay, qui Ht en un bref 
Tableau économique, le modèle 
de la France rurale au dix-hui- 
tième siècle ? Quesnay, au-delà 
du credo libéral, est l'inventeur 


François Qnesnay 
( 1694 - 1774 ) 

Un des pins féconds esprits du 
dix- huitième siècle ; médecin, il 
soigne Mme de Pompadonr. 
Philosophe, D participe à r Ency- 
clopédie ; II devient économiste 
pour trouver les lois dn corps 
socUL D les énonce dans son 
œuvre maîtresse, i le Tableau 
économique s, qui parait en 1758 
avec an commentaire de Mira- 
beau. Qnesnay devient le maître 
d’une école, la pbysîocratle ; s 1 !] 
attire des disciples, fl est raillé 
par beanconp, dont Voltaire, n 
meurt découragé, n'ayant pu 
faire partager sa a vision fe. 


de la macro-économie : le circuit 
économique. Par sa doctrine, qui 
ne repose d’ailleurs sur aucune 
démonstration (comme le sou- 
. ligne Schumpeter), Quesnay 
pourrait n'âtre pas désavoué par 
les ultras du néo-classicisme, 
les nouveaux économistes. Mais 
en Inventant le circuit, Quesnay 
ouvre la vole & Marx, puis à 
Keynes. 

Chez un auteur, 11 y a ce 
qu'il pense , ce qu'il invente et 
ce qu'il engendre. Ce qu'il pense 
est secondaire, s'il est vrai que 
les Idées d'un homme dépendent 
toutes et sans exception de la 
manière dont îl gagne sa via. 
Peu Importe que François Ques- 
nay, homme de cour auprès 
d’une monarchie déclinante, ait 
été libéral ou que Léon Walras. 
économiste en marge de la 
pensée académique des premiers 
temps de la III* République, ait 
été socialiste. Walras est sur- 
tout rinvanteur de l'équilibra 
général des marchés, référença 
désormais universelle de la 
pensée néo-classique contempo- 
raine, que M. KoEm (1) se refuse à 
reconnaître comme économie de 
droite exclusivement, sous pré- 
texte que des dizaines de mil- 
liers de pages de cette économie 
se penchent sur des problèmes 
dits de gauche; Quesnay, lui, 
est l'Inventeur, en trois pages 
seulement, du circuit qui, seul, 
permet de représenter et de 
comprendre les phénomènes 


( 1 ) S. 3 . KqIth « Science éco- 
nomique et position politique >, 
Revue économique, Juillet 107S. 

(2) La démonstration de 
l'existence d*un équilibre général 
de r économie, dans .la théorie 
nèo-claaalque, repose sur 1ns 
célèbres théorèmes de point fixe 
(théorème de Brouwer, théo- 
rème de Kakutanl) de l'analyse 
fonctionnelle en mathématique. 
H semble que Ton puisse donner 
è la théorie du circuit 
forme aua t rigoureuse en se 
fondent sur les non moins célè- 
bres tL:orèmee ergodlques de la 
théorie dea processus aléatoires. 


économiques : la monnaie, la 
répartition. Iss crises. Méprisant 
le circuit, la théorie néo-clas- 
sique cônslruït un monde fantas- 
tique : la monnaie, an ses longs 
voiles, y erre, tel un fantôme ; 
la répartition y est la récom- 
pensa des justes ; Iss crises y 
sont la sanction des péchés 
contre le marché : elles ne sont 
d'ailleurs qiie temporaires, dues 
essentiellement à des erreurs de 
politique économique. 

Mais, aujourd'hui, le combat 
du circuit contra le marché parait 
sans espoir. Walras règne, 
Keynes est son disciple, génial 
mais brouillon, Marx est son 
précurseur, Quesnay est oublié. 
L'économiste néo-classique usa 
et abuse du marché. Le marché 
explique tout : le mariage, le 
divorce, l'éducation, la drogue. 
Jamais défini, il fonde une entre- 
prise totalitaire absorbant toutes 
les relations sociales présentes, 
pas sé es et futures. Les mêmes 
modèles expliqueront l'extermi- 
nation des mammouths par las 
hommes préhistoriques, les luttes 
des seigneurs féodaux... Il ne 
s'agît pas de nier le marché, 
mais de le chasser là où il n'a 
que faire. 

Le marché postule la réversi- 
bilité des flux, régalité des 
agents. Le circuit est une vision 
ordonnée de l'économie : l'en- 
semble des agents est hiérar- 
chisé et les flux sont irréver- 
sibles. Cet ordre n'est pas 
arbitraire : il est déterminé par 
le sens de la circulation de la 
monnaie, des banques vers les 
entreprises et des entreprises 
vers les ménages. La théorie du 
circuit est théorie monétaire, et 
réciproquement. 

Même s'il est vrai que la- 
thé o r I e néo-classique s'est 
occupée, avec condescendance, 
de hiérarchie, sa force est moins 
dans cette gigantesque capacité 
de digestion et d'assimilation 
d'éléments étrangers que dans 
le formidable usage qu'elle fait 
des mathématiques, véritable 
instrument de terrorisme. Mais 
puisque la guérilla est engagée 
sur ce terrain, tauNI pour autant 
sacrifier à la rigueur mathéma- 
tique, au besoin remplacer la 
gadget des théorèmes de point 
fixa par celui des théorèmes 
ergodlques {2) de la théorie des 
processus aléatoires ? Un cer- 
tain nombre d'instituts et de 
chercheurs œuvrent déjà dans 
le sens d'une mathématisation. 
Mais la théorie du circuit actuel- 
lement exige beaucoup plus 
que des techniques : elle fait 
appel à toute la puissance de 
l'imagination. Quelques écono- 
mistes français lui consacrent 
depuis des années leur entière 
réflexion. 

La théorie du circuit est -elle 
un songe? Et peut-on en éco- 
nomie, comme le voulait Cha- 
teaubriand en politique, mener 
lea Français à la gloire par dea 
songes ? En fait la théorie du 
circuit s'accroche au dur roc 
de la réalité et fonde la compta- 
bilité nationale. A qal n'aurait 
-point la fol des bâtisseurs de 
cathédrales. 11 suffirait de ras- 
sembler les pierres éparses des 
architectes du passé. Parmi eux, 
Keynes est le dernier grand 
représentant de la théorie du 
circuit : tl porta le flambeau 
que fui ont transmis, de siècle 
en siècle, François Quesnay, puis 
Kart Marx. Qu'M ne l'ait point 
reconnu est peut-être affaire 
d'orgueil britannique. Keynes 
n'en reste pas moins, en ce 
siècle, le plus grand des ques- 
nay si ans l 

ALAIN PARGUEZ 

et FRÉDÉRIC POU LO N, 

maîtres de conférences 
agrégés de sciences économiques 
ata universités 

de Besançon et Bordeaux. 
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DU COMMERCE 



ET LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 


Une balance commerciale excédentaire est-elle désirable ? 


par EM1L-MARIA CLAASSEN (*> 


S X un pays ou un groupe de 
■ pays a une balance com- 
merciale excédentaire, l'au- 
tre a nécessairement un déficit 
du même mo n tant. Quel pays 
devrait alors avoir un excédent 
et quel autre un déficit ? 

H est assez paradoxal que cha- 
que gouvernement considère un 
surplus de sa balance commer- 
ciale comme un succès Incon- 
testable de sa politique écono- 
mique. Ainsi, récemment pour la 
France, la bonne tenue du franc 
et le surplus commercial cons- 
tatés . ces derniers mois sont 
conçus comme des signes pri- 
mordiaux pour la première 
étape du redressement écono- 
mique. Si le flanc a augmenté 
en valeur par rapport au dol- 
lar américain, il est vrai que le 
score an ti -inflationniste est meil- 
leur en France qu'outre-Atlan- 
tique. SI la balance commerciale 
est excédentaire, c’est grâce aux 
efforts louables de l'industrie 
exportatrice, mais ce qui est bon 
pour cette dernière ne l’est pas 
nécessairement pour l'ensemble 
de l'économie. 

lie lecteur répondra sans doute 
par un sourire d’incompréhen- 
sion à une telle constatation. 
Qui selon lui ne peut provenir 
que de la plume d'un théoricien. 
H insistera avec vigueur sur 
l'exemple de l'Allemagne (dont 
l’auteur est citoyen) pour «*n 
« éternel » excédent commercial 
constituant un des critères de la 
puissance économique allemande. 
SI l'on accepte cette argumenta- 
tion, les ' Etats-Unis devraient 
être - relativement moins puis- 
sants étant donné que ce sont 
eux qui souffrent d’un, déficit 
commercial. 

Dans le cas précis de P Alle- 
magne, ce qui était bon pour 
l'industrie exportatrice n’était 
pas bon pour F ensemble de l'éco- 
nomie. Dû à la sous-évaluation 
du deutschemark pendant de 
longues années, surtout durant 
les années 60, où le gouverne- 
ment allemand résista & des ré- 
évaluations trop importantes, et 
cela sous la pression de son In- 
dustrie exportatrice, le secteur 
de production exportatrice a été 
élargi d’une façon trop impor- 
tante par rapport aux autres 
productions (comme, par exem- 
ple, celle de la construction). JQ 
en résulta que les innovations 


du progrès technique ont sur- 
tout été réalisées dans des sec- 
teurs s rentables » qui étaient 
ceux de l'exportation, en raison 
de la polltiqûe du taux de 
change, et donc moins 
d’autres secteurs. 

Cependant, notre raisonne- 
ment pour ou contre un excé- 
dent commercial se placera sur 
d'autres plans. L'exemple ci- 
dessus des économies allemande 
et américaine n’étant utilisé que 
pour démontrer qu’il n’y a au- 
cun lien nécessaire entre un 
surplus commercial et une éco- 
nomie poissante, d’une part, et 
entre un déficit- commercial et 
une économie faible, d’autre 
part. 

La première raison en faveur 
d'une balance commerciale excé- 
dentaire est celle de l 'emploi. 
Chaque fols qu’un pays est narre 
une phase de récession, la quee- 
. tlon de la balance commerciale 
est évoquée eu souhaitant un 
surplus, et par là une réduction 
du chômage. SI ce pays réussit 
à le réaliser. Il exportera, en 
effet, une partie de sou chômage 
a l’étranger, car l’étranger aura 
un déficit oommericaL 

En réalité, l’argument pour 
un surplus de la balance com- 
merciale- est plus nuancé. SI la 
lutte contre te chômage est fa- 
cilitée en augmentant la demande 
d’exportations, on pourra faire 
augmenter d’autres composantes 


Le flottement 

Comment se fait-il que le solde 
de la balance commerciale joue 
un rôle Important si le régime 
du taux de change est celui des 
changes nottants ? Nos remar- 
ques cl- dessus étalent valables 
pour un système de taux de 
change fixes. Certes, elles restent 
valables, à un moindre degré, 
dans le système actuel, qui est 
un mélange entre un régime de 
changes mies et un régime de 
«changes « purement » flottants. 
Le flottement « impur » amorce 
les répercussion du solde de la 
balance commerciale sur le solde 
global de la balance des paie- 
ments en finançant une partie 
du solde par une variation des 
réserves et en éliminant l’autre 


de la damante globale, à savoir 
la demande des olens de consom- 
mation, la demande des biens 
d’investissement et les dépenses 
gouvernementales. Mais, en 
faisant cela, le pays subira né- 
cessairement un déficit com- 
mercial dû à l’augmentation des 
imp o r ta tions à la suite de la 
croissance économique nlus forte. 
Cette chaîne de causalité est & 
la base de l'argumentation bien 
répandue depuis deux ans selon 
laquelle les pays dits « locomo- 
tives ». & savoir l'Allemagne et 
le Japon, devraient poursuivre 
tu» politique expansionniste 
parce que ce sont ces deux pays- 
là. qui peuvent se permettre 
d’avoir un déficit commercial 
étant donné leur stock impor- 
tant de réserves Internationales. 

Si les deux pays en question 
n'ont pas suivi ces recommanda- 
tions, c’est parce qu’ils ne 
croyaient pas à l'efficacité (Tune 
telle politique expansionniste, 
craignant plutôt une poussée 
inflationniste avec peu ou aucun 
effet sur le front de remploi. 
Quant aux Etats-Unis, finale- 
ment exaspérés par la non-doci- 
lité de leurs partenaires, Us 
s’engageaient dans F aventure de 
l'expansion avec l’effet prévisible 
de l’accélération de leur taux 
d'inflation. Le dilemme'* actuel 
des Américains est également 
connu : le retour au scénario 
habituel des dix dernières an- 
nées, à savoir une politique . du 
stop go. 


% 

des monnaies 

a 

partie par une variation du taux 
de change. 

Dans quelle mesure ' un 1 pays 
aimeralt-ll éviter un déficit de 
sa balance commerciale et, par 
là, une dépréciation de la valeur 
externe de sa monnaie ? C’est 
ici qu’il faut distinguer entre 
des dépréciations justifiées et des 
dépréciations erratiques. Une 
dépréciation est « justifiée » 
quand le niveau général des prix 
(et, en particulier, oehzi des biens 
qui sont échangés internationa- 
lement) a augmenté plus que 
celui de l'étranger. Elle n'est pas 
* justifiée », sur la base de la 
parité du pouvoir d’achat, quand 
elle est plus forte, ce qui cons- 
titue d’ailleurs la motivation des 
Interventions des autorités mo- 


nétaires sur le marché des chan- 
ges (la question est tout autre 
si les autorités monétaires réus- 
sissent à réduira les fluctuations 
erratiques du taux de change). 

Sous l'aspect d’une déprécia- 
tion a erratique ». un pays de- 
vrait désirer la réalisation d’un 
surplus commercial et cela d'au- 
tant plus qu’une telle dépréda- 
tion peut provoquer une hausse 
supplémentaire du niveau géné- 
ral des prix — une possibilité 


que l’ou appelle le cercle vicieux 
du régime des changes flottants. 
Les pays dont la monnaie se 
déprécié trop par rapport à l’évo- 
lution antérieure de leur niveau 
général des prix sont exposés à 
un danger Inflationniste supplé- 
mentaire provenant du taux de 
change, tandis que les monnaies 
des pays excédentaires connaî- 
tront une forte hausse qui ré- 
duit leurs tensions Inflationnis- 
tes internes. 


L'impact de la division internationale 

du - travail 


Jusqu’Ici notre raisonnement 
n’a pas tenu compte des mouve- 
ments des capitaux et ceux-ci 
peuvent changer complètement 
le jugement sur la désirabilité 
d’un surplus de la balance com- 
merciale. Généralement, et à 
Juste titre, une situation défici- 
taire est associée à la constata- 
tion que le pays dépense plus 
qu’il x» produit. 

Cette constatation n'est pas à 
confondre avec celle selon la- 
quelle le pays consomme plus 
qu’il ne produit, parce qu’elle 
est fausse. 

En faisant abstraction d'un 
déficit budgétaire de l’Etat, un 
déficit de la balance commer- 
ciale implique un investisse- 
ment plus Important que le 
volume d’épargne, si ce déficit 
n’est pas financé par l’endette- 
ment à l’étranger (Importation 
nette de capitaux), le supplé- 
ment d'investissements sera 
financé par une partie du stock 
des réserves internationales du 
pays, oe qui est caractéristique 


pour un régime de changes 
fixes. Par contre, en régime de 
changes flottants, le déficit com- 
mercial correspond à un finan- 
cement du supplément des In- 
vestissements par l'étranger, et 
la désirabilité d’un surplus com- 
mercial dépendra de la désira- 
bilité d’un non-endettement vis- 
à-vis de l’étranger. 

un déficit de la ba l a n ce com- 
merciale peut être tout à fait 
désirable dans je aens de l'opti- 
malité économique. Dans l'éco- 
nomie mondiale, il y a une 
« division du travail » entre 
Investisseurs et épargnants. Cer- 
tains payv possèdent des avan- 
tages d’une plus grande renta- 
bilité de leurs investissements, 
tandis que d'autres pays, n'ayant 
pas cet avantage, exportent une 
partie de leur épargne (égale 
au surplus de la balance com- 
merciale) vers les pays défici- 
taires qui jouissent d’une pro- 
ductivité supérieure de leur stock 
de capital 


Consommation excessive 


tentes, une objection que nous 
avons déjà mentionnée et que 
nous considérons comme falla- 
cieuse consiste à dire qu’une 
balance commerciale déficitaire 
sert à satisfaire une consom- 
mation supplémentaire du pays, 
ce qui représente une situation 
où le pays vit « au-dessus de ses 
moyens » Cela serait vrai s’il 
n'y avait aucune épargne posi- 
tive — un cas extrême qui n’est 
concevable que pour un nombre 
très réduit de pays en vole de 
développement En règle géné- 
rale, même si un déficit com- 
mercial consiste exclusivement 


en biens de consommation, fl ne 
sera aucunement nuisible à 
l’économie, parce que celle-ci 
produira moins de bleus de 
consommation et plus de biens 
d’investissement. Far conséquent 
la nature du déficit commercial 
donne seulement une Information 
sur la structure de la production 
du pays et par là, sur la spé- 
cialisation de sa production : si 
le déficit commercial consiste 
en biens de consommation, le 
pays est spécialisé dans la pro- 
duction des biens d Investisse- 
ment, et si le déficit commercial 
comprend (tes biens d’investisse- 


ment le pays a des avantages 
dans la production des biens de 
consommation. 

une deuxième objection 
concerne la possibilité que le 
déficit commercial soit provoqué 
pas financé par des Impôts sup- 
l*Etat (en supposant que l'In- 
vestissement du pays est entière- 
ment financé par l'épargne na- 
tionale). ici, le jugement doit 
porter sur la désirabilité on non- 
dèslntbllité d’un déficit budgé- 
taire qpl, par définition, n'est 
pas financé par des impôts sup- 
plémentaires ; le déficit commer- 
cial n'en est qu’une conséquence. 
Si l'on accepte le déficit budgé- 
taire, ü faudra accepter son 
corollaire. Si l'Etat estime un 
déficit budgétaire comme dési- 
rable. on peut lui reprocher 
une incohérence dans ses Juge- 
ments. qui peut être due à la 
mauvaise connaissance des rela- 
tions économiques fondamentales. 

En conclusion, aucun jugement 
a priori ne peut être prononcé 
pour ou contre un surplus de 
la balance commerciale. Dans 
certaines situations, un surplus 
peut être préférable, et dans 
d’autres II peut être défavorable. 
En tout état de cause, le solde 
de la balance commerciale n’est 
pas représentatif du degré de 
puissance économique du pays 
concerné. En outre, un déficit 
commercial est recommandable 
sous l'aspect de la croissance, 
qui est une considération à long 
terme, et un surplus peut être 
désirable pour des objectifs 
conjoncturels de l'emploi. Cepen- 
dant, étant donné que tous les 
pays ne peuvent pas avoir une 
balance commerciale excéden- 
taire, l'objectif d’un surplus 
commercial poursuivi par la 
quasi-totalité des pays peut 
conduire au danger du protec- 
tionnisme l'économie mon- 
diale. Pour toutes ces raisons, 
les politiciens seraient avisés de 
rayer de leur vocabulaire et de 
leurs objectifs économiques te 
surplus de la balance commer- 
ciale.- sauf à préciser la situation 
particulière dans laquelle un 
surplus est préférable à un défi- 
cit. parce que, a priori, ni l’un 
ni l'autre ne possède une vertu 
économique, et ni l’un ni l’autre 
n’est un Indicateur du résultat 
d’une bonne ou mauvaise poli- 
tique économique. 

(•) Professeur à l'université de 
P&rifi-DAUpUlne. 


La France , pays « intermédiaire » 


par B. LASSUDR1E - DUCHENE et J.-L. MUCCHIELU (*) 


D URANT les huit premiers 
mois de 1978, fie déficit de 
la France à l’égard des pays 
Industrialisés a été compensé 
par l’excédent réalisé avec le 
tiers-monde (1).» 

Le même fait se dégage de 
l’examen des balances commer- 
ciales françaises de 1976 et 1977. 
Notre déficit, élevé vis-à-vis 
des pays de la C-EüL, a été par- 
ticulièrement compensé par' des 
excédents vis-à-vis des pays de 
l’Est et des pays en voie de déve- 
lopement H s'agit là de la ma- 
nifestation d’un phénomène du- 
rable et général, apparaissant 
depuis une longue période dans 
la balance française. Ken que 
les critères que nous allons in- 
diquer ne soient ni précis ni 
équivalents, on doit noter que la 
France obtient facilement des 
excédents dans les pays moins 
développés qu'elle sur le plan, 
technologique et (ou) qui se 
caractérisent par un revenu par 
tête inférieur, alors que Ton ob- 
serve plus fréquemment des dé- 
ficits vis-à-vis des pays de niveau 
technologique supérieur et (ou) 
ayant des revenus par tête plus 
élevés. Cette observation est par- 
ticulièrement nette dans le do- 
maine des biens industriels 
manufacturés, notamment des 
biens d'équipement profes- 
sionnel 

Four étudier la balance fran- 
çaise sous cette optique, U faut 
analyser les échanges bilatéraux 
de la France avec des partenai- 
res de niveaux de développement 
différents, n est bon, dans ce 
cas, d’exclure des calculs les pays 
de l’OFEP, avec lesquels la France 
a des échanges obligés, compor- 
tant des Importations d'énergie 
qui se situent en dehors du ca- 
dre de référence des coûts com- 
parés. 

81 on se livre à une telle étude, 
on constate que la France a 
obtenu, en 1974. un excédent de 
sa balance commerciale vis-à-vis 
de 43 des 60 pays ayant obtenu 
un revenu par tête inférieur au 
sien, soit 73 % de oes pays 
(OFEP exclue). Par contre, elle 
a eu des échanges déficitaires, 
représentant 38 % de ses échan- 
ges globaux, avec 6 des 10 pays 
jouissant d'un P .N JB. par tète 
supérieur. 

Dans la période 1970-1974, U 
apparaît une assez remarquable 
corrélation' entre le signe, positif 
ou négatif, des balances bilaté- 
rales françaises et le rang de ses 
partenaires par rapport à elle, en 
termes de PNR. par tête. De 
forts déficits persistent vis-à-vis 
des Etats-Unis, de la RFA, du 
Japon et de la Suède. Les seules 
exceptions d'importance à la ten- 
dance générale sont représentées 
par le Japon, pays moins « rirbe » 
en termes de P NS. par habit ant , 
vis-à-vis duquel la France a des 
déficits durables, et pax la 
Suisse, paya plus riche, ou elte 
réalise des excédents. 


Dans une étude empirique inté- 
ressante, F. Vellas (2) a analysé 
le contenu en travail qualifié (3) 
des échanges extérieurs français. 
Globalement, pour l'année 1973, 
les exportations de la France 
dans le reste du monde sont légè- 
rement plus intensives en travail 
non qualifié qu'en travail quali- 
fié. Le premier représente 51,5 % 
du contenu en travail des expor- 
tations, le second 48,5%. L’in- 
verse se réalise pour les produits 
français concurrents de l’impor- 
tation étrangère, qui contiennent 
51.6 % de travail qualifié et 48.4 % 
de travail non qualifié. 

Dans les relations bilatérales 
étudiées par F. Vellas, les expor- 
tations sont plus intensives en 
travail' non qualifié, par rapport 
aux importations, vis-à-vis de la 
RJA, des Etats-Unis et de la 
Grande-Bretagne, et on observe 
l’inverse d a n s . les exportations 
vers le Canada, l' U. R. S. S,, le 
Maroc et la Tunisie. 

Certaines de nos propres 
recherches montrent, même à un 
niveau de nomenclature très fin 
(Nomenclature générale par pro- 
duits, N.G.P_ pour neuf mille 
produits), que la France, eu 1974. 
et pour des gammes de produits 


qui représentent des échanges 
globalement équilibrés, a, le plus 
souvent, une palan ce bilatérale 
excédentaire avec les pays moins 
développés qu'elle, et déficitaire 
avec les pays plus développés. En 
outre, les excédents sont disper- 
sés sur de nombreux pays, et les 
déficits beaucoup plus concen- 
trés en provenance d’un petit 
nombre de nations. 

Ces divers constats empiriques, 
dont on pourrait allonger la liste, 
ont une signification générale 
qu'il Importe de dégager main- 
tenant 

SI l’on classe les différents par- 
. tenaires de la France par rangs, 
suivant une hiérarchie 
grossièrement représentée' par le 
PNJSl par habitant, la France, 
dans les échanges internatio- 
naux, a le statut d’un pays qua- 
lifié d' « intermédiaire » ou de 
<r moyen », mais qui cependant 
connaît un plus grand nombre de 
partenaires cinf erreurs » que de 
partenaires s supérieurs ». Cela 
Implique que la structure et les 
caractéristiques factorielles de ses 
échanges avec les pays ■ supé- 
rieurs » sont différentes de cel- 
les de ses échanges avec les 
pays a inférieurs ». ■ 


créneaux 


laissés par les pays les plus développés 


En termes d’avantages compa- 
ratifs, en constate que s’opère 
spontanément ce que nous 
dénommerons une hiérarchisation 
des avantages comparés. 

. Les pays «supérieurs», expor- 
tant une forte part de biens 
nouveaux, ou particulièrement 
complexes ou sophistiqués, ne 
couvrent pas la totalité des mar- 
chés qui leur sont potentiellement 
accessibles. Ils sélectionnent les 
marchés et développent leurs 
avantages de préférence dans tes 
pays où leur offre peut rencon- 
trer une demande solvable adé- 
quate, et où les perspectives de 
profit ou de croissance de leurs 
ventes sont tes plus Larges : 
c’est-à-dire dans les pays de 
même développement qu'eux, ou 
dan* les pays « moyens ». Ce fai- 
sant, ces pays «supérieurs» ten- 
dent à délaisser tes pays du bout 
de la chaîne. La demande solva- 
ble de ceux-ci est trop exiguë; 
les besoins ressentis ne sont pas 
les mêmes, et la technologie très 
perfectionnée des premiers est 
ma.i .assimilable par tes derniers. 

Les pays « intermédiaires » 
occupent alors les créneaux lais- 
sés libres et exportent dans les 
pays moins développés qu'eux des 
produits pour lesquels lis détien- 
nent des avantages comparés, eu 
technologie et en travail qualifié, 
alors qu'ils subissent eux-mêmes 
des désavantages comparés, pour 
des produits de mêmes branches. 


ou pour de mêmes catégories de 
produits, mate de qualité diffé- 
rente, eu provenance de pays 
« supérieurs ». Les pays inter- 
médiaires sont, ainsi à la fois 
fortement exportateurs et impor- 
tateurs de produits de la même 
branche, ou de mêmes produits 
différenciés, mais vers ou en 
provenance de zones différentes 
et hiérarchisées. 

Ce type de commerce croisé, 
dont l’importance statistique a 
été démontrée, est appelé géné- 
ralement tntra - tndustry trade 
parles économistes anglo-saxons, 
tandis- que les auteurs français 
préfèrent employer les expres- 
sions plus précises d'échanges 
in trr -branche ou Intra-produlL 

La structure du commerce des 
pays « Intermédiaires r a été étu- 
diée. dans le cas du Japon, avant 
I960. d'Israël, de la Grèce, de la 
Yougoslavie et de la France. Le 
statut théorique du pays « Inter- 
médiaire» se dégage sans mal à 
partir des réflexions théoriques 
contemporaines sur l’échange 
International c’est-à-dire à par- 
tir de l'approche néo-factorielle, 
insistant sur la qualification du 
travail de F approche par la 
demande intérieure représenta- 
tive. et de celle du cycle de vie 
du produit, appliqué an com- 
merce International. 

La hiérarchisation des marchés 
auparalt également à tr a ver s 
l’étude du comportement des 


firmes et de leurs stratégies 
d’exportation (4). Les firmes 
tendent à faire correspondre, 
dans leur gamme de produits 
exportés, une hiérarchie de pro- 
duits, évoluant au cours du temps, 
à une hiérarchie de marchés. 

les entreprises multinationales, 
dans la politique d’implantation 
de leurs filiales, fabriquant cha- 
cune dés segments d'un produit 
final observait aussi les hiérar- 
chies technologiques existantes. 
Elles produisent les composantes 
les plus complexes, qui requièrent 
le plus de travail qualifié, dans 
les pays les plus développés de 
leur d’implantation, et 

les moins complexes dans d’au- 
tres. 

te 

La hiérarchisation des échan- 
ges et des avantages comparatifs 
est dnnn une grtüe de lecture 
couvrant de très nombreux faits 
d’échange contemporains, et per- 
mettant également un approfon- 
dissement fort utile des explica- 
tions théoriques existantes. 

Cependant, ce processus de 
hiérarchisation ne peut être 
conçu de façon rigide et Hgès. 
lies hiérarchies des pays, des 
branches, des firmes, ne sau- 
raient entrer en correspondance 
de manière absolument rigou- 
reuse. Des pays « moyens » pour- 
ront détenir des branches très 
avancées la hiérarchie 

internationale des branches, et 
d'autres retardataires cela 
découle de la simple application 
de la spécialisation suivant tes 
avantages comparés. De même, 
chaque branche comprendra des 
firmes dont les performances 
sont Inégales. Certaines seront 
papables d'exporter sur les mar- 
chés riches et développés, et 
d'autres ne pourront le faire que 
sur des marchés plus accessibles, 
ou devront se contenter du mar- 
ché intérieur. 

U n'y a rien, non plus, d'im- 
muable dans ces hiérarchies 
complexes. On constate, au 
contraire, une forte mouvance, 
et des- évolutions parfois spec- 
taculaires en l'espace de dix à 
vingt ans. Les Firmes des pays 
en progression doivent savoir 
rapidement s’adapter, se dégager 
de certains produits, occuper 


(1) Le Monde du 5 octobre 1078 

(2) Facteur travail et commerce 
tnternattonal. thèse sciences écono- 
miques, université des science» so- 
ciales de Toulouse. 1778. 

(3) Le travail qualifié regroupe 
les sU catégorie* suivante» : ingé- 
nieurs. techniciens, ouvriers quall- 
n,fe. cadres supérieurs. cadres 
moyens, employés qualifiés. 

(4) Cf. la politique d’exportation 
de la firme Peugeot, étudiée, par 
exemple, par F. J offre : Stratégies 
commerciales de» exportateur* de 
produits de consommation. 


d’autres créneaux, s'installer à 
l’étranger pour améliorer ou 
conserver leur part du marn-h* 
régional ou mondial 

Dans un univers où une des 
valeurs les mieux partagées est 
1a progression du revenu par 
tête, et te niveau de développe- 
ment économique, la hiérarchie 
s'impose (Tel le -même, comme un 
fait à la fois subi et choteL 

La France représente 1e cas 
caractéristique d’un pays Inter- 
médiaire qui selon ses dirigeants, 
a vocation à gravir des échelons 
dans la hiérarchie actuellement 
établie. SI ce but est réellement 
jugé souhaitable, et fait l’objet 
d’un consensus national sa réa- 
lisation demandera, en particu- 
lier, une élévation de la qualifi- 
cation du travail français, des 
Investissements importants en 
recherche et en- développement, 
une adaptabilité élevée du tra- 
vail et du capital, il ne pourra 
être atteint sans l’énergie et 
l'Intelligence des diverses caté- 
gories sociales de la nation. 

(*) Professeur à l'université de 
Parla- 1 et assistant à 1 Université do 
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DES INDUSTRIES LÉGÈRES 
Direction de l'Industrie de la Wilaya d'Alger 
COMPLEXE DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 

DE LA WILAYA D'ALGER 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

Le c Complexe des Ma fériaux de Construction de la Wilaya 
d'Alger > lance un avis d'appel d'offres international pour la 
fourniture : 

Lot n° 1 : une chaîne de fabrication briques capacité 
120 T/ jour 

Lot n° 2 : un séchoir pour séchage des produits rouges 
capacité 130 T/Jour. 

Lot n° 3 : trois tours pour la cuisson des produits rouges 
capacité 130-200 T/jour. 

Les intéressés peuvent retirer les cahiers des charges pour 
répondre à cet appel d'offres, pour l'ensemble ou une partie des 
lots à partir de la parution de la présente annonce contre remise 
de la somme de 200,00 DA, auprès de la Direction Générale du 
Complexe des Matériaux de Construction de la Wilaya d'Alger, 
Gué de Constantine BP 21 - KQUBA - (ALGER). 

Les offres devront parvenir sous pli recommandé avec la 
mention appel d'offres < ne pas ouvrir » avant le 30 décembre 1 978 
délai de rigueur. 

Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant 
une période de 180 jours à compter de la date de clôture de 
réception. 


Oui,onpeutrentrerdétendu 
d'un voyage d'affaires à Paris. 
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HotelChjbAAédrferranéeàNeufffy. 
Lepiusvertdes4éto3es Parisiens, 

58 . bd Viüor Hueo -92200 Neuilly*TéL'75S.11.00 -Télex : Medhote : 610971 
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


MINISTÈRE DE L'HYDRAULIQUE, DE LA MISE EN 
VALEUR DES TERRES ET DE L'ENVIRONNEMENT 

DrRECTfON DES PROJETS 
ET DES RÉALISATIONS HYDRAULIQUES 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

Un avis d'appel d’offres International est lancé pour Fétude et la 
réalisation d’une prise d'eau et d'ioie station de traitement en vue de 
l’aJimentation en eau potable des villes de Béchar et Kenadsa à partir de 
la retenue de Dfarf Torba. 

Les entreprises intéressées peuvent retirer ie dossier d’appel d’offres 
â la Direction des Projets et des Réalisations Hydrauliques « Sous-Direction 
de (Utilisation des Ressources Hydrauliques » ï BIRMANDREIS ALGER 
[BP. 34X 

Les offres accompagnées des pièces réglementaires devront par- 
venir à M. le Directeur des Projets et des Réalisations Hydrauliques à 
Fadresse sus indiquée avant le 25 janvier 1979 à 12 heures, délais de 
rigueur. 

Les candidats resteront engagés par leur offre pendant 90 jours. 



(Suite ie la page 21.) 
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Detzx sociétés, financées par 
les banques chinoises, ont en 
cratrs signé un cantrftt arec 2a 
société do métro de Hongkong 
et, «3 Juillet, l’Agence Chlne- 
Nomvelle achetait un • hôtel 


(1,5 million de dollars) & Happy 
Valley. En 1978. on estime que 
les avoirs immobiliers de Pékin 
dans la colonie britannique s’éle- 
vaient & plus de 2 milliards de 
-dollars, auxquels s’ajoutent dIu- 
sieurs projets en cours de réa- 
lisation (200 millions de dol- 
lars >. 


Le «statu qu 

Dans leur pragmatisme les 
Chinois ne se limitent pas aux 
échanges ou à la finance. Jds 
s'intéressent aussi désormais à 
la production. Pour les vieux ré- 
sidents de la colonie, les visites 
récentes en Chine du président 
de la Hongk ong and Shanghai 
Bank, de Sir Laurence Kadoorle. 
qui dirige un véritable empire à 
Hongkong, et du président de 
Jardine Matheson i grande so- 
ciété de «mimer») ont eu une 
signification particulière : c’était 
en fait les retrouvailles de la 
Chine avec les grands Taipans, 
les marchands étrangers qui, au 
début du siècle, dépecèrent le 
pays. Lorsque peu après. Jardine 
Matheson signa un Important 
contrat avec Pékin, ce fut vrai- 
ment le signe qu’un trait venait 
d’être tiré sur le passé et que le 
profit passait avant les princi- 
pes : William Jardine et James 
Matheson, les fondateurs de la 
firme au siècle dernier, furent 
les plus prospères marchands 
de drogue d’Asie. La guerre de 
l’opium (1844), qu’ils contri- . 
huèrent & déclencher, allait en 
fait ouvrir le continent à l'Im- 
périalisme blanc et donner 
Hongkong & la Grande-Breta- 
gne. 

Des accords de 

En 1975, la Chine avait autorisé 
ses clients de Hongkong à appo- 
ser sur des produite fabriqués en 
Chine une griffe étrangère, dans 
la confection en 1 particulier. On 
passe désormais A un autre stade 
de coopération. Les contrats 
signés jusqu'à présent ne sont 
p. des joints ventrures pomme 
on l’entend généralement : 

U s'agit bel et bien d’accord de 
compensation. L'entreprise étran- 
gère fournit équipements et 
techniciens et accepte d'être 
payée en produite qu’elle revend, 
à l’étranger. C’est, par exemple, 
la formule qui a été adoptée par 
les Japonais dans le cas du 
pétrole de PohaL Une variante 
consiste à proposer contre les 
équipements des produits 
complètement différente: machi- 
nes textiles contre produite ali- 
mentaires- 

Pour les Chinois d’outre-mer. 
ropération est relativement ai- 
sée : une procédure légale, mise 
en place avant la révolution cul- 
turelle et qui pourrait être re- 
mise en vigueur, leur permet 
d’effectuer un Investissement 
dans un secteur de leur choix. 
Les Chinois d’otzfa-e-mer obtien- 
nent en échange im titre de 
«propriétés, qui dans la réalité 
ressemble davantage à une obli- 


ANVERS Centre Mondial du 

DIAMANT 

■ 

La prix du four 

vous sera communiqué 
24 heures sur 24 au numéro 
TéL : 19-32r3 T /3 1,27.54 
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L’accord Important que négocie 
avec Pékin Six Laurence Kadoo- 
rle. dont la famille lit fortune à 
Changhal pour la fourniture 
d'électricité à la province de 
Canton, consacre en fait le statu 
quo de la colonie pour de lon- 
gues azmêes : la production ne 
commencera qu'au milieu des 
armée» 1980, soit un peu plus de 
dix ans avant l'échéance (1997) 
du bail de concession des nou- 
veaux territoires à la Grande- 
Bretagne. Les Chinois sont 
même, semble-t-il, disposés à 
accepter la participation de 
sociétés étrangères à la produc- 
tion sur leur propre territoire. 
Une nouvelle fois Hongkong est 
un banc d'essai : des opérations 
conjointes ont été signées par des 
Chinois de la colonie avec les 
autorités de Canton, dans les 
domaines du textile et de l’élec- 
tronique. Les usines, en cours 
d'installation, sont situées à 
Sbum-Sbtm à la frontière de 
Hongkong, près de Macao, un 
autre accord vient d’être signé 
avec deux firmes américaines 
(Prestige Sportswear et Oxford 
Ind.) pour la production d’arti- 
cles de sport. 

compensation 

galion, puisqu’il ne donne pas le 
droit d’intervenir dans la direc- 
tion de l'entreprise. 

- - SI de telles formules se déve- 
loppent, elles permettront à la 
Chine de s'engager dans un pro- 
cessus de production voisin de 
celui .des « . zones de 1 libre- 
échange » existant dans le reste 
de l'Asie : ce qui Inquiète forte- 
ment les autres pays de la région, 
la Chine pouvant devenir un 
nouveau pays à bas salaires. 

Oes nouvelles orientations se 
complètent par le désir évident 
de Pékin de développer le tou- 
risme. A Singapour, lois de sa 
récente visite, M. Teng Hsiao- 
ping, apprit de M. Lee Kuan- 
y. que la petite République 
recevait deux millions de touris- 
tes par an. H aurait immédiate- 
ment posé la question : « Ça fait 
amibien de dollars T s. L'accord 
récemment Intervenu avec Pan 
Am pour la construction d’une 
chaîne d’hôtels en Chine 
(500 millions de, dollars) devrait 
rapidement, dit-on à Hongkong; 
être suivi d'un autre avec Hyatt 
(800 millions de dollars). D’au- 
tres projets existent actuellement 
encore sur le papier pour la 
création de complexes touristi- 
ques sur la côte, près de Macao. 

Dans le tourbillon de rumeurs 
qui agite actuellement Hongkong, 
certains observateurs s'efforcent 
de garder la tète froide. 

« Beaucoup de choses sont en 
cours, mais les Chinois en sont 
pour Vtnxtant au stade de ^in- 
formation et des essais, peu en- 
core des choix», nous a déclaré 
Sir Laurence Kadoorle. H est 
certain que le rétablissement des 
relations diplomatiques entre la 
Chine et les Etats-Unis va accé- 
lérer le processus des décisions, 
mais sur le plan de l'in- 
frastructure, et notamment des 
transporte, le pays pourrait dif- 
ficilement absorber tout ce que 
les Occidentaux espèrent lui ven- 
dre: Politiquement, d’autre part. 


on peut se demander quelles 
seront les conséquences du 
c débarquement » en Chine de 
hordes de touristes. Dans toute 
l'Asie, le tourisme a été dévasta- 
teur et source de corruption. 
Pourquoi pas en Chine ? Quant 
aux jeunes techinlciens en v oyés 
à l'étranger, peut-être sans for- 
mation suffisante; quel sera leur 
comportement à leur retour en 
Chine? Auront-ils été fascinés 
par les hamburgers, comme ces 
jeunes ..Chinois en stage aux 
Etats-Unis, qui pensent que c’est 
un moyen rapide de se nourrir ? 
Plus vraisemblablement, ils 
seront des éléments rebelles aux 
directives du parti. 

Entre la carte de crédit dans 
les magasins de Changal et le 
McDonald sur la place Tien- 


An -Men — deux hypothèses, 
dlt-oa à Tokyo, que les Chinois 
étudient, — .les hommes d'affai- 
res et les financiers se bouscu- 
lent à Pékin comme des « chats 
sur un toit brûlant ». Combien 
de projets se matérialiseront-ils ? 
Là question est posée. Une chose 
apparaît sûre, en tous les cas : 
l’affairisme chinois se donne 
presque libre cours. Le climat, à 
Canton, en particulier, est révé- 
lateur d’un esprit mercantile. 
« Les Chinois ressemblent bien 
'de plus en plus à leurs ancêtres », 
constatent avec philosophie les 
observateurs étrangers qui ont 
vécu les différente essais écono- 
mico-politique de Pékin. 

\ 

PHILIPPE PONS. 


Les montants compensatoires monétaires : 
une fausse bonne solation 

Pourcentage des prix en monnaies nationales 
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N adoptant le 5 décembre les principes du système monétaire 
européen, les chefs d'Etat et de gouvernement réunis à 
Bruxelles se sont engagés à supprimer progressivement les 
montants compensatoires monétaires créés sur l’initiative de la 
France lors de la dévaluation du franc en 1969. 

Les monnaies vertes, expressions des prix agricoles communs 
en monnaies nationales, ont décroché du taux de marché. Ce gra- 
phique montre les évolutions des montants compensatoires moné- 
taires Inventés pour corriger, a» niveau du commerce européen, les 
avantages et les inconvénients apportés par le décrochage du taux 
vert. Les taux négatifs signifient que le pays est habilité à recevoir 
des transferts du FEOGA au. titre des importations (ce qui corres- 
pond à une subvention pour le pays exportateur à maraude farte) 
et doit effectuer des paiements au FEOGA au titre des exportations 
(ce qui signifie çu'ü est taxé pour les produits gUü vend). Avec 
les montants compensatoires positifs, le système s’inverse. 

Les MCM. du Benelux, de l’Italie et de l 'Irlande ne figurent 
pas sur ce graphique. Ils apparaissent en 1973 pour la Grande- 
Bretagne qui a rejoint la CSB. le i* r janvier de cette même année. 
La ligne correspondant au 'MCJS. français est interrompue à deux 
reprises : de la fin 1972 à la fin de 1974, quand le franc est dans 
le « serpents, et de mai 1975 à mars 1976 quand Ü le réintègre. Pen- 
dant ces deux périodes, comme ü n'y a plus de décrochage par rapport 
aux monnaies fortes, ü n'y a p lus non plus de HCM. 

Le Danemark est le seul pays de la CEE. à aligner son taux 
vert sur son taux de change. De plus, les MJCJi. peuvent varier 
selon les produits. Ici un seul taux a été retenu et obtenu à l’aide 
d'une moyenne non pondérée. Mais, plus que la valeur réelle des 
MX! Jf» c’est la lourdeur du système qu’t Z faut retenir et Que ce 
schéma übtstre. H montre les variabilités des conditions de concur- 
rence qui entravent les échanges tntm-européens. 









de rapports directs et efffc goe s avec des hommes possédant une vaste expérience de leurs 
problèmes. Des hommes qui allient la compétence technique à la simplicité de relation. 

Dérangez-les. Ils sont bien répartis sur tonte la France: 4 agences parisiennes, 

6 directions régionales, 35 bureaux: régionaux, 125 centres de maintenance. 

Voilà ce qui permet à IBM de réagir vite et bien. 


Avec la Division des Systèmes de Grande Difîuàon, le haut niveau 
technofc^pque d’IBM, sa capacité d’innovation et l’expérience acquise auprès 
de milliers de petites et moyennes entreprises profitent à tout le monde. 
Dans 1e sens de la simplicité, de l'économie. Et de la tranquillité d'esprit 
Prenez contact avec la Division des Systèmes de Grande Diffusion, 
en envoyant votre carté de visite, en province, aux directions régionales ou, 
à Paris, au Service des Communications IBM, Tour Générale, 5 placé de 
la Fÿomide; 92800 Puteaux. 
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BM. DIVISION DES SYSTEMES DE GRANDE DIFFUSION. = ===£= teSws 
DES HOMMES. DES ORDINATEURS. POUR LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES. =====7= fefeS? 
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offres d'emploi 

DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


La 1*0» LaHmT-Ct' 

48.00 szjsz 

11.00* 12,58 

32 JOO 38,61 

32.00 38.61 

32J0 36.61 

65.00 87,24 


r 


annonces ciassces 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


LemAnol. 

27.00 

6.00 

21.00 
21,00 
21,00 


T.C. 

30,89 

S£6 

24,02 

24.02 

24.02 



REPRODUCTION INTERDITE 


emploi/ internationaux 



emploi/ internotion aux 
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internationaux 
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THE CLEM CORPORATION S.A. 

recherche pour I Afrique du Nord. - Industrie Pétrolière et Pétrochimique 


INGÉNIEURS DIPLÔMÉS 


(BtiBan \ S ans expérience) 


MÉCANIQUE 
GÉNIE CIVIL 
ÉLECTRICITÉ 


SÉCURITÉ 

TRANSPORTS PÉTROLIERS 

PR0CESS Elastomeres-pneamatiques 


Rémunération élevée, nette d'impôts 
Logement ou Indemnité de logement. 

Ecrire à : THE CLEM CORPORATION S-A. 

20, avenue Généra 1-de-Longuevllle 
1150 BRUXELLES (Belgique) 


Schlumberger recherche de Jeunes 
Ingénieurs dynamiques et ambitieux 
pour une vie à 



Les Ingénieurs Schlumberger réalisent des 
mesures géo physiques dans les sondages 
pétroliers. Ces mesures, indispensables dans 
ta recherche du pétrole et du gaz, font appel 
A des techniques avancées. 

Vous êtes : Jeune ingénieur diplômé d'une 
grande école (Centrale, Ans & Métiers, Su pélec J 
Dégagé des obligations militaires. 

Agé de moins de 28 ans. 

Vous avez de bonnes notions d'Anglais. 

Nous vous proposons de participer activement 
à la détermination, A l'évaluation et à (a produc- 
tion des réservoirs naturels d'hydrocarbures. 
Pendant les 8 premiers mois vous recevrez, 
dans nos cent re s d’entraînement puis sur 
le terrain, une formation théorique et pra- 
tique intensive. Après cette formation ini- 
tiale vous vous verrez confier une unité - 


Schlumberger 


laboratoire Schlumberger ans! qu'une équipe. 
Nous vous Intégrerons dans un plan de dé- 
veloppement sur 2 ans qui débouchera sur, 
des postes offrent de larges initiatives et des 
responsabilités importantes. 

Vous serez appelé à exercer votre activité 
de l'arctique norvégien aux jungles de Bornéo, 
des déserts arabes d la Mer du Nord. Nous 
préférons, au départ, des candidats céliba- 
taires. Après les 15 premiers mois, la Société 
offre aux ingénieurs mariés toutes les condi- 
tions nécessaires à une vie de famille. 

Nous recherchons de jeunes ingénieurs ayant 
une forte personnalité, le goût d'une vie 
active et des cont a c ts humains. 

Ils viendront s'insérer dans une société pour 
qui les mots promotion interne, responsa- 
bilité, équipe, efficacité ont un sens et où 
la rémunération et les avantages sont impor- 
tants. Salaire de début entre 7.000 et 12.000FF 
par mois, suivant affectation géographique. 

Adresser demande de candidature, C.V. et 
photo à ST Schlumberger, Département Recru- 
tement, 42, rue St-Dominïque, 75007 Paris. 


République Algérienne démocratique et populaire 
Ministère du Travail 
et de la formation professionnelle 

Le ministère du trav ail et de la formation pro- 
fessionnelle RECRUTE pour exercer en ALGERIE 
en qualité de FORMATEURS • 
et de FORMATEURS de FORMATEURS 

INGÉNIEURS - ARCHITECTES 
TECMHCKK SUPÉRIEURS 

Ayant une expérience de renseignement profes- 
sionnel et technique dans les domaines suivants : 
bâtiment et travaux publics, construction 
mécanique et métallique, chimie, engin de 
chantier, moteur et -mécanique agricole, secré- 
tariat, comptabilité et gestion. 


— Rémunération en f onct ion des . diplômes et de 
rezDérlence professionnelle : 

— Logement équipé assuré (billet d’avion et de 
bateau, et. le cas échéant, transport véhicula 
personnel). 

DEBUT ENSEIGNEMENT : -16 FEVRIER 1S79 

Four toutes candidatures ou 
complémentaires s'adresser k : 

Ministère du Travail 
et de la Formation professionnelle. 
Direction des effectifs et des moyens. 
Chemin 


Recherchons pour 

IMPORTANT COMPLEXE SUCRIER 
AGRO-IN DUSTRIEL 

COTE-D'IVOIRE 


RV ICE 
NTREHEN 


ET TRAVAUX NEUFS 

INGENIEUR A et M ou équivalent, 
expérimenté en entretien sucrerie. 

Ecrire h n* 91.031 Contes se Publicité, 
30, av. de l'Opéra, PARIS (1*0- 



IMPORTANTE SOCIETE DE COMMERCE 
INTERNATIONAL 

recherche 

pour une de ses Agences d* Afrique Centrale 

UN RESPONSABLE 
COMMERCIAL EXPORT 
de PRODUITS TROPICAUX 

En rapport constant avec les importateurs et expor tat e u rs de ces denrées. 
U les renseignera sur les possibilités du marché, mettra au point les 
contrats commerciaux et assurera l’exportation des marchandises. 

Le candidat possédera une pratique approfondie des mécanismes des 
opéra ti on s d’exportation sur le triple plan du financement, dn transit et du 


L’expérience dn courtage Internationa] des produits agro-a li mentaires 
alliée à une bonne connaissance «le la détermination de lenrs cours 
mondiaux serait appréciée. 

Anglais souhaitable. 

Outre nue rémunération attractive, le candidat recruté bénéficiera - 
d’importants avantages liés i J’expatrie ment (retraite des expatriés, régime 
de prévoyance, logement, 2 mois de congés payés par an, etc»). 

Les dossiers de candidatures doivent être adressés, sous vêt 75.711 1 
HAVAS CONTACT. 156 Bd Ha nssmann - 75008 PARIS qui transmettra. 


* 

• a 



Traducteurs-Rédacteurs de langue française 

NATIONS UNIES 

Un examen d’aptitude aux fonctions de traducteur rédacteur de tangue 
française aura heu les 18 et 19 avril 1929 en vue de pourvoir des postes 
vacants dans la Division de traduction du Secrétariat de TON-U. à 
New-York. L’engagement Initial pouvant mener à une nomination A titre 
définitif. l’Organisation tient à recruter des candidats qui entendent rester 
à eon service de façon durable. 

Les candidate doivent avoir le français comme langue principale ec 
être titulaires d'une licence ou diplôme de niveau égal délivré par une 
Unlverilté de régime linguistique français ou établissement équivalent. 

U faut entendre par s langue principale a la langue dans laquelle le 
candidat se considère le mieux apte & traduire. 

Les candidats doivent avoir uns parfaite maîtrise dn français et une 
excellente connaissance de Tangible et d’au moins une autre langue officielle 
de i’O N.U- k savoir l’arabe, le chinois, l’espagnol ou le russe. 

A titre très exceptionnel, pourront être admis & se présenter k l’examen 
les candidats qui. & défaut d’une deuxième langue officielle, possèdent 
un diplôme universitaire dans un domaine Juridique ou pcientltique. 

Les candidats qui auront réussi à cet examen et dont rengagement 
sera recommandé pourront être nommés en qualité de traducteurs-rédacteurs 
avec un traitement brut de 19 040 dollars -par an plus une Indemnité de 
poete (qui. s’élève à un minimum net de 4 382 dollars par an) et des 
indemnités pour charges de famille. 

Fout obtenir les formules,, de demandes d'admission & l’examen ainsi 
que des textes cTépreuves d'examens antérieure, prière d’écrire 1 la : 

Dhrtsfou du Personnel, bureau 106 
Traducteurs de longue française 
Organisation des Nations Unies 
Palais des Nations 
1211 -.GENEVE 10 (Suisse) 

Les formules dûment remplies devront parvenir au Service sus mentionné 
avant le 20 Janvier 1979. 

Joindre une étiquette auto-collante portant Vsuû&ebb du candidat. 


Industriel du bols 
en Cftts-d'l voire 
recherche 

UN CHEF DÉPARTEMENT 
AGENCEMENT DÉCORATION 

technicien du bols, capable 
d'assurer la réalisa lion de 
projets et d'établir tes devis. 
Env. CV. man., d AMTEL CI , 
B. P. 4435 Abidjan, Céte-dMvoira 


En Australie, Canada, Afrique, 
Moyen - Orient. Amérique, Asie, 
Europe : DES EMPLOIS vous 
attendent demander le mensuel 
spécial MO ND EMPLOI S (sarv. 
M BU. u, r. Clamât, Paris*» 

OFFRES D'EMPLOIS outre-mer, 
étranger, par répertoires hebdo- 
madaires. Ecr Outre-Mer Mu!» 
tiens, 47, rue Rlcher, Parks-9*. 


emploi# internationaux 


Cefte classification permet atix 
sociétés nationales ou internationales 
de faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels d* offres d'emplois . 


H . 
* 

i 




/régionaux 


SB 


/ ÏCQIOnOUK 



IMPORTANTE SOCIETE 
PRODUITS GRANDE CONSOMMATION 
Marque réputée 
Province immédiate de PARIS 
recherche 

DIRECTEUR NATIONAL 
DES VENTES 

Age minimum 40 ans 
Présentation «de classe» 

Personnalité 1er plan - Grande disponibilité 
Aptitudes et connaissances exigées. - 

- Direction et animation réseau national 

- Maîtrise parfaits des méthodes modernes de vente 

- Maîtrise du suivi logistique 

- Maîtrise budget-objectifs . 

- capable appliquer sut 1b terrain strategie marketing 

- connaissance approfondie grande distribution 
moderne, clientèle traditionnelle et spécialisée. 

Ce responsable d'un Centre de Profit devra, à 
possible, avoir une connaissance des langues 
étrangères. 

I] gérera en direct les clients d'envergure nationale. 

Il bénéficiera da voiture de fonction. 

Rémunération motivante. 

Perspectives d'avenir attrayantes 

Facilités de logement. 

Adresser CV, Photo « prétentions C i no «90828 
CONTESSE Publicité 2o, av. Opéra 75040 Pars 
Cedex 01 , qu i transmettrai 


Sodétô Concessionnaire d’un des première constructeurs européens de 
véhicules de tourisme 

Ses objectifs annuels sont cacsLammerrt tenus et ses résuftals en font une errtreprtse 
saine conunetdale ment el financièrement. 

Be recherche pour-STRASBOUHG son 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 

ET FINANCIER (110.000 R-) 

Responsable de b gestion de l'en tre prise sous ses aspects financiers, comptables, 
juridiques, admlnistïattfs et fiscaux. le candidat retenu aura pour mission immédiate 
la mise en place de procédures de gestion avec les responsables des services 
permettant ainsi le respect des objectifs budgétaires. 

I devra prévoir Dmplantation d'un système informatique se substituant au 
traitement à façon actueL 

D sera conseâ de son Directeur Général, qiffl assistera dans Htaboration du 
plan, des budgets et des stratégies. 

.0 pourra être chargé des relations avec la Cfientèle. 

Age minimum : 32 ans 

formation supérieure (HHC. ESC ou équivalent) 

+ Formation complémentaire (type DECS) 

+ Expérience professionnelle de 3 à S ans 

Un candidat ayant travaillé comme Assistant de gestion cTUn constructeur 
automobile auprès de concessionnaires serait apprécié; la oennaissBnce de 
raltemand est un atout supplémentaire. 

U s’agit d'une fonction importante dans une Société en pleine expansion, appliquant 
tes méthodes modernes de gestion. 

Adresser CV détatflé + photo en rappelant la référênœ 71 065 A à 

Jean WEGBE CHER 
80, avenue de la Grande-Armée 
75017 PARIS 

LONDRES - MADRID - STRASBOURG - STUTTGART 



fcgionouK 


Directeur 
commercial 

(téédnce LOT) 

Nous «nomes un groupe spédiM dans 
la confection et créons pour l'âne de nos 
sociétés située dans le LOT un posta da 

RESPONSABLE DU 
DEVELOPPEMENT ET DE 
L'ORGANISATION COMMERCIALE, 

«88 F’SfcSSr"" - * 00Kra °- 



d DAPHNE SAMSO N - 32. rue da 
Sablonvffle - 92200 NEUXLLY/SBENS - 
& qui nous confions cette reehercba» 
Réponse et discrétion assuxées» - 



Métropole Nord 

Important CABINET 

D'EXPERTS-COMPTABLES 

■ 

Correspondant d’un Cabinet International 

rechercha 

CHEF DE MI5SION 

— formation supérieure et expertise comptable ; 

— expérience audit et conseil de gestion ; 

— ayant les qualités d’un futur associé. 

Envoyer C.V. manuscrit avec photo sous n ù 8.709. 
« le Monde » Publ_ 5. r. des Italiens 75427 Parie- 9*. 


A 




\ 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. CO MM. CAPITAUX 


La IKins La ngm T.C. 

46.00 S2JBZ 

11.00 iass 

32.00 36,61 

32,00 36,61 

32.00 36,61 

85.00 97.24 


Annonces ciassces 


ANNONCÉS ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDÉS D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Lbib/bicoL 

27.00 

e jaa 

21 , 00 - 

21.00 
21,00 


T.C. 

3089 

6JB8 

24,02 

24,02 

24,02 


REPRODUCTION INTERDITE 



emploi/ régionaux 


régionaux 


régionaux emploi/régionaux 




1 ingénieur chimiste ensi 


titulaire d'un doctorat, pour un poste de Chef de laboratoire de Synthèse 
Organique. 


Adresser lettre manuscrite et C.V. détaillé à M. KRAUSZ, Chef du 
Service de Synthèse Organique 3 - Centre de Recherches CLIN-MI DY 
Rue du Pr Joseph BJayac- 34082 MONTPELLIER cédex. 





THOMSON -CSF 


Centre de BORDEAUX - PESSAC 

pour Service 


ORGANISATION PRODUCTION 


INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE 


Expérience de gestion, de production Indispensa- 
ble. — Bonne de l’informa tique. 


Adr. C.V- et prétentions an Service du Personnel, 
Botte Postale 94. — 33005 PESSAC. 


L'INSTITUT DE FORMATION PERMANENTE 


de la Chambre de Commerce 
et d'industrie du Doubs 

dans le cadre de sa progression constante (3DOO stagiaires 
en 1978) recherche pour s’intégrer dans une équipe 
dynamique s 

UN CONSEILLER EN FORMATION 

(homme ou femme) 

chargé (e) 


— du contact permanent avec les e ntr ep ri ses ; 

— de l'analyse de leurs besoins : 

— de veiller & la bonne adéquation de la réponse INFOP. 


lie sens du contact est indispensable. 

Un débutant du type Ecole Supérieure de Commerce n'est pas exclu. 


Envoyer C-V„ photo et prétentions & : 

USTFOP. 45. avenue Carnot - 25000 BESANCON. 


CO Fl P A 

Compagnie Française des Industries Papetlères 

(CA. 120 M.) 

recherche pour son Siège Social d'ANGOULEME 


CHEF DE SERVICE ACHATS 


Vous ôtes issu de l'Enseignement Supérieur. 

Vous avez des qualités naturelles de négociateur 
que vous avez perfectionnées clans l'exercice de 
cette fonction depuis plusieurs années. 

Votre expérience vous perm et île parfaitement maî- 
triser les méthodes modernes de gestion de l'acte 
d'achat : 


— organisation administrative, 

— suivi et contrôla des commandes. 


— prospection et analysa des performances four- 
nisseurs. 


— gestion et optimisation des stocks, 

avec l'aide de l'outil. INFORMATIQUE 


81 vous souhaitez confirmer ou élargir vos respon- 
sabilités dans une entreprise de 650 personnes pra- 
tiquant la délégation de pouvoir et pour laquelle 
la fonction Achats est primordiale. 


Adr. votre curriculum vltae, photo et prétentions 

a COFIPA - BP 34 - 1 6004 ANGOUUËME Cedex 


Société industrielle 
région Centre 
recherche 




INGENIEUR 

hygiène et sécurité 


30 ans minimum avec une expérience du 
poste de quelques années dans l'industrie 
. métallurgique ou chimie. 

' Autonomie et autorité indispensables. 


Ecrire avec CV, photo et salaire actuel 
sous N° 7026 à PAR FRANCE* A. 
4; rue Robert Estienne 75008 Paris 
qui transmettra 


Nous recherchons 


pour l'un de nos centres industriels 
situé dans l'Ouest. A 175 km de la mer 


UNE CONSEILLERE 


DU TRAVAIL DIPLÔMÉE 


ayant quelques années d'expérience 


81 notre offre vous intéresse, adressez C.V. et 
prétentions n° 91.167 CONTESSE Publicité. 

20, avenue de l'Opéra, PARIS- 1 er , qui transmettra. 


ar 


Miicimi! 


tluntre d f Etudes et de Producftàffd&A. 
$g^ECALLË^1*Jun de 
■ V jjfëeherche 1 E U R C ; • / ; 

âuaa&^&^izaine d r expériefcE&. rie 

préférence dans l'électronique^ et 
l'anglais, pour lui confier la 
des services «Méthodes», «Ordon v 


Juriste d'entreprise 




en du Charge de Recrutei^di 


$ ISIS;., 


Noos sommes la. filiale européenne d’une société internationale, 
spécialisée «Tans la fabrication et la vente du matériel de conditionne- 
ment d'air. 


LVOfl 

Adtte.de /ervke 
Informatique 

FILIALE D'UN 
GROUPE INTERNATIONAL 


fortement implantée dans sa région (Rhône - 
Alpes). Ses résultats actuels et ses objectifs de 
développement l'amènent à rechercher, pour 
compléter son équipe commerciale : 


3 MGEniEUR/ 


•Wll 


Ils participent au suivi et au développement de 
la clientèle régionale en vendant des applications 
spécialisées en comptabilité ou administration 
de biens ou gestion du personnel. 

Vendeurs performants, à l'aise dans les contacts 
â haut niveau, connaissant bien les problèmes 
de gestion d'entreprise. 

L'expérience de la vente de service ou de ma- 
tériel Informatique est souhaitable sans être 
nécessaire. 


Envoyer CV + prétentions sous référence L 304 h 
i COMPETENCES ' f 

2, me Chïldebert - 69002 LYON * 


Nous employons, dans nos unités de fabrication et nos boréaux de 
vente situés dans tous les pays européens, 1100 personnes et réalisons 
un chiffre d’affaire de 300 millions de francs. 


Nous recherchons pour notre siège social, situé à Epi n a l , un juriste 
d’entreprise. Rattaché directement au P.D.G., ü traitera au niveau 
européen, les différentes questions juridiques de l'entreprise et 
notamment: 


- du statut de son organisation commerciale 

- des contrats commerciaux 


Vous avez une expérience de la fonction d’environ 4 ans, acquise, soit 
dans un cabinet juridique, soit dans une société internationale, vous 
maitrisez le droit commercial et parlez couramment l’anglais. 


Alors, envoyez nous votre C.V., photo et prétentions -à Société 


Ewr 

A WAir (Utnditioaùyç 


Département des Relations sociales 
B.P. 127, 88004 EPINAL Cédex. 


Pour sa Direction Départemental, de Saintes 
Le CRÉDIT-MUTUEL de 


Ai 


Vendée 

■ • 

Charente-Maritime 

Deux-Sèvres 


«chercha 


Cadre/Responsable Engagements 


L’HOMME . 

— Age Indiffèrent ; 

— 10 ans minimum d'expér. professionnelle ; 
— X an s pratique engagements j 
— ITB/CE9B souhaité. 


LE POSTE : 

— Décisions sur dossiers Prêts ; 

Animateur d’une équipe (4 personnes) ; 
— Assistance Directeur départemental ; 

— Assistance dftw Locales. 


Knv. lettre manuscrite + C.V. complet, avec photo, 
classification et rémunération actuelles, & Direc- 
tion du Personnel Fédérati on d u Crédit Mutuel. 
13, rue P asteu r. CXDBX 27 
83001 LA BOCHB-SUB-YON Gara. 



Ce Jeune diplômé de renseignement supérieur 
(Droit -Gestion) ou d'une école d'ingénieur exercera 
ses fonctions dans les unités de production sous le 
responsabilité du Chef du Pttnonnd dans les 
domaines suivants : 

• Animât) on /Formation, 

- Amélioration des conditions de travail, 

- Information interne, 

- Recrutement. 

■Nous recherchons un homme de comsct; dynami- 
que, créatif et organisé. Ayant une expérience 
industrielle d’au moins une année. 

Adresser- C.V. manuscrit, photo et prétentions à 

MlOHFI AIIRRV CPA 10, Impasse Pierre Loti 
MICHEL AUBRY- 8 5000 La Roche sur Yon 


• VOUS ETES JEUNE 
ET VOUS AVEZ 

— Une bonne formation de base 
commerciale et financière 
récemment acquise (H.E.C, 
essec, sup do CO. Scien- 
ces PO, etcj*; 

— Le goût du contact humain 
et de la négociation avec 
tes pju.E. ; 

— Une capacité de synthèse 
rapide susceptible d'appuyer 
votre dynamisme commer- 
cial. 


m VOUS RECHERCHEZ 
— Une via active qui suppose 
une certaine mobilité. 


UNE DES TROIS PREMIERES 
SOCIETES DE CREDIT BAIL 
MOBILIER 


recherche 


UH ATTACHÉ 


k'j 


Al FRANCE 


FILIALE GROUPE ILS -N. GER VAIS - DANONE 
Poitou - Charente» 

Produite Verriers « Menuiseries Alu 


recherche 


UN(E) DÉLÉGUÉ (E) COMMERCIAL (E) 
UN TECHNICO-COMMERCIAL 


Les deux candidate devront avoir le «ma des 
relations commerciales, le goût du contact humain 
et aimer lee déplacements. Une bonne connais- 
eance du métier et une réussite dans les activités 
respectives seront appréciées. 


Envoyer lettre manuscrite, C.V. et photo & : 
HAVAS, n° 6.320, BJP 304, 79009 NIORT CEDEX. 


lin fi 


Succursale de THE Tl M KH N COMPANY, 
premier fabricant de roulements à rouleaux 
coniques 


[N FORMATION 


recrute 


Profil : b rendes écoles. 
Doctorat DECS, 

5 à 10 ans d'expérience pro- 
fessionnelle, dont 3 é 5 ans 
dans une responsabilité 
en gestion d'entreprise. 

La poste Implique 
de fréquents déplacements 
de courte durée. 


pour ses services financiers de son 
social situé â COLMAR (Haut Rhin) 


UN JEUNE CADRE 


DE D 1 RFCTI 0 H 

apte, après formation su sein 
d'une équipé dynamique, â 
nénoder des contrats de crédit- 
bail en aident les P-M.E. à 
résoudre leurs problèmes d équi- 
pement. 



Env. CV. détaillé et lettre 
manuscrite sous réf. 1.761 A 
AXIAL PUÉL, 91, fbg Saint- 
Honoré, 75038 Paria, qui tr. 


Résidence : . 

grande vîlta de province. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE CONSTRUCTION MÉCANIQUE 


cherche 


INGÉNIEUR 


de formation mécanique pour analyse 
et programmation sur ordinateur. 


Grande ville de Province 


Ecrire avec C.V. n • 91-148 CONTESSB Publicité, 
20, avenu, a» l’Opéra, PARTS- 1*. qui transmettra. 


Envoyer lettre manuscrite, C.V., 
photo et prétentions# à n* 71 342# 
COMTESSE PUBLICITE# 

23, avenue de l'Opéra, Paris-ll*. 


Important# QroupQ de Etés de Transport 
du Nord de la France, recherche : 


('ADJOINT au DIKEŒUR d'EXPLOITAHON 


Ingénieur de formation, le candidat doit être 
dynamique et actif, avoir le sera du commande* 
ment et posséder de sérieuses références. 


Ber. avec C.V. et prétentions sous n* 8.088 
« le Monde » Publicité, 

5, T* dee Italiens, 78437 Porls-9", qui transmettra. 


Cabinet d'expertise comptable 
Littoral BRETAGN E-NORD 
recherche 

jeune Emeri ConptaMe 

diplômé ou mémorialiste 
pour poste d'encadrement 
ForrTL HEC, ESSEC, SUP de CO 
et expAr. cab. angfo-sax. apprée. 
Poste évolutif pour eandld. dyna- 
mique et ayt expér. indiscutable- 

RÉVISEUR COMPTABLE II 3 

3 ans de pratique ds la fonction 
exigée. Formation : E.S.C. «su 
licence droit appréciée. 



Env. CV. détaillé, photo, prêt, 
n* 9.991 M, Régle*Pnrae, 

85 bfs, rue Rraumur# Paris Ô*}. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs • d 1 avoir P obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu*ils reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés • 


COLLABORATEUR 

OU 

COLLABORATRICE 

recherché (e) 

POUR ORGANISME 
ACTIVITE EXPORTATION 

— parlant parfaitement l'es- 
pagnol # 

•— enthousiaste et désirant 
prendre des Initiatives; 

— acceptent de ae déplacer en 
Espagne ; 

— aimant les contacts person- 
nels ; 

— si possible connaissant les 
techniques du commerce exté- 

— basé'(e) è Beyemw. 

Adress. C.V. détaillé et photo 

avec prétentions salaire, au 

ns 8701, ■ le Monde . Puh 

S, rue des Italiens, 

75427 PAR ISA-, qui transffl. 


Formation : Ecole Supérieure de Commerce 
I ESSEC, ES CP} plus Licence en Droit. 
Anglais courant indispensable - 
Allemand souhaité - Poste disponible - 

Adresser C.V. et photo en précisant (a 
date de disponibilité é T IM KEN FRANCE 
Service du Personnel BP. No 89 
68002 COLMAR CEDEX. 




Horizon Amitié 
fteehertie 


KIïïïï 



peur la Service (l'Aide et de 
Réadaptation Soda), 

35 appartements disséminés sur 
le Bas - Rhin. Agréé par te 

Adresser C.V. détaillé h ï 
A ssodatin Horizon Amitié, 

4, rue Brûlée, 

S7D00 STRASBOURG. 

TËL (88) lUZét, la matin. 


O r g anism e privé de formation professionnelle 

recherche 

pour ses rentres de Rouen et Paris 


2 COLLABORATEURS 


• Ufce expérience dans l'Industrie de la métal- 
lurgie est souhaitable. 

• Audacieux et efficaces, ns auront la volonté de 
réussir. 

• Travail captivant et stimulant pour r m rçem nn 
dynamique- 

• Accès rapide à la position cadre pour élément 
de valeur.' 

• Pp ssïiïfcttou et ayant le goût des contacts 


Pour rendez-vous écrire é la 

SOCIETE CEFOOf RL HQNFILS 
1B83 route de Neufchltel. — 78M1 ROUEN Ced 


■- y j 


•l ' 1 \ 


k: * 


ft * * 
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o^fr-es d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 
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offres d’emploi 


Au sein du groupe SchfumBerger, 

ETUDES ET PRODUCTIONS 5CHLUMBERGER 

conçoit et réalisé des 'outils* permettant de rechercher, d'évaluer et d'exploiter les gisements pétroliers, 
pour renforcer, notre potentiel d’études et de réalisations, notamment dans le domaine informatique, 

que nous désirons recruter un[e) 

INFORMATICIEN (NE) 
SCIENTIFIQUE 




pour prendre en charge des programmes 
d interprétation de mesures physiques enregistrées sur 
des ordinateurs installés en tête des puits pétroliers 
(mesures (ratées dans nos centres de calcul). 

Cette fonction intéresse un(e) jeune înformatiden(ne). 


la pratique de l'anglais est un atout indispensable, 
l’évolution importante de nos activités ouvre au titulaire 
de ce poste de réelles perspectives d évolution. 

Les candidatures sont à adresser, accompagnées 
d'un CY, sous la référence 7857, à ETUDES 


< 


O 

2 


1 

notions cf Assembleur seraient 
appréciées. 

• i 

' ’ 1 


ei rawuuv.nviiJ «JvnuuiTiuuvwLiv 

*26, rue de la Cavée. 

92U2 CLÀMART 

s 

Schlumberger 

J 

s 







Adjoint du Chef 
du Service Système 


Taris 


Nous sommes une impartante CHAINE DE MAGASINS DE VETEMENTS et 
recherchons 1 adjoint du Chef du service système. 


imw, qui pcw Cire 5 VO I uni rapidement, s aaresse a un homme jeune ayant une 
formation de type lUT-rinformaiiquc, une expérience de 3 i 5 ans acquise si possible 
dans la distribution moderne, le goût de l'organisation, de la méthode et des études. 

Envoyer C.V., photo récente et rémunération actuelle sous la référence 81268 M (à 
mentionner sur l'enveloppe) à Laurence BUFFARD. 

Le secret absolu des candidatures est garanti par : 

BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

1 V rue Danton 75263 Paris Cedex 06 



directeur des études 

informatiques 140 ooo F 

Nous sommes une banque américaine au nom prestigieux. 
Nous vous proposons de repenser l'intégralité des systèmes 
informatiques de notre siège parisien (équipé aujourd'hui 
d'un 370/DOS) dans une philosophie DB/DC n’excluant pas l'utilisation 
de minis. mais avec le souci de la qualité du service rendu. Vous êtes 
Ëadjolnt dû DTI. participez au comité informatique et animez une 
équipe de 20 analystes, et programmateurs. 

Ingénieur de formation, vous avez au moins 30 ans, mais pas 
nécessairement T expérience de la banque ; en revanche vous êtes 
un bon professionnel de l’Informatique. Vous vous êtes, par exemple, 
rodé aux techniques dans une SSCI ou chez un utilisateur et conduisez 
aujourd’hui plusieurs projets avec la' responsabilité d'un domaine 
d'applications. Enfin, une bonne maîtrise de l'anglais est impérative. 

réf. 3500 LM 

TRAPIL 

ingénieur informaticien 
débutant 

Nous sommes le spécialiste français des transports 

pétroliers par pipeline. Venez rejoindre notre équipe d'informatique 
industrielle (Paris), qui développe sur minis ou micros (en temps réel 
ou en inter-actif), des outils d'aide à la décision et d'optimisation de 
notre exploitation. 

Vous êtes ingénieur grande école et avez pris une option informatique 
orientée système ou mathématiques appliquées. réf. 3502 LM 

■ a 

Ecrire à J. THILY, Carrières de l’Informatique, sous référence 
correspondante. 



ALEXANDRE TIC S. A. 

lO. RUE ROYALE - 75008 PARIS 
LYON - ULLE - BRUXELLES - GENEVE - LONDRES 




NOUS sommes une société jeune 

filiale d'un grand groupe français d'ingénierie 

en expansion rapide depuis 30 mois 

nos 105 ingénieurs forment une équipe solide 

tant â Paris que dans nos agences de province 

l'INFORMAtlQUE est notre domaine. 

VOUS êtes jeunes également 

Dans une structure légère et une ambiance sympathique 
l'avenir de votre entreprise est une forte motivation. 

Enfin vous correspondez à l'un des 3 profils suivants : 

• Réf. 1 Ingénieur informaticien (0 â 3 ans cTexp.) 
le logiciel de base ou d'application vous intéresse. 

• Réf. 2 Ingénieur, spécialisation indifférente 
désireux de devenir informaticien rapidement 
vous apprenez vite et bien. 

• Réf. 3 Mathématiques appliquées (ENSAE, ISUP...) 
vous avez des bases en informatique 

vous souhaitez les approfondir et utiliser votre 
indéniable aptitude pour les mathématiques. 

SI VOUS vous êtes reconnu, envoyez C.V. + photo + prétentions 
et référence -du poste (discrétion assurée) à M. DRAC, 

Pubficîs Conseil 
EMPLOIS et CARRIÈRES 

30, rua Vemot, 75008 PARIS 


Groupe International 

d'instruments et de Matériel Dentaire 
recherche pour sa 

diale de distribution en France (centre de Parla) 

le RESPONSABLE 

du service 

FINANCIER ET ADMINISTRATIF 

(BILINGUE ALLEMAND) 

LE CANDIDAT IDEAL : 

— un professionnel pragmatique avec une 
solide formation : 

— -un gestionnaire habile avec une bonne 
expérience (acquise de préférence dans 
une société Internationale) ; 

— une personnalité ambitieuse (min. 30 ans) 
orientée vexa un poste à responsabilités 
Importantes; 

— no homme efficace et concret habitué à 
travailler dans un climat coopératif. 

Battaché directement au Directoire, n assumera 
l’ensemble de la gestion financière et administra- 
tlve et participera activement à la stratégie d'ex- 
pansion de la société. 


C.V. + photo 
Daiitsch^nfizdslachs 
Untemefimecisberatung 
Klaus W. Herterich 


i 


Référence 1810 
44, r. La Boétie. 

75008 PAR (8. 
TfiL : 563-49-24. 


interconseil 


responsable 

information 



Société de service au sein d'un groupe fïnancfer recherche son 
RESPONSABLE INFORMATION 
Vous avez 30 ans environ, une formation supérieure (CELSA, 
E.S.C., Scie nc es Humaines). Vous avez développé à l'occa- 
sion d'une première expérience votre sans des contacts et 
votre souci des communications. 

Vous êtes suffisamment Intéressé par tes problèmes de 
communication et d'information dans l'entreprise pour consa- 
crer ô cette fonction quelques années de votre carrière dans 
notre groupe. 

Adresser C.V. dâtaiflé, photo et prétentions sous référence' 
8473 à : é ■ ■ mi ^ 

I ffüIT organisaftyi^pLfcicfel 


Nous sommes 

un grand Groupe de Presse 

Ngtreplus importante publication 

directeur 
de la pidriicité 

Agé de 30 ans minimum, de formation 
supérieure commerciale, dynamique et 
imaginatif, maîtrisant parfaitement toutes 
les. techniques de vente et de promotion, 
ayantréussi dans la vente' de services et 
ayant anlmé'javec succès une équipe de 
vente. 

Sous la responsabilité de l’Editeur du 
journal, il aura â animer, coordonner et 
contrôler une équipe de Chefs de Publi- 
cité dont les responsabilités sont répar- 
ties par secteur d'activité, 

La rémunération sera motivante compre- 
nant* un fixe et une prime sur objectifs. 

Localisation: Paris Centre. 

Envoyer C.V. + photo + rémunération 
sous référence 569 -m, 25, rue du Renard, 
75004 Paris. 


IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS 

<TinipIzn£aüoa abRufiduh 
recherche 

un assistant du 
secrétaire général 

Son râle sers de prendra en charge prpgrwa fc e n ittrf ht service juridiqae 
du Holding et de certaines sociétés da Groupe, dbssurer les relations avec 
les Conseils extérieurs. En outre, jÜ pourra se voir confier d'autres missions 
ponctuelles dans des damâmes très divers. 

Ce poste conviendrait à 

Sciences Po. + Licence Droit Privé 

ayant une expérience pratique de 2 à 3 aïmèes minimum dans les services 
juridiques d'un groupe bancaire ou d'âne entreprise importante. 

Une bonne pratique de le langue anglaise serait appréciée. 
LeBdossIersdoaBdtdatme(CV+pheto)"30iBiét IGtSMi précbersnrlUnvwlBppe- 

serent treitéa cosd id on d cUomcot par 


10, rue de la Paix - 75002 Paris. 




Chef 

de Personnel 

130 000 F * 


Après vos étndes m inritfe (Droit, Psydiosodo ou Lettres. J vous suez orienté vos activités vers h 
Fonction Personnel ; votre raniœ est en ptûDe ëvühilïoo vers des responsabilités globales au rein d'une 
Société employant an moins 800 personnes. Vous panidpez A la conception delà politique du personnel 
dont vous assura r&pp&aüoa en fiafcan avec les direakms opérationnelles a Jonctionnelles de voue 
sodété. Voue sevri majeur est de maintenir un dîmai favorable a l'epanouiaenieni des hommes cl À leur 
adaptation aux fonctions guTbagurem ; possédant déjà une large expérience de la negodatinn avec les 
partenaires soriaux, vous souhaitez aller plus loin dans fa aakms qu'on peut mener en vue d'améliorer les 
relations sociales dans l'entreprise. Noue Société, leoder dans sa brandie, vous offre h posabfliic d'accé- 
der assez rapidement à la Direction du Personnel en liaison directe avec h Direction Générale. 

Envoyer C-V n photo récente et rémunération amirilc â Madame LIPSZYC sots réf. 81267 M (à men- 
tionner sur l'enveloppe). 

Le seoci absolu des andümues est garanti par s 

BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

1, rue Danton 75263 Paris Cedex 06 
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international. 
CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 




HACHETTE 
recherche 

pour ses Départements Editoriaux 

2 jeunes cadres 

DE FORMATION SCIENTIFIQUE SUPERIEURE 

destinés à « In té gr e r dans une équipe d'éditeurs spé- 
cialisés. 

• le premier pour la réalisation d'ouvrages de vnl- 
.garisation scientifique et technique. 11 devra 
être particulièrement intéressé par les techniques 
d aujourd’hui et les sciences de la vie. 

• le second pour la réalisation d'ouvrages scolaires 
scientifiques (maths, physique, sciences natu- 
relles. 

Envoyer lettre manuscrite, CV, prétentions, sons 
référence UQX, à HACHETTE, 

79 Bd St Gocmain 75006 Pans. 


DIRECTEUITDES OPERATIONS 
GRANDS SYSTEMES 

180.000 F/an + 

(Fixe + variable) 

Le candidat retenu devra justifier d*une réelle expé- 
rience de la Direction d'un centre de profit, d'une 
connaissance approfondie des besoins des utilisateurs 
de grands systèmes et d'une bonne maîtrise de la langue 
‘anglaise. 

Les candidatures détaillées sont à adresser à VOL recru- 
tement 16 cours Albert 1er 75008 Paris sous rèt. K 901 • 


■m 
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nr 

4= 

JL. 

nr 

JL 


ir~ir'irir 

SPER3y4=UNIVAC 



FRANCE 


JL. 


JU 




En 


DIVISION MINI INFORMATIQUE DE GESTION 
recherche pour ses Services Financiers et d t Gestion 

leux jeunes caches débutants 
ou un an d’expérience 
(HEC, ESSEC, SUP DE CO.) 

Anglais indispensable. 

voyer C.V. détaillé sous référence 91.153 A SPERRY UNJVAC - 
Service du Personnel - 3, rue Beillnî 92806 PUTEAUX. -Æ_ 
(Réponse et discrétion assurées]. 
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■fr 

JL 
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REUSSIR DANS LA VENTE : 

UN MOYEN D’ACCEDER A DINFORMATEQUE. 

CONTROL DATA vous propose des postes d 1 

INGENIEURS COMMERCIAUX 

Après une période de formation personnalisée, vous serez char- 
gés de développer la vente et la promotion de nos 

SUPPORTS MAGNETIQUES POUR ORDINATEURS 

•Votre rémunération sera liée en grande partie à vrtze réussite 
•personnelle et doit vous permettre d'atteindre un niveau de reve- 
nus élevé. 

Vous avez une formation sup éri e u re ou équivalent et 2 à 3 ans. 
d’expérience de vente. 

Vous êtes dynamique et disponible et vous connaissez l'anglais. 

Proposez votre candidature à M. GARY - Service Recrutement - 
CONTROL DATA - 195, rue de Bercy - 75582 PARIS CEDEZ 12. 


rf^Njrnpvi LEADER MONDIAL 
v - v £; ; 1 } DES GRANDS SYSTEMES 
UAIA . INFORMATIQUES. 
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offres D'emploi 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
agenda 

PROP. COMM. CAPITAUX 


UOgat 11 HflwT.C. 

«00 5232 

1130 12.58 

3230 36.61 

32.00 3631 

3230 3831 

85.00 97.24 


Annonces ciassccs 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDE5 D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 

agenda 


LnrnSmcDL 

2730 

6.00 

21,00 

21.00 

21.00 


T.C. 

6,88 

24.02 

2432 

24.02 


REPRODUCTION INTERDITE 


sted^xpertisb 

COMPTABLE PARIS 
recherche 

EXPBT DIPLÔMÉ 

30 ans minimum 
Pour couaboration Immédiate 
et association future. 

prétentions, 
2? CONTE&SE Publicité. 

20« avenue de TOpéra, Paris 1er 

r 

COBOL S/OK ICS apprécié 

«on * m 


MHIMK-U-fORn 

K»0 - Oblique chirurgie 
BêflArale * spédallIsÆ 
DOD Uts sur 3 4ta9esJ rech. 

INFIRMIERS (B) 

_ De E» 

ét responsable 

teciHitaua du service de NUIT. 
Expérience similaire 
nécessaire Justifiant 
rémunéra lion. Poste stable. 

Tél. Surveillante Générale : 

630-21-31 

■ 

r JostiuDun 

«Bfi ÎJÏST,«Sp" u !SS 

'■ th« fmls 'cfEDBt »'"■ 


Proche banlieue parisienne Nord 

Société industrielle — Groupe THOMSON — spécialisée dans la conception et la réalisation de systèmes très sophisti- 
qués, faisant intervenir Hectronique/Electromécanlque, informatique et Micro/informatique. 

Notre taux d'expansion est élevé. De nouveaux matériels sont à ['étude. 

Nous CREONS quatre postes destinés à de JEUNES INGENIEURS diplômés de Grandes Ecoles 


S.FI.M. 


2 Ingénieurs d’études 

ESE, Télécom., ISEP, ENSI... 

— l'uni ayant 2 à 3 ans d'expérience de la 
conception électronique de matériels Impli- 
quant mécanique/ électromécanique. 

Après formation, il sera responsable de projet (s). 
Autonomie, initiative, imagination sont néces- 
saires pour piloter les travaux d'une équipe 
pluridisciplinaire. Réf. 71493/M. 

— l’autre, INGENIEUR DEBUTANT, sera rapi- 
dement associé à la conception d'une ligne 
nouvelle de produits. 

Bonne culture scientifique, capacités d'innova- 
tion nécessaires. Réf. 71494/M. 

Anglais courant apprécié pour ces 2 postes. 


1 1ngénieur plate-forme 1 Electrotechnicien 

Electrotechnicien pour service maintenance 

ayant des connaissances en électronique et ayant de bonnes connaissances en électronique 
informatique. — logique/analogique. 

« i . j. xj . 1 an d'expérience. 

2 à 3 ans d expérience : essais, mise au point, Après formation, il sera chargé de la mise au 

sont nécessaires. point, sur site, de la maintenance de nos maté- 

Complément de formation assuré. rîels. 

Déplacements de courte, ou moyenne durée 4 14 '°™“' on <, ' 4flulp ** * n,,lnta ' 

en France. Déplacements fréquents, de courte durée en 

Anglais apprécié. Réf France. néf 71 4 ge/M. 

Ces 2 activités Impliquent travail en équipe, ainsi que contacts nombreux et variés (clients, 
sociétés coopérantes.»). Mobilité, ingéniosité technique, sens pratique sont indispensables. 



Importante Société Engineering 

BANLIEUE NORD-OUEST PARIS 

recherche 

TECHNICIEN SUPÉRIEUR 

contrôle et régulation 

5 ans expérience minimum, Industrie nucléaire 
do préférence pour élaboration sch éma» et note 
de fonctionnement procédé, définition boucles 
de contrôle, ■ définition et spécification appareils 
de contrôle, comparaison d'offres, suivi technique. 
Possibilité déplacements sur chantier. 


EMïiwr 


confirme de préféra ne® dans le domaine nucléaire 
pour étude technologique (élaboration des spéci- 
fications, comparaison, offres) de matériel génie 
chim ique {chaudronnerie, agitation, pompes). 

Contrats à dorée déterminée. 

Anglais. la et parlé, souhaité. 

Env. C.V„ photo et prêtent. & n» 9 1.170 
COMTESSE Publicité, 20, avenue de l'Opéra, 

75040 PARIS- 1™, qui transmettra. 


ingénieur 


UDiitctiiflTtdittïqu d*oe iaportinto Société de Construc- 
tion» AéroDMtiqoos éo Ki BuGus Omit mbtftba m 
iNéu-r Umatinse, 


Sa mission principale ana to ni i cssMlsrlaifé&ibttÎBac 
nr no procaismr castrai et à cnrdannr h» éléments 
lflfamntijpu os étoctnniqHS qil y mot rettaefafa. 

La posta panait camslr I m bsénlov ayant as mono 
4 scs é'mpérîmce éau m dmaino tel job la preca t » 
Contrai leinatriaL J'Iafamatiqnft médicale, et&~ 

L'adapmMüté. la ri gra iatoDocimllo, le sein du contacts 
et do travail an èqprïpt mt lu gu alitât estemîdles pu 
réussir dus ci posta. 

Adresser C.V., pfcoto et salaire aetnd sons b réf. 37.03/1A/17B 
à ADEQUATION, 54, aresao do VorsaîBu, 75015 Paris. 





CHEF DES VENTES 

FRANCE 

Nous distribuons sur le territoire français une 
large gamme de produite, rigoureusement sélec- 
tionnés, destinés aux marchés de l'outillage, du 
bricolage, du Jardinage. Nous vouions tripler notre 
chifrre d'affaires d’ici 3 & 9 ans : objectifs ambi- 
tieux mais réalisables avec la collaboration 
d'hommes de talent. 

Indépendamment de vos qualités personnelles vous 
avez, pour réussir dans ce poste, l'expérience de 
vente de nos produits ou de produits similaires 
ainsi que la connaissance de la distribution en 
France. 

Vous êtes suffisamment disponible pour consacrer 
environ 60 % de votre temps sur le terrain. 

Vos fonctions : établir les contacts avec les cen- 
trales d'achats de ajS„ de spécialistes de bricolage 
et de garden-centere, animer et dynamiser une 
équipe de vendeurs mercbendisers. 

Siège de la société piocha banlieue parisienne. 

Adr. C.V. photo, prêt, s/ réf. 2451 à D. Jalbert 

65. avenue Kléber 
75116 PARIS 
Discrétion' assurée 


IMPORTANTE BANQUE PRIVEE 

recherche 

gérant 

de portefeuilles 
obligataires 

Expérience de la gestion obligataire 3 ans 
minimum. 

Adresser lettre manuscrite. C.V„' photo et préton- 
■ lions sous référence M 128 à 

Madame MAZEAU 

83 Avenue Charles de Gaulle - 92200 Neu'Hy. 


Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo, bous référence choisie, à FL VEFLDET, Séié-CEGOS, 
33 quai Gallleni - 92152 SURESNES. 


Jeune société en pleine expansion 

ExceUente’ambiance de travail 
recherche 

1 Tectetico-Commercial 

France entière 

Profil : 

• niveau licence ou grande école commerciale 

• expérience de la vente et du leasing 
(mini-ordinateurs) de plusieurs années (ayant déjà 
réalisé un important CAJ. 


un homme de terrain 


■ développer notre réseau commercial 

• conseiller les prospects 

• placer des installations de protection électronique 

• assurer le suivi de la clientèle 

Très intéressantes possibilités selon résultats 

Envoyer C.V. et prétentions à H 

Knogo France 5, rue F. Hélie ffl 

75016 Paris sous rét 27 U 78 % /l 


recherche 


INSTRUIT EN TA Tl O N ET ST ST» ES 


7 technico commercial 

expérience vente appareil» de mesure analogiques 
et numériques, 

7 technico commercial 

spécialiste vente régulation extenriométrie, cap- 
teurs. 

7 chef produits 

responsable de la promotion et des ventes DATA 
PRECISION, troisième mondial en m altimètres, 
fréquencemètres, etc. 

TEL. : 668-10-59 poar rendez-vous 


LA FILIALE D'Ulf GROUPE 
INTERNATIONAL 

recherche 

UN CADRE 
MARKETING 

qui assistera le directeur commercial du 
département grand public dans les 
domaines suivants : Etude de marchés, 
promotions nouveaux produits. 

La sélection se portera sur un dlplômé/ée 
d'écoles supérieures commerciales par- 
lant allemand et ayant une bonne expé- 
rience des domaines cités. 

Ecrire sous référence 54118 B à: 
BLEU Publicité. 17. rue du Docfeur Lebel 
94300 VINCENNES 


Important EtabUaument Financier 
(région Versailles) 

rechercha pour matériel IBM 370/158 sons OS/VS1 


2 ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

La premier sera chargé du choix de la mise en 
place et de la promotion des progiciels nécessaires 
au système d'exploitation. 

2 années d'expérience et très bonne connaissance 
Cobol et Assembleur I.B.M. Anglais ln 

(Référence 101.) 

Le second conduire l'analysa organique et rédigera 
les dossiers de chaîne et de programmation. 
Maîtrise <r informatique ou DUT + a ans d'expé- 
rience. 

(Référence 202.} 

Adresser C.V„ photo et prétentions a : N° 6.073, 
COP AP - 40, rue de Chabrol, 75010 p artr qm u. 


Une Société chimique internationale, fabri- 
quant et commercialisant en France des 
produits de grande consommation, souhaite 
intégrer dans ses équipes de Marketing à 
Paris-Est nn 

CHEF DE PRODUITS 

confirmé 

• 11 a la responsabilité de grandes marques 
dans des marchés très concurrentiels. 

• 11 assure la gestion de budgets importants. 

• Il développe et recommande le plan de 
Marketing: de ses produits. 

• 11 participe à une politique Marketing per- 
mettant initia tires et créations person ne lies. 

De préférence diplômé d’une Grande École de. 
Commerce, ila une expérience de deux aimées 
minimum de Chef de Produits dans une 
importante entreprise de produits de grande 
consommation. 

Écrire sous référence 22000 M k 
GEM PUBLICITÉ 
143, me Montmartre - 75003 Paris 
qui transmettra. 


rm 


wm 


recherche pour Pane de ses sociétés 
spécialisée dans F alimentation 
(grande consommation) 
et située à PARIS 

Chargé de 

Recherche Commerciale 

» 

- Formation supérieure commerciale ou ingénieur 

- 2 à 5 ans d’expérience professionnelle 

* Très bonne connaissance des panels consom- 
mateurs 

- Bonne connaissance de Toutil informa tique 
j Anglais indispensable. 


Ecrire avec GY. et prétentions 
à UNflJEVER FRANCE 
RéfXVm/78 
8, avenue Delcassé 
75384 PARIS Cedex 08 • 




QUOTIDIEN 

recherche pour son service économique 

TRADUCTEURS 

rapides et ayant esprit de synthèse Journalistiques. 
Langues demandées : Allemand, Espagnol, Portu- 
gais. Italien» Arabe, Néerlandais, langues Scandi- 
naves. 

Ecrire sous le n” 784.004 U à ï REGIE- PRESSE, 
85 bis. rue Ré&umur — 75002 PARIS, qui tranam. 


SOCIÉTÉ NÉGOCE 

MATIÈRES PLASTIQUES CAOUTCHOUC 

recherche 


ATTACHE CO 




— connaiss. produits (expérience min. 2 ans) ; 

— anglais Indispensable ; 

— déplacements fréquents: 

— poste et salaire évolutifs. 

Env. candidature manuscrite + C.V. -F photo à : 

STÉ MUEHLSTEIN INTERNATIONAL 5.A.R.L. 
1, rue Frédéric Bastiat - 75008 PARIS 
DISCRETION ASSUREE 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ D’EXPERTISE 

Comptable 


recherche 


COLLABORATEURS CONFIRMÉS 

Titulaires du DJLCjB. et d'un diplôme d'ensei- 
gnement supérieur, avec minimum 2 & 3 ans 
d'expérience. 

Adresser C.V. .+ prétentions è S. 380 
BRIO, B. place des Victoires, 75001 PARIS, q. tr. 


STE DE FABRICATION 
d'instruments 
DE MESURE 

recherche 


IH6HIEURS 

POSITION II 


— E.5.E. ou équivalent 
— ANALYSTE* P ROG RAM* 
MEUR temps réel 
— Expérience mhil-nnllnatetir 
indispensable 

Ecr, avec CV. et prétentions, 
au Service du Personnel 
B. P. 74 - 91301 MASSY 


MAIRIE DE CKHAH 

VAL-DE-MARNE 

recherche 

UNE INRRHIÉRE D.E. 

Mutation possible 

Ml n*m»w»TOŒ 

EN ELECTRO-RADIOLOGIE 
S’adresser a Mme PINÇON, 
Directrice du centre Médico- 
Social. 7. av. Cousln-tie- 
Mérlcourt. A Cachan. £65-50-56. 




THOMSON -CSF 

■ 

Ingénieurs Electroniciens 

LS.E», LS.E.P-, LS-E.N.,E»N.S.L 
débu tan ta ou avec première expérience 

pour SES LABORATOIRES D'ÉTUDES 

(analogiques numériques et hyperfréquences) 

Adresser C.V. détaillé, photo et prétentlona à ? 
TH- C.S.F. Division Faisceaux Hertziens, Service 
Recrutement, 53, rue Qreffulhe, 82300 LEVALLOXS, 


81 voua êtes un cadre diplômé 
d 'Etudes Supérieures d'ingénieur : 

CENTRALE PARIS, CENTRALE LYON, TP. de PARIS 

SI voua avez 30 ans minimum, une expérience 
pratique et de commandement, 
voua serez Intéressé par un poste de 
DIRECTION OPERATIONNELLE 
au sein d'une. Importante Société de maintenance. 

Envoyez C.V-, photo et prétentlona à n» 91033. 
Conteste Publicité, 20. av. de l'Opéra, Parla (l“ r ) 


DIPLÔMÉS E.S.S.E.C., SUP. de CO 

Agés de 30 ans minimum, après avoir eu u ne 
e xpéri ence de la vente des PRODUITS PETRO- 
LIERS noire et blancs, vous pourrez animer une 
nouvelle politique commerciale d'une de nos 
filiales et en développer les ventes et la force 

de vente. 

Envoyas CLV* photo et prétentlona à a 4 91.035 
Contasse Publicité, 20, av de l'Opéra, Paria Cl"). 


Banque Privée Groupe National (P arromUasenjuj 

recherche 


CADRE 


connaissant bien la réglementation des changes et 
les opérations avec l'étranger, pour prendra 
responsabilités service étranger en expansion 

rapide. 

Envoyer C.V. et prétentions no 70 010.178 M A : 
REGIE-PRESSE, 85 bis, rue Béaomur, 75002 PARIS 


INSTITUT GUSTAVE ROUSSY 

16 bis, avenue Paul-Val llant-Coutmiex 
94800 VILLEJUIF 

cherche 

pour son service de documentation 

UN ANALYSTE-PROGRAMMEUR 

— de formation universitaire, 

— niveau m&ltrlM 1 d Informatique 

Téléphoner pour rendez-voua an : 

726-49-09 (poste 379) 


JEUNE INGENIEUR 

Quelques années pratique - Formation BNL ENSA 
on AM pour s'occuper problèmes contrôle non 
de struct if, radiographie, ultra-sons, etc. Complé- 
ment formation assurée - Situation stable Paris, 
mais déplacements France et étranger - Permis 
conduire VL obligatoire. 

C-V. dôtL, photo et prêt. A n 0 91.076 CONTESS2 
Publicité. 20, avenus de l'Opéra, PARIB-1*. 


Filiale d'un groupe financier recherche 

CONSEILLER GESTION PATRIMONIALE 

pour animer, développer ce service dans le réseau 
nation aL 

• Formation supérieure économique ou bancaire. 

• Expérience souhaitée de quelques années de 
la clientèle privée dans un éhèUsBement 
financier. 

Adresser C.V, photo et -prétentions à n 0 6.074, 
COFAP - 40, me de Chabrol. 75010 PARIS, qui tr. 



















Page 30 — LE MONDE 


19 décembre 1978 


REPRODUCTION interdit* 


offres d'emploi 


offres d’ëmplôi 


Recherchons 

MARKETING MANAGER 

pour fonctions niveau européen 
domaine cardiologie* 

Nous sommes un fabricant américain ayant réseau 
de distribution très important. 

Le postulant devra posséder la langue anglaise et 
al possible une autre langue européenne. 

Il devra voyager 60 % de Bon temps. 

Envoyer eu r rie. vîtae à GAMIDA SA., 

38, bd du Montparnasse, 73008 PARIS. 


Département Organisation 
de Sté cf Expertise Comptable 
recherche 

UH ORGANISATEUR 

responsable de protêts, 
en liaison avec des 
Vnfermètldevia. 

VI Veut être capable de prendre 
en charge l'ensemble 
des problèmes de mise en Place 
o u trsrapo sTWons 
Informât! o mes. 

Ce poste, rapidement autonome, 
nécessite une expérience de l'In- 
formatisation comptable et de 
gestion dans l'entreprise. 
Env. C.V* et prétentions à : 
P. CONVERT U.F.EC 
2» avenue Hoche, 75008 PARIS 


STE D'ASSURANCES 
DE PREMIER PLAN 
propose situation à 

COMPTABLE FISCAL 

PONCTION s 

— Gestion du portefeotne de 
valeurs mobJHèraSw 

— 3 oa 4 ans exsiér. souhaitées. 

— Avantages sociaux 
de la profession. 

Ecr. n» 4500, P u MI cÜ és Réunies. 
112, boulevard VoMalre HW 


VILLE de MEUDON 
< Hauts-de-Seine) 
redierche : 

UN CIDRE ADMINISTRATIF 

Niveau études supérieures. 
Connaissance allemand exigée. 
Ecr. A M. le Maire de Meudon, 
Sr avenue Le Conseiller, 
921» MEUDON 

Sodfité parisienne de vente 
en grue d'apparefts d'éclairage 
cherche 


DÉLÉ6UÉ 


ÏÏCHNKO-CflMMBtnU 

Wen introduit dans les bureaux 
d'architecture, administrations, 
et entreprises d'électricité. 
Préf é rence sera donnée è élé- 
ment courageux. ambitieux, 
ayant aptitude à la vente 
et sens des responsabilités. 
Faire offre en lolgn. CV. man. 
B no 8586, « le Monde * Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Péri** 


ECOLE LANGUES cherche - 
pour |anvler-|uln 1979 

DDAF anglais - italien 
mur. allemand 
pr enseigner langue maternelle. 
TÉLpr rendez-vous : 506-08-50. 


IMPORTANTE SOCIETE 
LEVALLOJS (proximité métrul 
recherche 

COMPTABLES « g 

Comptabilité générale 
Expérience confirmée 
Pour EMBAUCHE IMMEDIATE 
Ecr. avec CV. sous n« 47.669 
A z RUSH Publicité, 84, rue 
d'HautevIlle, 75010 P A RIS. 

VTOe de saint-Denis (93) 
redierche 
UN COUPLE - 
peur Direction d'un Centra 
de Vacances en campagne 

— Connaissances nécess. exnér. 
en gestion personnel, équipe- 
ment matériel, économat. 

— Connaissance des techniques 
d'anhnatton aodo-éducatlves. 

— Expér. de la vie coilecUve 
avec enfanta et Jeunes. 

Candidatures à adresser 
è ail le Maire 

Pour région Parts et départe- 
ments limitrophes, recherche 
Excellents Agents. Expérience 
dans vente produits difmbuea, 
Industries et collectivités, pour 
vente et entrainement vendeurs. 
Promotion rapide 
si réettes capacités. 
Voiture indispensable. 

Env. C.v. : E.C.I., 9, r. R .-Le- 
fèvre, 93190 LrVRY-GARGAN. 


A6ENCE DE PUBUCIIf 

La Défense 
recherche urgence 

Mamietîisfes Publicitaires 

expérimentés. Bons il bistrot. 

Ecrire M. BROIN - PROPART, 
Tour Franklin. Cedex il, 
9208! PARIS-LA DEPENSE. 


P-M.l. 250 personnes pleine 
expansion recherche 

UH ATTACHÉ 
DE DIRECTION 

Ing. diplômé ayant conn, en 
thermique ventilation si poss. 
traitements de surfaces capable 
assurer liaison entre siège et 
administrations parisien. 
PossEb. contact à haut niveau 
exigé. Ecr, avec C.V., 
réf. 82 d : RADIANCE, 1, rue 
E .-Vineuse, 87100 LIMOGES, Q.t. 


LABORATOIRE DE CONTROLE 
ET DE RECHERCHES 
Traitement des eaux 
recherche 

TECHNICIEN (NE) . 

D.U.T. chimie oa écnvhraVenL 
Ne pas se présenter. 
Adresser C.V. è WANSON, 
B-P. 22. 94114 Arma 


STE D'ELECTR. BANL. OUEST 
recherche 

AGENTS ÏÏCHWmiH 

ELECTRONIC, AUTOMATIC. 

INGÉNIEURS ÉLECTBftNIC. 

DEBUTANTS ET CONFIRMES 

Ecr n* T 10163 M. RAMresM 
85 bb r r Réaumur, 79002 Paris. 


Société près M* Porte œ 
la Vtnette. recherche 

PUPITREURS 

CONFIRMES S/CH - HB m 
Travail en a x B, 5 leurs. 

Avantages sociaux. 

Ecrire avec C V-, prêt, et 
date disponibilité N* 4 JM 
PubüeHés Réunies. 

T 12, bd Voltaire. 75011 Parts. 


A6BIT TECHNIQUE 

Titulaire du B.TS. 

(Option tèJécommunlcùtkm} 
ou équlvatenL 

2 à 3 vis d'expérience dans 
les domaines des circuits 
hyperfréquences è transistors. 

Spécialisé en émission 
et réception - 
— Pour travaux d'études 
en laboratoire ; 

« Pour développement 
d'équipements dans les 
bandes L et S et dans 
les bande» C et X. 

Nationalité française exigée. 

Ecrira avec CV. et prêtent è 
LCT„ ffi-îfc rue 

Dame-Rose, 78140 VéflUy- 

VfnwoubiaY- 


SOCIETE DE TRANSPORTS 
ROUTIERS METRO 
ET INTER - PARI5 (NORD) 

crée un poste de 

CHEF des VENTES 

Agé de 28 ans au moins 
E.S.C. Ecole Supérieure 
des Transports ou équivalent 
Pariant allemand courant 
1+ ttaJfen}. 

Le candidat est un technicien 
dé IA formé du transport. 

— Imaginatif, il développera 
. une politique originale de 
produits. 

— Vendeur efficace. Kl agira 
personnellement sur le ter- 
rain. 

— Responsable II s'intégrera 
dans une équipe de Direc- 
tion décidés à pratiquer 
une approche nouvelle du 
Transport et de la Distri- 
bution physique. 

Rémunération 75.000 F par en. 

Poste évolutif. 

Envoyer lettre manusc. et C.V., 
n« 91 .373, CONTES5E Publicité, 
20„ avenue de l'Opéra, ParlM* r . 


Sté spécialisée en PETRO- 
CHIMIE recherche : 

UN ASSISTANT 

au chef COMPTABLE, Wflngue. 

Il sera responsable de la 
Comptabilité générale lusqu'au 
BILAN et comptabilité analy- 
tique. Connaissance Informatiq. 

U.B-M-) exigée. 

COMPTABlf II 

M sera responsable de la tenue 
des journaux, analyse des 
comptes (connais», comptai), > 
ANGLAIS SOUHAITE. ENV. 
C.V. + photo + lettre manusc 
+ tëfl. A M. BENAYOUN, 
Sté IFRES. 24-26, r. de la Pépi- 
nière. PARIS*» 

(réf. 78 160.) 


Sté située Paris- IP# rech. pr 
son service administratif et 
commercial : 

UNE SECRÉTAIRE 

direction, dynamique, expér. 
elle devra connaîtra la 
STENODACTYLO 

UN RESPONSABLE 

au service des commandes. 

Ce candidat aura une person- 
nalité certaine et une bonne 
connaissance d'un service ccial. 
Env. CV. + Photo + lettre 
manuscrite + têl. A 
M. BENAYOUN, Sté IFRES, 
- 24-26, r. de la Pépinière, 

PARJ5-0» (réf. 78 158) 


TRES URGENT 

Couple rech. personne pour 
Intérieur et 1 .enfant 4 ans, 
références contrôlables exigées. 
Présence de 8 h. A 20 L 
nourrie midi et soir, congé 
samedi apr.-mldl et dimanche. 
Se prés. 94, r. Blanche, Paris-9 - , 
ou téléph. 290-38-53, de 8 IL 30 
à 13 h. et de 14 h. A 19 h. XL 


DIREGTR ICECTEUR) 

sens organisation, bonime (bon) 
animatrice (teurl habituée (é) 
è négocier tous niveaux pour 
diriger agence Immobilière 
Paris ou province. Revenu très 
important si capable. Envoyer 
CV. et réf . A AVIS, 32, allée 
de la Tour, 93250 ViUamomble. 


Société Internationale 
en développement 
recherche 


ACTUAIRE 

HOMME 


Débutant eu presque débutant 

il bénéficiera d'une borne 
formation et aura, grâce 
A son travail, de l'avenir. 

Ecrire sous référence 294 A 
CEP1AD, 2, rue Joseph* 
Sanfrbcsuf, 75008 PARIS. 


Magazine recherche 
SECRETAIRE de REDACTION 
+ MAQUETTISTE confirmé. 
Ecrire A Mme MARCILLCXJ. 
67, r. de Courcelles, 75008 Paris 
OU téléphoner ; 267-07*30. 


Nous sommes un groupement 
de pubHdtalrm confirmés. Nous 
cherchons pour notre dévelop- 
pement la femme ou l'homme 
(possédant bonne expérience 
de la publicité) qui va nous 
vendre efficacement auprès des 
prospects. Env CV. et photo 
a D. Bourbonnais, 176, rue 
Legendre, 750T7 PARIS, qui 
transmettre (discrétion assur.). 


Lambert Distribution, ^ rue 


du 


Port, 92000 NANTERRE, 
recherche 

Adjoint au Chef de la Compta- 
bilité, D.E.C.5. Quelques an- 
nées d'expér. en entreprise, 
capable de diriger un service 
comptable d'une dizaine de 
personnes et de seconder effi- 
cacement le Chef comptable. 
Appointements proposés 70 A 
80X00 F annuels, selon expé- 
rience du candidat. 

Envoyer C.V. manuscrit a 
retient Ion de M. COURCEU 
l r. du Port. 92000 Nanterre. 


AGENCE CONSEIL PARIS-* 
désireuse de compléter sa nou- 
velle équipe, rech. jeune Chef 
de Publicité (H. ou F), 2 A 
4 ans d'expérience effective, 
gestion de budgets, pariant 
anglais, aura la complète m- 
pmaMRé de sa clientèle. 
Disponible dans les plus courts 
délais. Env. C.V. + photo A 
ARMA CONSEIL 
47, rue de Liège. 75008 Paris. 


Moyenne entreprise bâtiment 
A Saint- Dente recherché 


MREClîlR 


mmoMMscui 

Libre rapidement. 

Tôf. : 822-11-70. 


BANQUE ETRANGERE 
Quartier Opéra, recherche 
pour SERVICE 
CAISSE COMPENSATION 

HL oh F., 25 ans 6m. 

NaL française, ayant 4 à 5 a. 
expérience bancaire. Connais. 
Serv. COMPENSATION. Dact. 
Poste A pourvoir Immédiat em. 
Ecr. avec CV-, photo et prêt 
MB, 17, r. du Louvre, 75001, 


SOCIETE MECANIQUE 
équipée d'un UNIVAC 90-30 
recherche 

ANALYSTE- 

PROGRAMMEUR 

qui, en liaison directe 
avec le chef de service 
et l'organisateur, assurera 
la responsabilité du dé- 
veloppement technique de 
plusieurs applications. 

Paye - Comptabilité - 
Facturation - Budget. 

Formation Ml AGE 
ou équivalent. 

Plusieurs années d'expérience. 

Lieu de travail : Proche 
Banlieue OUEST. 

Envoyer CV. et prétentions 
é 90.879, CONTESSE PUB.. 
20, av. Opéra, Paris-W, qui tr. 


SOCIETE INTERNATIONALE 
Quart. St-Lazare/PI. CUchy, 
recherche 

UNI JEUNE FEMME 
IHGÉNIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 

pour préparation et suivi de 
dossiers techniques et commerc. 
pour v en te d'installations 
industrielles è l'étranger. 
Anglais courant Indispensable. 

Ecrire sous référence 487 à 
ZENITH PUBLICITE, 36, av. 
Hoche, 75008 PARIS, qui tr. 


BANQUE ETRANGERE 
Quartier Opéra, recherche 

ADJOINT AU CHEF 
SERVICE CAISSE 

Homme, 30 ans env., naL fran- 
çaise, esprit dynam., 4 à 5 a. 
pratique opérât bancaires. Ex- 
périence relations clientèle 
(crédits aux particuliers et 
suivi des dossiers), niveau 
B. P. de banque. Poste A pour- 
voir Immédiat Ecr. av. CV et 
prêt MB. 17, rue Louvre, 75001. 


Important Organisme 
d'Eludes et de Réalisations 
recherche 

ECONOMISTE 

DE HAUT NIVEAU - 

Intéressé par les problèmes 
de formation et 
d'information économiques. 
Profil : Doctorat, Grandes 
Ecoles. 5 A 10 ans d'expérience 
notamment en formation 
d'adultes. 


Env. CV. 
manuscrite 


détaillé et lettre 
ss réfèr. 1.752 6 


Axial Pub.. 91, fbg St-Honoré. 

il Iran 


75008 PARIS, qui 


smettra. 


NORD EST INTERIM 

RECHERCHE URGENT 
pour posta fixe 

UN RÉDACTEUR 
TECHNIQUE 

EN ELECTRONIQUE 
Niveau Ingénieur 
TéL pour rendez-vous : 

961-79-12 



Finale Française d'une très 
Impie Société Internationale* 
leader sur le marche de 
l'Instrumentation scientifique 
offre poste de 

CONTROLER 

Formation : Ecole commerciale 
+ D.E.C.S. 

Expérience : 3 ans minimum 
Cabinet tT Audit ou iridimr. 
Connaissances comptabilité 
anglo-saxonne et gestion 
sur informatique. 

Il dépendra du Directeur 
général et du i Continuer 
Europe » et aura S personnes 
sous sa responsabilité. 
Langue anglaise Indispensable. 

Adr. lettre man., C.V. et photo, 
s/rél. 833. A Mlle de Clinchémps 
EAM Recrutement, 14, nie 
GabrieUPérl, 92120 Montre 
Response et discrétion assu 



Bureau de style, PARIS (9*1. 
rech. 1 JEUNE ASSISTANTE 
de GESTION, expér., capable 

— de PREVOIR UN BUDGET, 

— ANALYSE DES VENTES. 

— CONTROLE DE GESTION. 
Env. CV. 4- pho to 4- lettre ma* 
auscrlte 4- tel. A Mme Maube, 
Sté IFRES. 24-26. r. de la Pé- 
pinière, Paris*» (78156). 


pKDffllCARIE 

DE SERVICE 
INFORMATIQUE 

Connaissance GAP 2 
et IBM 34 souhaitée. 

Forte personnalité. 
Connaissance Anglais, 
•Disponible Immédiatement. 

Téléph. Service Ai Personnel, 
HOPITAL AMERICAIN 
747-53-00, poste 502» 
pour rendez-vous. 


SOCIETE DE CONSTRUCTION 
MECANIQUE 
recherche 

JEUNE IH6ÉHBH 
DE PRODUCTION 

(Ans et Métiers) 

Centrale/ Mines, ayant min Un. 
4-5 ans expérience profession- 
nelle d'usine. 

Ueu de travail 50 km eu nord 
de PARIS 

Adr. C.V. et prtfenttoiW -frpfwto 
a/n M. 1.583, h Sweerts, BP Vfl. 
75424 Paris Cedex 09, Qui tr. 


offre/ 




STA6E D'ADAPTATION A LA VIE 
PROFESSIONNELLE DES ARCHITECTES 

Ouvert aux Jeunes sans emploi &gée (te moins 
de SA ans et aux. femmes seules. 

Rémunération des stagiaires par l'Etat & 75 et 
90 % (tu SMIC. 

Réunion d'information 
Jeudi 21 décembre à 17 heures 

, au G EPA, 28. boulevard RsspalL 75007 PARIS» 

2* étage. Téléphone : 5 4 4 00 63, 


/ccfétoifc/ 



ETUDES ET PRODUCTIONS 

SCHUIMBERGER 

recrute pour l'un de ses Départements 
<f Etudes Techniques de Recherche 
et tfExploîlction Pétrolières, une 




SECRETAIRE 

D’un bon niveau de connaissances générales 
(BTS ou niveau équivalent), elle a acquis une 
expérience professionnelle de quelques armées 
et maîtrise parfaitement la langue anglaise, par 
exemple grâce à un séjour aux U-S.A- 
Elle assurera le bon fonctionne ment administra- 
tif du Département. Ses fondions concerneront 
également: _ _ _ 

- le suivi des plannings administratifs et techni- 
ques des ingénieurs; 

- ta préparation et f organisation de leurs dé 
placements; 

- ta dactylographie de rapports techniques [en 
franç ais et en anglais). 

La taile et iïmportance de rentre prise ouvrent 
de larges perspectives dévolution. 

Ueu de travail : CLAMART. 

Ecrire en joignant un CV et une photo, 
sous réf. 7855, à: 

ETUDES ET PRODUCTIONS 
SCHUIMBERGER 




I 


N 


26, rue f 
de la Gavée 


Schlumterger.* 


] 92142 
CLAMÂRT 




secrétaire de direction 


Bilingue Français-Anglais 

GU 

Trilingue Français-Anglais-Allemand 

— Formation supérieure souhaitée 

— Expérience secrétariat de direction 
au niveau élevé 

— Qualités de discrétion, d'initiative 
et d’organisation. 

Rémunération élevée et 
avantages sociaux intéressants 

Envoyer C.V., photo et prétentions 
A JJ.MEZGER 
SH.LJF. Tour d'Asnières 
Avenue Laurent Cély 
92606 ASNIERES 


VOUS ETES : 

Secrétaire de Direction 

VOUS AVEZ : 

— l'esprit vif et pratique : 

— une solide connaissance de l'anglais ; 

— » des aptitudes aux relations à haut niveau. 

VOUS AIMEZ : 

— 2e risque et 2 Intérêt d'une large autonomie. 

La Direction dynamique de notre 

Compagnie d’assurances étrangère 


&KCHKRCHE VOTRE COLLABORATION 


lettre manuscrite 
prétentions n D 9U51 
20, av. Opéra, 75040 PARIS 


SECRETAIRES BILINGUES 
Allemand èt Anglais 
DACTYLOS RECEPTION N. 

G. K. CONSEILS - T. 2254M4. 


et 


Etabiss. Financier Versait lais 
recherche 

GUICHETIERS 

Aiment tes contacts 
avec le ileentéle 
Niveau bac exigé 
Formai ttxi commerciale 
du expérience bancaire 
Dégagés OJVL 

Salalre enmial brui 50.000 F 
Envoyer C.V., A no 5M79 B, 
BLEU. 17, rue Ubel 
94300 Vteeennés 


ETAB. PRIVE CATHOUQUE 
(5elnMf -Marne) recherche pour 
son lycée classique et technique 
s/CA. (850 élèves) 

CHEF DlUBLKSWBT 

5 ans pratique d'Enselgnant 
POUR RENTREE 1979 
fier, n® T 010047 M, Régîe-Pr^ 
85bte, rue Réoumur, Paris (2*1 


MAIRIE DE CACHAN 

VALpDE-MARNE 

recherche 

Uffi SlteWAOTU 

expérimentée 

Adr. candidature et CV. è 
M. le Sénateur-Méire 
Hôtel de Ville, - 94230 Cachan 

Ste PARÎS-ff- rwh. pr son ser- 
vlce commercial et marketing : 

SECRÉTAIRE 

DJradtorv bfUngtie, dynamique, 
discrète, disponible, ay. sens 
de la collaboration, contacts. 
Env. C.V. -f photo +■ lettre 
manusc. + téL a Mme MAUBE, 
Sté IFRES, 24-26, r. dé la Pépl- 
nlèrc, 75008 Parte (féf. 78157) 

EDITEUR ALLEMAND 
cherche pour son bureau 
de publicité de Parte 

SECRÉTAIRE DE DIRECTION 

■ parfaitement bilingue 

Franc&is-Aiiemafld 
lanoMé maternelle allemande 
préférable. Niveau univers. 

25 ans minimum. 

C.V. avec lettre manusc. A : 
IVL Mambt, 18. rue de Varlze, 
75016 PARIS 


C.V^ photo 

Publicité. 

01, qui tr&naxEL 


Filiale française 
société américaine 


PAR J 5-15* 
recherche 

, SECRÉTAIRE 

A tendance commerciale 
Bilingue anglais. 

Tél. p. R>V. au 579-2348 


Sté d'importation textiles 
pleine expansion rech. 

SECRÉTAIRE 

COMMERCIALE 

chargée princlpaiomofit de la 
prospection, partaltement 
ùilUvgue, connaissance sténo- 
dactylo, télex Indispensable. 

Position très intéressante. 
Flexibilité horaire nécessaire 
Salaire très Intéressant 
Ecrire A n« 4494 publicités 
Réunies, 112, bd Voltaire 
7501! PARIS 

ImporL organisme professerai fl 
Quartier Opéra 


pour sa dkreaion des Affaires 
internationales 

SECRÉTAIRE SIÉHODACTYIO 

bilingue anglais qualifiée. 
Ecrire avec CV. A M. LE BAS, 
8, rue de la Cbausséfrrt'Antin 
75009 PARIS 


représent. 

offre 


FABRIQUE D'HORLOGERIE 
recherche 

VJÏ.P. M.C. M 

Introduits circuits grossistes 
électriciens et grandes surfaces 
pour vente pendules à pi«s* 
Réveils à quartz, etc. 
Ecrire HAVAS DIJON 43 644 


information 

divers 


POUR 


TROUVER 


U N 




LB CENTRE D'INFORMATION 
SUR L'EMPLOI vous propose 
GUIDE COMPLET (230 pages) 

Extraits du sommaire : 

• Les 3 types de CV.: rédacL, 
exemples, erreurs A éviter 

• La graphologie et ses pièges. 
m 12 méthodes peur trouver 

l'emploi désiré : avec plans. 

• Réussir entretiens, interviews. 

• Les bon. réponses aux tests. 

• Emplois les plus demandés. 
Pour Informations, écr. Cl DEM, 
6, sq. Mortslgny, 78 Le Cbesnay. 


cours 
et leçons 


FISHER SCHOOL OF ENGU5H 
anglais, allemancL espagnol, jeu- 
nes, adultes, après-midi ou soir» 
22 , rue Barttès - 9312& Boulogne. 
Téléphona : 6S6-W-90. 


capitaux ou 
proposit. com 


SUD-EST 

Part, vd aff. gros, échej. ML, 
dîsirïb. excei. obi. art impoct. 
BaL rtc. ds vaste parc. 1300.000 
renL ass. N» 8.704 . le Monde >, 
S, r. des Halïens, 7S427 Paris-?-. 


Placement fcnmobiner 1*' ûrtr#* 
GR05 RAPPORT GARANTI par 
contrat. - TèL 223-65-26, P. 26. 


enseignem 


APPRENDRE 

l'AMÉRICAW 
L'iMERJCiH CEHTER 

261, bd RaspaJi, 14® - 633-67-28. 
Coure de conversation le soir. 
INSCRIPTIONS IMMEDIATES. 
DEBUT : LE 15 JANVIER. 
Cours privés. 

Sessions totwistv. (FULL-TlME) 
cours de préparât, au TOEFL. 
Coure pour lycéens. 


F Moei prfoue 1m k 
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outomobilc/ 


vente 


f 5 4 7C.K J 

c 

Part, vd AUSTIN, 1975, 
modela INNOCENTl 1001, 

A CV, 54X00 km, 
marron belge, très très bon état. 

Rouselia, tu. : 72D-17-S1 
(bras ber.) ou £24-94-23. la soir. 

( 8 à 11 C.V. ) 

Vends SI MCA TX1 S, 
modèle 74, 804)00 km, 
boite automatique. 

Argus b débattre. 

TéL 329-12-40/ poste 477, 

9 heures A 17 heures. 


( 12 à 16 C.V. ) 
MERCEDES 280 SE 

BA 79. 2^00 km, crédit ou 
leasing possible. 22WM6. 


divet/ 


VOLVO OCCASIONS 
GARAGE DES ARDENNES 

-, '?CI3.S0.7S . 

•' *• wC:5 C R=D;T' 

GRATUIT 


demandes d’emploi demandes d’emploi 


CADRE SUPÉRIEUR BANQUE 

36 ans - Classe VEEI 
Allemand courant 

Exerçant fonction commerciale haut niveau. Large 
expérience de gestion et action commerciale 
(ressources crédit) - 

Cherche poste en rapport 
DIRECTION REGIONALE 
SUCCURSALE - FILIALE 
préférence région strasbourgeoise. 

Ecrira a/n* 118438 HAVAS STRASBOURG 


CHEF DE SERVICE 
CONTROLE QUALITÉ 

48 ans. expérience approfondie recouvrant 
l'ensemble de la fonction qualité exercée depuis 
23 a. dans les secteurs mécanique et étectromécan. 
Références morales et professionnelles de te ordre, 
rech. dans domaine qualité ou activité connexe. 
Poste stable à niveau de responsabilité 
similaire on supérieur. 

Ecrire sous le n* T 020.179 M A RB 

83 bis, rue Réaumur. — 75002 PARIS. 


DIRECTEUR FINANCIER 
ET ADMINISTRATIF 

dtme Sté Industrielle faisant 90. m. de P. de C-A. 

E.SX.P. + I.C.G. - 41 ans 

ANGLAIS - ESPAGNOL COURANT 

SOLIDE EXPÉRIENCE Sté indust. et Ciales : 

m Exportation biens d'équipement et 
implantation ft l'étranger ; 

• Trésorerie, financement France et étiran^ 
ger, négociation banques; 

• Comptabilité générale et analytique ; 

B Budgets et gestion prévisionnelle dépar- 
tements et filiales, tableau de bord; 

a Rentabilité Investissements, produits, 
activités ; 

• Informatique, organisation» procédures ; 

• Secrétariat général. 

recherche DIRECTION FINANCIÈRE ou DJLF. 

Paris ou province- 



DIRECTEUR . GÉNÉRAL IHJÂLE 

— 39 ans. Cadre supérieur. 

— Directeur Général importante filiale & l'étranger 
pendant 10 ans. 

— Généraliste ayant grande pratique gestion auto- 
nome, négociations, commerce international, 
relations publiques 

— Dynamique, bon sans, travailleur. 

recherche 

Poste A r espo n sabilités dans Importante Société 

ou Direction P.U-B. 

Ecrire sous le' n* 441 A. : «le Mondes Publicité, 
5, rue des Italiens. — 75427 PARIS (F). 


JURISTE HOMME, 35 ans 

Ucerace droit + très bonnes connaissance» 

droit des affaires, droit commercial, marques, bre- 
vets. Expérience dont 3 cabinet. 

Arabe-Espagnol parié et écrit, rechercha 

SITUATION A RESPONSABILITES 

Entreprise Internationale - Banque 
Ecrire aoua la a° T 010171 U A REGIE-PRESSE. 
. 85 bis, rua Réaumur. — PARIS (2 1 ). 


JH 25 L, MAITRISE GE5T10N 

ongU allenu étud. ttes propos. 
Ecr. n» 435, « la Monda > Pub., 
5, r. des Italiens, 75427- Paris-9». 


J-H. 29 malt K, éea. (gçst 
Fl-} du pu déb. rtdacL Crédit 
ou poste en rapp. avec sa form. 
dans banques, élabllss. financ. 
Ecr. no 6986 i le Monde * Pub. 
5, r. des Italiens, 75427 Paris-?». 


CADRE S ANS, 
expérience hôtellerie 4- Secteur 
promotion ventes. Raisons avan- 
cement caméra. Etudierait. tou- 
tes propositions de niveau res- 
ponsab. ds dom. hôt/iourisme. 
Ecr. n» 429, ■ le Monde » Pub„ 
5, r. des Italiens, 75427 Pans-9». 


. comptable stagiaire, 
3 ans iraxpAr. cabinet, 2 ans 
direction financière et comptable 
& l'étranger. Etudierait propo- 
sition emploi Fr. ou étranger. 
Ecr. n® 8 703. « la Monde > Pub. 
5, r. des Italiens. 75427 Parts*. 


J-H. 26 a_ rnaTtr. 5c. éco. 3» 
enn. droit, libre ste. Etud. tics 
Ptoims. «1 rapport avec sa fa? 

mailcn. Tél. : 784-27-73 gp. 15 

SECRETAIRE REDACTION 

ïï*' P®*Tveient, 
libre de sutte . Tél. : 347-03^2! 

„ îngéniaar Organisation ~ 

49 ans rech ertiie poste cabinet 

• financ 

s assfssxr^ 

B Informatique 

• Direction usine. 

• Organisation travail, 
production, distribution. 

• Ç^eloppemérrt commercial 

• Pacification méthodes. 

Perle anglais, espagnol. 

I f ^ •» Monde » Pub. 

L5. r. oe> Italiens,. 7H2? Paris» 


DOCUMENTALISTE DIPLOMEE 
29 a, maltr. hlsL 4 a. expér. 
ETUDIE TOUTES PROPOSIT. 
TEL. LB MATIN ; 261-49-77. 


J ne H me 25 ans, libéra O JW 
SECRETAIRE COMPTABLE et 
ADMINISTRATIF QUAURE. 
AftftL coor^ np. Moyen-Orient 
rech. poste responsah. Etrtag, 
Ecr. n* T 910 135 M Rég^Prese 
Bî Ms, rue Réaumur. Parls-2*. 


pr la 
Denis 


AGENT COMMERCIAL 
2J- représent technlco ■ cdale. 

.tsS 

~ÂCWNCXJ V * rt B.p! ^ 
LOME (TOGO), 

^ ÇÂDRÎ SUPÉRIEUR 

J5®- expér. trans- 

aoek prod. pétrel, éL Eco 
•ofortneUque. 

jisasflBr 

Sfili 


F 35 g dè exp. documentation 
■ et secrétariat de direction» 
préparant maîtrise psychologie» 
ch. emploi. Ecr. Mme Bensald, 
40, rue Gal-BnnwL_Parte-i9\ 


JJH 


24 ans. dégagé QM. 
MAITRISE EN DROIT 
DES AFFAIRES» DEA DROIT 
a VIL 1977. anglais, familiarisé 
avec via active. RECHERCHE 
PLACE STABLE ET D'AVEN. 
Libre de sotie 

M- Ludger» 6» r. de Madagascar 
79012 PARIS. 


CADRE 32 a^ 5 a. exp. marke- 
ting et ccial, maîtrisa tfroft des 
affaires. D.ELSu, Sc Po. Amiiais 
potentiel élevé* cherche poste 
responsabilité. Sérieuses ré*ér. 
Ecr. ne T 010186 M» Répto^Pr., 
B5bfs, rue Réaumur, Paris (2*1 


j. F. BS 6.C Secrétariat, üc. 
droit. BHkigua HvHen, étudia 
toutes propositions. 

Ecr. Régie-Presse, s/ n» 86 667 M, 
85 Us, r. Réaumur, 75002 Paris 


H. n a„ cadre suoér., rech.» cse 
licanclement éco, direction admi- 
nistrative, financ. ou comptable. 
Libre imméd - Ecr. Hayard, 
1 r rue Josfr^fifta-de-Hertdla, 
78150 Le Chesnay - 95«3-29 


Juriste, 27 b„ ouadriHngua. ch. 

emploi société ou cabinet. 
Ecr. n» 440 r «le Monde» Pub.» 
& r. des italiens. 75427 Paris-*» 

Chef Rayon Pfxrfd-Cfné, 78 ans 
expérience, ch. équivalent ou 
représentation.- Tél. : 821-17-18 


J.H. 33 Hm UC. SC. ECO^ dtpL 
SC PO^ anc. Directeur général, 
rec h erch e situation. 

Ecr. n» 86650 M. RWe-Presse, 
85 bis, rue Réaumur. Paris (p) 

J H. 28 ans 
Licencié en Droit. 

Italien courant, notions anglais. 
Spécialiste droit commercial, 
cherche place 
dans services iuridlques, 
rec ouvrement s, 

COnffrnTlfflflU 

ANGELl 

25. me Le Marols, 

Paris né») 


Dr ès s. Eco, D ELA, socio- 
logie, D.E^u Sc Po. exp. en s. 
et rec h-, étud. fies proposit. en 
rapport av. sa formation, pour 
poste Pans ou province. Ecr. 
no T 010177 M, Régie-Presse, 
85 bis» rue Réaumur, Pé ri s fy ) 

DIRECTEUR des VENTES eyt 
tous les contacts établis auprès 
des B.E_ architectes promoteurs, 
recherche Société 
avant a. promouvoir matériel 
ou technique - 371-07-33 

SECRETAIRES 3H5 ans 
Terminant stage de formation 
werétertef de cofiecffrfiés, 
durée 10 mois, dactylo, sténo, 
notions oometabJHté, 

Etudient foutes pro- 
Pottilons. * S'adresser : LC E.P., 
3L av. Carnot. 94230 Cedian 

Téléph. ï 665-74-40 

Format, de base Inçén., 43 a* 

uns KJ MKCnOH 

GÉHÉRHE 


,rfa eaux de tfistrlh. et 
9e5 *" AcfweJ. en poste 

a l étranger comme 
cottMlRer Industriel 

.. . cherche 

respons. gestion et 
cnii>.re7j Disposé A voyant r 

^Rendez-vous possible Parts 

semaine de lanvfer. 
f Monde > Pub. 

5, r. d es Italiens, 75427 Parhf*. 

e BANQUE D'AFFAIRES 

Expér. complète divers types 

Niveau direction 
m- Gestionnaire confir- 
Financier averti. Sa- 
cjwit animer équipes et 
„ A v arrt réussi 
îiî^îîl 51 ans. 

banque 
ou gestion gros 

portgfeyfTte de participation 

l» E STi HAVAS CONTACT, 
ISft. M Haussmann, 75008 Per» 

«« t» 65 677. 


J. IP. 3 q ans, comptai 
mécanographe secréta 
« a. d'estp. PME + e 
d E xpertis e rech. poste 
« ootrepfe. mh« Cl. ni/ 
Ptec y du Bots-Mad 
77500 CHELLES. 


W £J" drof t hme < 
«ud. Ites proposit. tf 
, Eer - "• »,««, « le Mon (K 
S, r. des italiens, 75427 f 

P,™* 31 ans. cherche pu 
ployée bureau, notions 
ou travaux divers à tara 
Plat ou partiel. Lit». l« | 
ËCT- n* 65W. il. MonA 
5. r. des italiens. 7507 f 


***“clHj a. direction, 32 ans. 
Pyna nlque, afficace, sons Inl- 
d*thfM. expfe-. cf,. t seconder 
acL P-DG DG ou poste A resp. 
Ecr. n- 437. ■ lo Monde > Pu&l. 
.. f. des Italiens. 75427 Pari 5-9*. 


directeur artistique 

„ PUBUCITt 

43 ««, Bd* nCpÈr. agença et 
campagnes Internationales, «tu- 
nerall tt» prapcelL concernant 
direction arâsttqne no d i rect i on 
do création dans Agence 
de mo y e nne Importance. 
Ecr. n. T 9966 M, Régie-Presse, 
®5 bis, rua Réaumur. Paris-2» 
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AUJOURD'HUI 


MOTS CROISÉS! Service national 


S ITUATION L E I8-1Z-70 A 0 h G.M.T. | I PRÉVISIONS POUR LE3J.lt- fî DÉBUT DE MATINÉE 




PROBLEME N* 2 259 
12*4567*9 


VERTICALEMENT 





■L Peut être évoqué par une 
mauvaise tète. — 2. Ne peut pas 
se permettre de garder toutes les 
issues; Même pas culottée. — 
3. N'est pas du tout mécontent 
quand on lui fait croquer le 
marmot ; Tout en bas de l’échelle. 

— I Comme un sac ; Autrefois, 
pouvait être le début de la rage. 

— 5. Interjection provençale; 
Symbole d’on élément radioactif ; 
N’est Jamais laissée volontiers. — 



LE 26 AOUT 1959 
ET LE 24 OCTOBRE 1959 


Le ministère de la défense 
communique : 


sm 


appi 


— La .fraction de contingent 
2979/02 comprendra, s’ils ont été 
reconnus c optes » au service ; 


quand elles sont fraîches. — 8. 
Possessif ; Mot oui annonce une 
découverte. — 9. Peuvent finir 
au rabais; Roi mythologique. 


HORIZONTALEMENT 


Lignes cfégaie hautes de baromètre cotées en müBbare (te mb vais, environ K de mm) 


Zone de ptuie ou neige ^7 Averses | ^ Orages ^=BrouBard rv Verglas 

Flèche indiquant la direction cfoù vient le vent Fera du vent /s nceuds/ÎÔ noeuds JsOhceuds 
Sens de la marche des fronta jua. Front chaud a Front froid Front oedus 


Bvohxtjlim proltatta On temps m 
Franc* entre le lundi u décembre à 
B heure et le mardi 13 décembre i 
£3 heure' : 


l* France restera en majeure 
partis sous l’influence du courant 
froid, qui circula» entre les basa se 
pressions méditerranéennes et les 
hautes pressions axées de l’Angle- 
terre k l ‘Allemagne. Ces hautes 
pressions s’affaibliront par le nord- 
ouest, mais elles nous protégeront 
encore mardi des nouvelles pertur- 
bations atlantiques, g^pdia que les 
perturbations méditerranéennes con- 
tinueront à affecter nos réglons 
méridionales. 

Mardi 19 décembre, sur les réglons 
s'étendant du Jura aux ai r e* , du 
sud du Massif Central aux Pyrénées- 
Orientales et A la Méditerranée, le 
temps sera sauvent très nuageux. 
Ses pluies modérées intermittentes 
se produiront sur le littoral médi- 
terranéen, des chutes de. neige modé- 
rées seront encore à craindre en 
monta g ne. Les vents seront tempo- 
rairement anses forts, de secteur est 
ou nord-est. Les- températures bais- 
seront légèrement. 

Sur le reste da la Praace, le temps 


aéra froid, male so uve n t ensoleillé. 
On observera cependant dee bancs 
de brouillard givrant en début de 
matinée, notamment les réglons 
Nord. Lea vente seront faibles ou 
modérés, de secteur est ou nord -est. 
Lea températures resteront basses, 
les gelées pouvant atteindre — 4-C 
é — 7*0 dans l'Intérieur. 

Lundi 18 décembre. A 7 heures, 
la pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, A Parts, de 
1 024.5 millibars, soit 768.4 milli- 
métrés de mercure. 


Températures relevées A l'étranger ; 
Alger. 17 et 7 degrés ; Amsterdam, l 
et — 5 ; Athènes, 19 et 12 ; Berlin, 
— 1 et — 8 ; Bonn, 2 et — 8 : 
Bruxelles, 1 et — 4 ; Iles Canaries, 20 
et 15; Copenhague, — 2 et — 12; 
Genève, 7 et 2 ; Lisbonne. 14 et 8 ; 
Londres, 5 et — I : Madrid. 9 et 2 : 
Moscou, — 23 et — 27 ; New-Tort, 7 

et 1 ; Palm* -de -Majorque. 14 9 ; 

Borne, 17 et 9 ; Stockholm. — 9 
et — 18L 


L capables de noos empoigner. 
— EL Collaborateur discret ; Pas 
pour des soldats. — HL C’est un 
•homme très fort cm une larve ; 
Faire passer. — IV. Héroa d'une 
épopée ; Abréviation pour un 
vaisseau. — V. Début de rixe ; 
Peut fournir de belles loupes. — 
VE Qui peuvent être ouvertes ou 
fermées. — VIL Peut remplacer 
le train ; Qui figurait donc parmi 
les appelés. — VUL Peut se sub- 
diviser en Ages. — EX. Finissent 
souvent par être dévorées. — X. 
Joueras avec les couleurs ; Abré- 
viation indiquant qu’on a bien 
dégusté. — XL Permet de tirer 
plus droit qu’avec un pistolet ; 
Obtenu ; Peut marquer le coup. 


Solution dn problème n* 2258 


L Les jeunes gens : 

a) Dont le sursis ou la prolon- 
gation de sursis arrivera à 
échéance avant le février 
2979; 


Harizontalemen £ 


L Eruptions. — IL Cigares. — 
HL Iran ; EV. — IV. Ain : Narre. 
— V. Prêts ; Air. — VL PI ; 
Racine. — VII. Estocade. — VUL 
Mérite. — ES. Asinien. — X. 
Nom ; Cri. — XL Tue ; Noise. 


b) Dont le report d’incorpora- 
tion arrivera à échéance avant le 
l* février 1979; 


c) Dont l’appel avec une trac- 
tion de contingent antérieure a 
été, pour des motifs divers, annulé 
et fixé & réchéance du J ,r février 
■1979 ; 


Verticalement 


1. Echappement. — 2. RJ ; 

Irisé ; Ou. — 3. Ugine ; Trame. 
— 4. Par ; Trois. — 5. Transac- 
tion. — s. ïéna ; Caen. — 7. os ; 
Raid ; IcL — 8. Erine ; Ers. — 
9. Sévère ; Unie. 


d) Volontaires pour fifre appe- 
s le 2* février 1S79 et oui, a cet 


lés le J* février 1979 et oui, a cet 
effet, ont. avant le 2" décembre 
2578. déposé une demande d’appel 
avancé ou fait parvenir leur rési- 
liation de sursis ou de report 
d'incorporation. 


GUY BROUTY. 


r»rct.i|etïoh 


2. Les jeunes gens non titulaires 
d’un sursis ou report d’incorpo- 
ration admim&três par les bureaux 
du service national de métro- 
pole : 


Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enroglatré au 
coure da ]& Journée du 17 décembre; 
la second, le minimum de la nuit du 
17 au IV : Ajaccio, 18 et 7 degrés; 
Bi&rrttx, 9 et S; Bordeaux, 7 et 3; 
Brest, 8 et 2 ■ Caen, 8 et 0 ; Cher- 
bourg, 6 et 3 ; Clermont-Ferrand, 6 
et 0; Dijon. 5 et — 1 r Grenoble, Il 
et — 1 ; Ulle, 2 et — 5 ; Lyon, 8 
et 1 ; .Marseille. 13 et 2 ; Nancy. 2 
et —5; Nantes, 5 et — 1; Nice, 15 
et 6; Paris -Le Bourget, 3 et —4; 
Pan, 9 et 4 ; Perpignan. 13 et 6 ; 
Bennes. 8 et — l ; Strasbourg. 3 
et — 3 ; Tours, 2 et — 2 ; Toulouse. 
12 et 5; Polnte-A-pltre, 29 et 20. 


Journal officiel 


Sont publiées au Journal offi- 
ciel du 17 décembre 1978 : 


UNE LOI 

• portant modification du statut 
des courtiers d’assurances marlti- 


• des élèves des unités pédago- 
giques d’architecture ayant 'Ob- 
tenu le diplôme d’architecte 
DJ\L.G. 


• Pour les c a nd idats au permis 
de conduire. — La direction des 
routes et de la circulation rou- 
tière au ministère des transports 
lance une action d'information 
destinée h améliorer la prépara- 
tion au permis de conduire les 
véhicules de tourisme (permis B). 
L'objectif est, dit-on, de « mo- 
difier les attitudes des candidats 
aux permis de conduire, grâce à 
une information sur les réformes 
en cours gui toutes contribuent 
d améliorer la qualité de rensei- 
gnement et de l’examen ». 

La direction des routes vient A 
ce propos de publier un guide 


pratique du candidat au permis 
de conduire (34 4 boulevard Saint- 
Germain, 75775 Paris, Cedex 15). 


a) Nés entre le 2 6 août 1959 et 
le 30 septembre 1959. ces dates 
incluses, recensés avec la troi- 
sième tranche trimestrielle de la 
c lasse 1979 ; 


• Manuel de secourisme rou- 
fter_ — Nouvelle édition de ce 
manuel publié sous l'égide de 
l'organisme national de formation 
de la sécurité civile. Cet ouvrage 
s'adresse & tous ceux qui sont 
concernés par les accidents de la 
route, soit pour l’intervention, soit 
pour le transport. 


b) Omis et naturalisés recensés 
avec *la quatrième tranche tri- 
mestrielle de la classe 1979 ; 


c) Nés entre le l mT octobre 2959 
et le 24 octobre 1959, ces dates 
incluses, recensés avec la quar- 
trière tranche trimestrielle de la 
classe 1979. 


■fc France- Sélection. 9 A 13, rue du 
Département, 75923 Parte Cedex JB. 
Prix franco TTC : 24 F. 


— Les jeunes gens destinés è 
l'armée de terre, à la marine ou â 
Formée de l’air seront appelés à 
partir du l v f écrier 1979. 


L 9 immobilier 


REPRODUCTION INTERDITS 


appartements vente 


appartements vente 


appartements vente 



DâlIEC SUPERBE 120 m2 
nAUEJ Prix & 25.000 F 
gd séjour, 2 cobras» tt confort 
imnrt. rénové, caractère» calme. 
Affaira à visiter « Tâ. 233-6*46 


SEVRES-BABYLONE. - Studio 
2 p: rénové et* bien distribué ds 
ton m. rénové, soleil, Px è part, 
de 2KLQ0Q F. TU. I 22243-23. 


14 e am#L 


QUAI BLERIOT 
Vue directe sur Seins, soleil» 
4* ét, asc» Imm. pierre dé t 


7* andt 


DENFERT- 

ROCHEREAU 



Prox. CHAMP-de-MARS» km 
neuf, grand séjour# 2 déres, 
balcon, soleil - 70&-24-1Q. 


8» rue Safnt-GottiardL 


3 PIECES avec terrassa 
è partir de 47.000 F. 


Très bel appt m ra 2 + 17 ma 
baie., ilvkng -dbie +* 2 grandes 
chambres + 1 petite» g® bains 
modernes, chff. centr., moquet- 
te, lü. Voir propriétaire s/pL 
lundi-mardi, 14 h 30 * 18 h 30 : 

L BD EXELMAN5 (W) 



locations 
non meublées 
Offre 


locaux 

commerciaux 


viagers 


NEUILLY SABLONS 

Trts beau . p., tt cft balcon, 
magnifique Imm. pierre. Prix 
S00.0Û0 F. VERNEL : 5U-DU5QL 



Prés ODEON; petit STUDIO, 
o. -.m' - « l ‘LIBRE, 40.000 + 966 F mens, 

* - GD APPT ÇCIAL - 5 P. viagère. - F. CRU Z : 266-19-00. 
ira à) A MODERNISER * 

I7v Ht L PArtfl - UkOA. 


■e/v m* Parfcfl - 2664746. 
URGENT - Sté Cb. * loueT 


PLACE DES VD5GE5 (prés) 

3 n euh*, bains» 62 m2, par- 
fait èfaL - 29*5147, 


RUE UNIVERSITE 
100 ««i rez-de-chaussée. Im- 
meuble tout c on f ort * 567-2W8L 


MADAK 2 ***** rénové, 
naKAIJ bien distribué. 

Prix 200.000 F. TéL 22243-23- 



Rensafgnemente sur place 
tous les Jours de 11 à 18 h. 30, 
sauf mercredi et dimanche. 


AU TE U IL. Studio libre tt cft, 
cuis., léL cave, calmé, soleil, 
part état 195.000 F. 96M348. 


NEUILLY - SABLONS 


AVENUE BRETEUIL 8 pièces 
270 mP+chbre service, 7400 F 
charges comprises - 525-99-79. 


10 burx + salle de réon. 

Total : 230 m2 - Sur axe 


Vendez rapidement conseil 
expertise indexation gratuit 
discrétion. - Etude LO DEL, 
36, bd Voltaire. - 35541-58. 


Cité universitaire - Châtelet 
TéL : 285-7V9I 


6 IL 2 bains» 240 mt 3* étage. 
Gd standing - Calme - Soleil 
MICHEL et REYL - 265-9045 


CJMVLE. s 5384252. 



bureaux 


17* andt 


RUE BONAPARTE 




Pptalre vend 2P 4 7 ET. 
Asc., sur cour, imm. rénové. 
73*53-95. 


15 •andt 


44. AV. 6MNDE-MMÉE 


NEUILLY (Centre)» sur avenue 
Soleil, bel imm., pierre de taille 
200 m2 + service. BON PLAN. 
PrbC 1200.000 F. - 531-51-1 ûl 


TOT 


5t rue Mademoiselle. 


STUDIOS, 2 P. et 3 P. 


Renseignements sur place 
tous las Jours de 11 A 18 h. 


Très bel Immeulbe 1920 
Restauration de qualité 
APPARTEMENTS 

5 D|CfTC 160 mZ environ 
KIEIO entièrement équipés 
IMPORTANTE RECEPTION, 

2 chambres» 2 bains, sobQ. 
Visites les mercredis de 14 h A 
18 b 3Q, ou téL 227-9W5» 


NEUILLY - Immeuble neuf, 
standg, rez-de-lard., 2 pces, tt 
conft parka, tél., 2470 F net 
Visite mardi, de 15 h. é 16 h., 
124, bout B in eau - 256-13-72. 


SIEGES SOCIETES 


sans 



Télex, permanano» téléphonique 
TOUS SERVICES - 622-15-21 


IRIS BEUE VILLA 


DomJcJI. artisan, et commerc., 
siège 5JLR.L. Rédaction d'ac- 



7 000 AFFAIRES A VENDRE 

A PARIS ET 120 KM AUTOUR 


Misons, ApDancme-its. Pfjprjiites, Tcrrarn^/Bureacx; CoriricrÇiîS. c:c. 


SELECTION 6RATUITE PM ORDINATEUR 

V&naz, tôféphonoz ou écrivez 


Venez, tôféphonoz ou écrivez 

Æéh CIMIl Tél. 227.43.58 

Centré d'information da 
la Maison de flmmobilier 

▼ ▼ ar Ms. cm. de limon» paris u* 


la Maison de flmmobilier 
27Ms> ent de mmers» paris rr 


CIJR.E. : 5384252. - 


RUE B RANCI ON - 2 P. 
Culs., posslb. bs» 32m 1 , p étg., 
ascens. TRAVAUX - 2 66- 674 6. 


Prox. AV. de CLICHY. Très 
beau 1 p» refait neuf, 78 mZ. 
Prix 250.000 F. créent i plaire 
324-32-16# le matin. 


CANNES - DU Studio au 5 P., 
luxe, piscine, . calme, proche 
lyote, commerçants, crédit 
80 % possible, brochure g rai. 
EDEN SQUARE 
4, rue Rebvffel, 

06T10 LE CANNET-sur-Cannes. 


locations 
non meublées 


tes, statuts. Informations Juri- 
diques, secréf., téiéplL, télex, 
bur. A partir de 100 F/mois. 
Paris IP, m IP, 17» 

• 229-1844 - 355-70*80. 


MARSEILLE, P, F4, FS 109 m* 


EMILE-ZOLA - Atelier artiste 
luxueusement décoré, 

85 m* duplex - 567-2248. 


Mo ROME, 16, rre Truffait 
2- ét 249400 F, W p, culs., 
bains, wc, chff. cnit 387-1446. 


Bd stdg, ode logg. vitrée, culs. 
éqiL. gar., cave, 3* ét vue mer, 
P. à part 3504)00 F. 320-2148. 



ROND-POINT- 
DES-CHAMPS-ELYSEES 
130 mr réception + 6 burx, 
grand standg, cession bail - 
567-22-88. 


dans un site très calma, 
é 15 kilomètres de POITIERS, 
vue Imprenable sur la très tou- 
ristique vallée du CLAIN : 
salon, séjour avec cheminée, 
3 chambres, S. de B., S. d'eau, 
2 w.-c, cuisine équipée. 

Garage 2 voitures. 

PRIX : 35QJQ0Q F. 

Possibilité crédit 


RESIDENCE SERVICE 
pour étrangers raffinés. 


8 20 BURX ts quartiers 

MAILLOT : 293-45-55 

Locations sans pas de porte 


S.I.T.E. 


55, plaça du GétiéraMe-Geulle, 
R6000 POITIERS 
Téléphona : C 16-19) 8B-8M8L 


742-62-65 


T TTT t Tr7T : TTTTTT 


Sél. avec chemînèe+chbu, gde 
cuis, équipée, bs. LIVRE NF. 
1mm. rénové, 250.000. 293-62-16 l 


Magnifique APPT IMPECCA- 
BLE 2 pièces, entrée, cuisine, 


appartem. 


salle de bains, 4* étage, belle 
terrasse^ confort Voir 


terrasse, confort Voir 
mercredi 20 04 h 30-15 h 30) : 
10, RUE DES TERNES 


fonds de 
commerce 


Tous re ns eignemen ts bureau de 
Paris. - Téléphone : 563-55-66. 


16 * andt. 


5* andt. 


9 * andt. 


CEMSIER. ODE. «-70. MLME st-Uttart (prés). SpL 1 p.. tt 
SEJOUR + î PIECES. cft. «sis. équ„ wc, t», moq.. 

Rénovation luxueuse. rsf. nt, plac. except 878-41-65. 


DAUPHINE 

standing 

Superbe réception, 4 chambres» 
4 bains, état Impeccable. 
757-13-96 


COUR ROMANTIQUE 


19, RUE LEROUX 



f8 # andt 


Jean FEUILLADE, 54, ev. de 
ta MottB-PVcqoet 115*). 56640-75 
recti. Paris 15* et 7* pour bons 
clients appts toutes surfaces ell__ . . ^ 

immeubles. Paiement comptant | Etude cherche pour CADRES 


EXCEPTIONNEL, vds affaire ss 
concurrence - Site touristique 
12 km CLERMONT-FERRAND 


maisons de 

'* m 4 « * ’ 

campagne 



HOTE • REST&UBAHT 




, villas, paviri. ttes banl. Loy. 
Rech. APPTS 1 è 3 P. PARIS, garantis 4.000 mari. 283-5742. 
prfrf. S*, 7% 14», 15», W, 12*. * 

avec ou sans travaux. Paiement 


cpt chez notaire. - 87343-55. 



tl * andt. 


Séfoor -F chambre - 62 iu2 
Sofetl - Verdure - Calme 




Lundi, mardi : 14 h. 30719 k. 30 


BISENBLE DE 190 M2 


4 4m M* REPUBLIQUE, r ét 
1 I Imm. hrlaw. Beau S P_ 


1 1 Imm. brique. Beau 3 P. 
Tt Cft Refait neuf. URGENT. 
230400 F. - GIERJ S 373-8541. 


. puis xvr 

3, RUE NARBEAU 


COMPRENANT 


appartements 
occupés , 


locations 

meublées 

Offre 


ATELIER . D ' A 5 7 2S Œ 


12 “ 


MICHEL-BIZOT 


Appt 80 m2 - 130400 F 


+ MEZZANINE 30 MZ 


-F studio et 2 p. Prix sacrifié. 


ABBEE-PE-L'EPEE JT* J2L? 

90 m - , 5* sans asc. Séj. 30 ■*, STUDIOS conlo^ gnMso ren- 
3 chbres. 520400 F. 53S-8647. tabillté - TéL 225-65-26,. p. 15. 


DISPONIBLE UN TRES 
BEAU 5 PIECES 
Prix : 1318.000 F 
Dans I mm. entièrement rénové 
Mme ALEDO - 3594541 


Gros crédit 





BAR - LICEHCE IV 

Bètfm. 350 ml Terrain L000 m2 
én toute propriété 1.200.000 F 
TéL : [73) 7940-11 


URGENT - Bail h céder fous 
commerces sauf café. Magasin 
r.-de-ch. envlr. 65 nF, T«r étage 
(commercial ou appt), 60 ■* 
«îv.* tt cft Ss-50i anv. 60 m* f 
plus 2 chbres domest Très bien 
situé rue de Chétoaudm, quart 
diaussée^Antln. prix tr. intér. 
è débattre. - Téléph. 874-14-11 


20 km. sud Clermont-Ferrand, 
mets, rurale, r.-de-c, étage, gre- 
nier, séj,, cuis., 2 chbres, S. de 
w.-c, cuvier, jdln non allen. 
140 000 F. à débattre. Télé- 
phone : C44) 55*5649, apr. 18 h. 


^^prôpfiétés 



35 KM. PARIS-OUEST 


APPT « P. PRINCIPALES 


PARFAIT ETAT 


6* amlt. 


12* andL 


IMM. BOURGEOIS - CONFT „ D AUMËSNIL^BËL-AIR 

mit CTlUICliC Bon Vaste séjour, salon, entre», 2 

RUE VlANbLU état cwwre 

300.000 F. - 266-92-15. Chauffage, -450400 F. 344-7V97. 


RUE MICHEL-ANGE -Entre 
2 cours fleuries, 5 P., 152 mûL 
service. 850.000 F. - 7D5-3V13. 




Bruno-Rostand, 4» av. TOpéra» 
75001 PARIS - Tôt. 2964145. 
RUE LEPIC - RARE . 
Superbe atelier d'artiste 
en duplex décoré, terrasse, 
400.000 F - 65142-20. 


L hôtels-partie. 


32UM6» met - M® PELLE port, cham- 
1 bre Stylisée h louer h per- 
1 sonne de haute moralité. 

Ecr. à 6.967. « le Mondes P-, 
S, r. des Italiens, 75427 Parto-9 1 . 


chalets 


dans village, maison anc. rénov. 
sa ton, s. à mang^ gdo cuis^ 


4 chbres, bns, 160 m2 habitab^ 
cave voûtée, fard, dos de mure 
Affaire rare 68Qjgm F. 

J<rP. MARTIN. TéL 483-66-97 


CHER 


ASNIERES - RESIDENTIEL : 
maison bourgeoise. Jardin, tri 
pie exposition, 6 chambras. Prix 
1450400 F. Téléphone 65142-20. 


13* andt. 


sal. d'eau, 28 m2, 2* ét. 

» F. Mardi de 14 à » b. 


JEAMHE-D'ARC 

(PITIE) exceptionnel, 
Imm. récent, sél. dbie, 3 cft. 
440400 F. 734-36-17. 


Pptalre vend GD 4 P. en duplex 
séiour efl rotonde 
6 M HAUTEUR S/PLAFONDS. 
S. de bains, culs, dans Imm. 
asc. 734-9646, heures bureau. 


avenue foch 

Lu xue ux 6 pièces, 200 m2, 5 éL 
Gd 6 p. r.-de-dL, Jardin privé. 
Possibilité profession libérale. 
MICHEL ÈL REYL - 2654045 


7B> YVeffnes 




constructions 

neuves 


meiîblées 

Demande 


au cœur de LA SOLOGNE 
sur JL500--m2 .plantés de 
différentes essences de sapins 


PROVQICE SUD-LUBER0N 


Agréable CHALET 


de week-end de 80 m2 
dépendances, possibilité étang. 



PRIX : 306.000 francs. Crédit. 


S.I.T.E. 


BELLE VILLA PROVENÇALE, 
bordure localité, 300 m du dre, 
168 m2 habitab„ séj. 50 m2, gde 
cuis, enllèrem. équipé 4 chbres, 
Z s. de bns» terrasse, dépend., 
cftauff . cent., gar„ 3400 m2 tarr, 
aménageé et doq, piscine, eau 
ville et forage. Eau é volonté, 
vue maqnlfkx. Imprenable,- ex- 
poslt sud. Tél. Prix 850400 F. 


APPT 6RAND ST 

Près gara llgie Sahxt- Lazare 
5/6 pl + terrasse PLEIN SUD 
TéL s 976-18-19 


IMM. en CONST. Pierre de T^ SERVICE ETRANGERS 
10 APPTS de 2 * 5 Pt ECE5, Pour cadres mutés PARIS, 
BQ % crédit S/pL ton cn-leudl rech. du STUDIO au 5 PIECES 
aprtomldL 5, r. Jean-Ma nd or, LOYERS GARANTIS par stés 
75015 PARIS ou 3274444. ou ambassades - 285-1143. 


5, rue MkhriServtfL 
18000 BOURGES 
Téléphone : (1646) 24-77-14. 


Tous renseignements, bureau de 
Parla. - Téléphone : 563-55-66. 


Immobilier (information) 


Immobilier (information) 


Immobilier (information) 


Magnifique TERRAIN 7.506 m2 
, + pte constroct 2 pces habit 
CV. pour agrandissent bordure 
localité. 500 m centre village. 
Expas It Sud, abrité, tr. belle 
vue Imprenable. Eau, électr^ 
téléphone. Prix 280.000 F. 

AGENCE CAT1ER 
84360 LAtIRIS. T. (90) 664346 


Pour trouver 
le logement 
que vous cherchez, 
dites simplement 



525.25.25 


et prenez râidez-vous 


Information 

Logement 


Un service et des conseils entièrement gratuits. 

Un choix de 40.000 appartements et pavillons neufs à l'achat 


Information Logement 49 avenue Kléber - 75116 PARIS 


Information Logement, service 
grafari créé per la Compagnie Bancaire 
et auauel la 8NP, la Crédit Lyonnais, la 
Crédit du Nom. la Caisse Centraie des 
Banques Populaires, la FNPC.Ia 
Fédération Parisienne du Bâtiment, la 
F^êratanllfetkinded 
Fonctionnaires et Agents de TElaLto 
MGEN, la Mutuefle Générale des °TT P 

rAsspdationpourto PBftidpatiOfidtt - 
Employeurs à Œ If art de Con&lruction 
apixxtenl leur concours. 


terrains 


rrniçc sud-est . bord mer 

llftOE vente 30 ha TERRAIN 
boisé, viaUüsè. - Tél. 550-40^2. 


villégiatures 


PARIS-LONDRES (CENTRE) 

Aller >t retour. Avion + autocar 
345 F. Térif visita - 2*3-4640 
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SOCIAL 


Des syndicats C.F.D.T. se joignent à l'appel 
de la C.G.T. pour la journée nationale d'action 

dn 21 décembre 


AL René Bemasconi (P.M.E.) : il faut rebâtir 
totalement la Sécurité sociale 


Le Nord se mobilise à son tour 
pour riposter aux licenciements 


De notre correspondant 


Plusieurs organisations de la 
C.FD.T. et de la FEN ont décidé 
de se Joindre à l’appel de la 
C.G.T. en faveur d’une Journée 
d’action d’ampleur nationale, le 
21 décembre, contre les licencie- 
ments et l’augmentation des coti- 
sations de 2a Sécurité godais. 

Des appels unitaires — C.G.T„ 
CJD.T. et FEN — sont lancés 
dans l'Isère, le Rhône, la Loire- 
Atlantique, et C.G.T.-FEN dans 
la Haute-Vienne et la Haute- 
Loire. La C.G.T. s'étant prononcée 
pour des arrêts de travail « pou- 
vant aller de une à vingt-quatre 
heures », des organisations C.G.T. 
ont lancé des consignes dé grève 
de vingt-quatre heures dans les 


arsenaux, les F.T.T, la santé, la 
fonction publique, et en oommun 
'avec la C-FJD.T. dans 1a construc- 
tion. D'autres fédérations cégé- 
tistes — notamment celles du 
livre, d'E.GJ. — devaient 


prendre position, lundi 18 décem- 
bre, dans la journée. Des mani- 


festations sont d’autre part pré- 
vues à Lyon et à Paris, où un 
défilé est prévu. Jeudi après-midi, 
de la Bastille au Palais-Royal. 


M. Edmond Maire, secrétaire 
général de la CJ-D.T., devait 
expliquer, lundi en fin de matinée, 
les raisons pour lesquelles sa cen- 
tral.: a refusé Jeudi dernier, de 
se Joindre . à l'appél de la C.G.T. 


• Plusieurs ouvrières cFAmisol, 
usine d'amiante occupée depuis 
plus de quatre ans par son per- 
sonnel & Clermont-Ferrand, sont 
venues s'enchaîner le vendredi 
15 décembre dans le hall du mi- 
nistère de la santé, avenue de 
Ségur, à Paris, pour demander 
qu'une enquête soit enfin ouverte 
sur la mort de seize salariés de 


Un, s’étalent engagés personnelle- 
ment à trouver une solution 
conjointement avec les services 
de l’avenue de Ségur. 

Quant aux travailleurs victimes 
du licenciement collectif survenu 
dans cette entreprise. Ils n’ont 
guère retrouvé d'emplois, les em- 


ployeurs répugnant à embaucher 
<les salariés dont les poumons 


cette entreprise, après inhalation 
de fibres d’amiante. Le cabinet 
de Simo ne veil, ministre 

de la santé, avait déclaré, la 
semaine dernière ne rien savoir 
de ce dossier, alors que les mi- 
nistres du travail successifs, 
mm. Durafour, Beullac et Bou- 


des salariés dont les poumons 
risquent d'être atteints. 

L’Union générale des cadres et 
techniciens C.G.T. a lancé un 
appel pour que le gouvernement 
mette fin, « dans les plus brefs 
délais, à la situation scandaleuse 
et inhumaine des survivants 
d’Amisol ». 


Besancon. — M. René Bemas- 
coni, président de la Confédéra- 
tion générale des P.M K. et pré- 
sident de l' UNEDIC, a déclaré à 
Besançon, le 17 décembre qu’il 
s'opposerait à ce que le taux pa- 
tr ona l des cotisations . de 
1TJNEDIC excède 3 %. H a éga- 
lement indiqué qu’à son avis, les 
remboursements de la Sécurité 
sociale à, 100 % étalent critiqua- 
bles, car ils ne laissaient aux 
assurés aucune part de responsa- 
bilité financière. Convenant 
cependant qu'il serait difficile de 
revenir sur des avantages acquis, 
il a préconisé que l'on c rebâ- 
tisse totalement la Sécurité so- 
ciale » qui n’a été qu'une 
« accumulation de surenchères 
depuis trente-cinq ans ». M. Ber- 
nasoani, tout en soulignant qu'il 
entendait entretenir avec les 
pouvoirs publics des rapports 
toujours courtois, mais d’où toute 
fermeté ne serait pas exclue, a 
encore qualifié de « fiction » la 
théorie selon laquelle la création 
d'emplois passerait nécessaire- 
ment par la création d’entre- 
prises. « Il faut en premier Ueu 
apporter un appui aux entreprises 
existantes », a-t-il dit. A cet 
égard, le président des P.M.E 
estime que 32 milliards de francs 
pourraient être « injectés dans 
les entreprises » si on supprimait 
le décalage d’un mois entre le 
paiement au fisc de la T.V.A. sur 


les ventes et la récupération de la 
T.VA sur les achats. Dix mil- 
liards supplémentaires pourraient 
être dégagés en autorisant les 
entreprises & Incorporer dans leur 
bilan, sous forme de provisions 
déductibles du bénéfice haral, une 
partie de certaines charges socia- 
les payables annuellement. Mais 
M. Bemasconi pense qu’un sys- 
tème comparable aux prêts d’hon- 
neur que consentent les grandes 
écoles & leurs élèves et qui, sta- 
tistiquement, bénéficient d’un 
taux de remboursement remar- 
quable, pourrait être instauré au 
bénéfice, non pas des entrepri- 
ses. mais des hommes qui les 
dirigent et auxquels U faut 
« faire confiance ». H a, & plu- 
sieurs reprises, insisté sur la 
nécessité de respecter le pro- 
gramme de Blois qui, a-t-il dit, 
était sa « bible », ■ et à propos 
duquel on ne devait accepter 
aucun dérapage. « A ceux qui 
Vont conçu et diffusé, a-t-il 
déclaré, de rfy tenir, sinon, ü n’y 
aurait plus de confiance possible 
aux gens du sommet » Enfin, il 
a assuré qu’il n’était pas possible 
d’étendre au-delà de la première 
moitié de l’année 1979 la libéra- 
tion des prix dans le commerce 
et les services. 


Les syndicats C.G.T. et CJFJ3.T. organisent du 18 au 23 décem- 
bre. , une semaine d’action des sidérurgistes pour s'opposer' aux licen- 
ciements massifs qui ont été annoncés dans ce secteur. F.O. a donné 
des consignes semblables à ses syndicats. 


De notre correspondant 


Lille. — Comme la Lorraine; le 
Nord se mobilise cette semaine 
pour riposter & l'annonce des 
douze mille cinq cents licencie- 
ments d'Uslnor-Chlexa-Ch&tlUon. 

Les sidérurgistes du Valenden- 
nofa poursuivent l’occupation des 
services centraux d’usiner, & 
Trith-Saint-Léger. Depuis ven- 
dredi matin 15 - décembre, les 
piquets de grève sent parfaite- 
ment organisés et les services de 
sécurité maintenus. H s’agit sur- 
tout de bloquer l’ordinateur du 
groupe, qui se tro u ve dans ces 
locaux. Les occupants reçoivent 
une aide active de la municipalité 
communiste de Trith dont le 
maire, M. René Carpentier, leur 
'fournit notamment le ravitaille- 
ment. Dimanche, Us ont reçu de 
nombreuses visites de travailleurs 
et de familles venus parfois en 
cars. On a organisé des débats 
sur la situation de la sidérurgie. 



«P 


O 





• En raison du préavis de 
grève déposé pour le mardi 19 no- 
vembre par la section C.G.T. de 
l’Institut national de l’audio- 
visuel, la journée publique d’in- 
formation sur les archives de 
télévision prévue pour le len- 
demain a été annulée par la 
direction de HN2L 




COMMERCE 


4 Millions 


EXTÉRIEUR 


ENTRE JANVIER ET NOVEMBRE 
17X19)88 

COMMERCIAL FRANÇAIS 
A ATTEINT 3 MILLIARDS 
DE FRANCS 


. On prépare une manifestation 
unitaire, le 22 décembre, à 
Denain, qui sera ce Jour-là « ville 
morte » : tous les syndicats et les 
partis de gauche, de nombreuses 
associations, les comm erçants, 
toute la ville en un mot, mani- 
festeront certainement une 
inquiétude unanimement parta- 
gée. On assiste sur le terrain à 
un coude-à-coude tris étroit, qui 
s'apparente à la concurrence, 
entre le P.C., qui est dans son 
fief, et le PH, qui souhaite y 
retrouver une implantation plus 
forte. Les sidérurgistes dUsinor 
étaient donc le point de mire de 
l’action politique, tandis qu’à Lille 
une réunion extraordinaire du 
conseil régional était prévue, ce 
lundi 18 décembre. Son président, 
M. Pierre Mauroy, s’est rendu a 
Trtth-Saint-Léger samedi après- 
midi pour haranguer les travail- 
leurs et donner lecture d’une 
lettre qu'il adresse au président 
de la République pour réclamer, 
au nom des élus régionaux, «va 
plan d’urgence pour le Nord-Pas- 
de-Ccdais ». 

Ce Tnêma Jour, dans la soirée. 


c’était au tour de M. Alain Boc- 
quet, député communiste, de 
venir s'entretenir avec les gré- 
vistes. Le P.C. organise un mee- 
ting mardi soir avec MM. Fï ter- 
mai) et Ansart, membres du 
bureau politique ; le PS. de son 
côté, annonce la venue de 
M. Gaston Defferae pour un 
autre meeting Jeudi. 

Sur ces événements douloureux 
se dresse en toile de fond la 
question européenne. Le P.C. ne 
cesse de dénoncer le plan Davi- 
gnon — plan que le grand public 
Ignore quasiment — pour deman- 
der sa suppression, en expliquant 
que le PB. a participé par l’In- 
termédiaire de M. Claude Cheys- 
son, conseiller économique de 
M. François Mitterrand, à son 
élaboration. On accuse donc le 
PB. d’être complice « du déman- 
tèlement de l’industrie sidérur- 
gique ». M. Mauroy réfute vive- 
ment ces arguments et affirme 
au contraire qu’il n’y a de chance 
de redresser la situation qu’au 
niveau européen. H a qualifié 
l’attitude dès communistes de 
« poujadiste ». — G. S. 


II MRAP SOUHAITE 
UN EXAMEN D'ENSEMBIE 
MS PROBLÈMES MS MIGRANTS 


A l’oocaslon du trentième anni- 
versaire de la Déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme et 
du dépôt de plusieurs projets de 
loi sur l’Immigration, M. Albert 
Lévy, secrétaire général du Mou- 
vement contre le racisme et pour 
l'amitié entre les peuples lmeap) 
a souhaité, vendredi 15 décembre, 
que le débat parlementaire qui 
s’ouvrira, en France sur ces pro- 
blèmes soit l’occasion «non vas 
de nouvelles mesures restrictives 
et répressives , mais dfun examen 
d’ensemble de la situation des tra- 
vailleurs immigrés et de leurs 
familles ». - 
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Les échanges extérieurs de la 
France se sont soldés, en novem- 
bre 1978, par un excédent de 
324 mimons de francs — en chif- 
fres corrigés des variations sai- 
sonnières — contre 721 minions 
en octobre ( — 1615 mnüons en 
novembre 1977). Le taux de cou- 
verture des importations par les 
exportations s’établit à 101 % 
<10X3 % en octobre et 94,6 % un 
an plus tôt). Les exportations se 
sont élevées à 31857 millions de 
francs et tes Importations à 
31 533 minions. En chiffres bruts, 
la balance a été pratiquement 
équilibrée (— 3 millions). 

Pour les onze première mois de 
1978, là balance commerciale fran- 
çaise a enregistré un surplus de 
2,9 milliards de francs au lieu 
d’un déficit de 12.4 milliards, de 
Janvier à novembre 1977. En chif- 
fres bruts, l'excédent a été 'de 
3,1 milliards de francs. 


«La mise au tapis d'une coopérative ouvrière» 

Un communiqué de SODECCO 


Après la publication dans le 
Monde daté du 2 décembre 1978 
d’un article intitulé «A Landos 
( Haute-Lotre ), la mise au tapis 
d’une coopérative ouvrière », la 
société SODBCCO (Société pour le 
développement économique du 
Centre et du Centre-Ouest ) nous 
a envoyé le communiqué suivant : 


» La réalité est très différente. 
Langue, au mois de mai W78, il 
lht demandé à SODECCO de faci- 
liter l’octroi d'un prêt de 350 000 F 
à la société J OS en se portant 
caution, l’animateur chiffrait à 
700 000 F les besoins financiers 
de la société 


« Dans l'article, il était Indiqué 
que te conseil if administration 
de la S COP avait décidé le dépôt 
de bilan « faute de moyens finan- 
setets. 21 demandait 350000 P». 
On pourrait croire, déclare Za 
SODECCO, que c’est foute d’avoir 
obtenu les 350 000 F de prêt & 
moyen terme qu'elle sollicitait 
que la société JOS, déjà en dif- 
ficulté du fait des erreurs de 
prévisions initiales, a dû finale- 
ment fermer ses portes. 


» L’examen auquel nous avons 
procédé montre qne les besoins 
globaux de fonds de roulement 
(y compris crédit de campagne et 
escompte) atteignaient en pé- 
riode haute 2 100 000 F, ceci pour 
un chiffre d’affaires «wniigi de 
2 800 000 F seulement. 


» L’ampleur de ces besoins s’ex- 
pliquait notamment par : les dif- 
ficultés de démarrage (chiffre 
d'affaires Insuffisant et ccrftt de 
formation dn personnel non 


prévu) : l'aspect très saisonnier 
des ventes, qui s'effectuaient sur 



en 


\ 

a 




quatre mois environ (vêtements 
de ski et d’esc&lariel ? «prtjilnii 


de ski et d’escalade) : ce rtains 
Investissements nécessaires à la 
production et qui ne figuraient 
pas dans les besoins prévisionnels. 

» En admettant mé mo que les 
capitaux nécessaires aient été ap- 
portés, 11 n’est nul besoin d’être 
expert pour comprendre qu’un 
chiffre d’affaires aussi faible ne 
pouvait permettre de payer les 
frais financiers qu’ils auraient 
nécessairement entraînés. 


» Par ailleurs, un organisme 
technique de l’industrie de l'habil- 


lement a, de son côté, révélé ™ 
autre faille dan« cette a ffaire : 
JOS avait une productivité très 
insuffisante (50 a 60 % des va- 
leurs habituelles ifan» la pro- 
fession). 


» Oe sont tOUS Ces éléments oui 
Justifient le refus de SODECCO 


d’intervenir d«nn la société JOS 
ut non des «pressions extérieu- 
res» dont certains ont cru pou- 
voir faire état. SODECCO n’a 
J amai s refusé de financer nrifi 
affaire viable. 


» Nous pensons d'ailleurs qu’au 
vu de la mise an point qui pré- 
cédé, les Intéressés H BftnnTiaftraint. 
le caractère non fondé des. propos 
rapportés dans l'article en cause. 

» Loin de ne pas être «à la 
hauteur de sa tâche », SODECCO, 


par son refus, a fait la preuve 
de son sens des rœponsabllltés. 

» Il est des. moments, en effet, 
ou savoir dire non est nmi seule- 
ment une forme de courage, tthlIs 
aussi un Impératif social : il f«Mifc 
éviter de dilapider lés «n- pl t ?- 1 ™ 
nécessairement tithii^ qui peu- 
vent être mis à la disposition 
a entreprises génératrices d’em- 
plois stables, si l’on ne veut pas 
nourrir chez des salariés f i p ° 
espoirs qui seront démentis. 


* Nous ne pouvons regretter 
qu’une chose : que tes insuffi- 
sances que nous avons soulignées 
se soient finalement manifes tées 
au détriment des habitants d’une 
commune déshéritée chez lesquels 
œ projet a pu, une nouvelle fols, 
susciter des espoirs déçus.» 
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Trente ans de banque dep uis 
l'immédiat après - guerre» un 
développement fabuleux des 
dépôts» des effectifs, des instru- 
ments, et» au bout de tout cela, 
un océan de soucis. Le ralentis- 
sement de l'activité» La progres- 
sion. des frais généraux» la 
concurrence chaque jour plus 
vive des nouveaux banquiers 
mutualistes» le problème du pas- 
sage à l'informatique avec les 
remous sociaux qui cm résultent, 
et, pour la première fois depuis 


1945» le gonflement énorme des 
risques sur la clientèle, qui 
accroît démesurément les res- 
ponsabilités -du banquier par 
rapport à l'entreprise qu'il fi- 
nance : tel est, aujourd’hui, le 
lot d’une profession qui n'est 
pas encore vraiment menacée, 
mais qui sait qu'elle va le de- 
venir. Après tout, pourquoi la 
banque échapperait-elle à la 
- mutation profonde que connaît 
l'économie française dans tous 
ses secteurs ? La « fête », la 


grande explosion des « années 

folles », entre 1960 et 1974, est 
bien finie, mais comme les 
banquiers s’y étaient habitués ! 

Bien plus, après le sauvetage . 
de la sidérurgie, et la réforme 
du régime des prix, le gouver- 
nement .désire engager une rér 
forme des circuits bancaires. 

« H faut démanteler cette Bas- 
tille », affirmait récemment 
M. Raymond Barre, en parlant 
de la banque française. M. Mo- 
nory a commencé à s’y em- 


ployer, se fixant plusieurs orien- 
tations : le renforcement des 
fonds propres, qui va poser des 
problèmes aux banques natio- 
nales, très faibles sur ce point 
précis ;. la sortie, à terme, de 
l’encadrement du crédit ; le 
rétablissement de la concur- 
rence, qui en est la conséquence; 
la décentralisation enfin, qui est 
l'atout des grands concurrents 
de la banque, à savoir le Crédit 
agricole et le Crédit mutuel. 

FRANÇOIS RENARD. 


Les mal-aimés 



5 0Z 


OMMSS-KOUS considérés 
aimés ?Y f se dftmnnri fl fc 
mois dernier U. Mau- 
rice Isaïe, président de la Société 
générale, s'adressant aux lauréats 
du Centre d'études supérieures de 
banque. Quand tout va bien, 
répondait-il. nous ne rencontrons 
que cansidératien et flatteries, ce 
qui n'empêche pas nos clients de 
penser différemment, T r>B fo comme 
Us ont besoin 'de nous, üs ne 
le disent' pas. c Cela ne nous 
assure d’aucun souüen « nous 
nous trouvons injustement mena- 
cés », ajoute- t-ü. et cela s'em- 
pêche pas le Parlement de vouloir 
constamment taxer les bénéfices, 
les dépôts ou les crédits des ban- 
ques lorsqu’il s’agit de dégager 
une recette nouvelle. On l’a vu & 
plusieurs reprises Ions du débat 
sur la loi relative A l'orientation 
de l'épargne et lors du vote de la 
loi sur les plus-values. 

Limage de la banque dans Topi- 


L'INFORMATIQUE : 


ni on est-elle donc défectueuse? 
D semble bien, que oui, et pour 
des raisons qui tiennent & révo- 
lution récente de cette profession. 
Dans un article de la revue 
Banque de juillet -août 1978. 
M. Danloy. spécialiste du marke- 
ting, estime que la s banalisation » 
de l'offre de service par la banque 
«A tout faire» et celle des 
contacts directs entraînent une 
déficience de la communication 
bancaire et une dégradation de 
l'Image de marque de la profes- 
sion. H donne ' comme premier 
exemple l’encadrement du crédit» 
dont les contraintes» à l'entendre, 
n’ont donné lieu A aucune cam- 
pagne d'information ou d’expli- 
cation pour éviter au banquier 
d’être considéré comme 1 Instru- 
ment docile du pouvoir ou 
d’homme qui donne la préférence 
aux c gros » par rapport aux 
« petits ». Autre exemple; celui de 
la tarification des services ban- 
caires, qui donne lieu à une 


Une bombe sociale 


P OUR la première fols de- 
puis bien longtemps, les 
effectifs des. ban q u e s ins- 
crites (deux cent trente-cinq mille 
personnes actuellement) ont di- 
minué! De peu, U est vrai : 
— 0,1 % en 1977, mais probable- 
ment davantage en 1978 l Le phé- 
nomène- est significatif, car de- 
puis des années la banque 
embauchait A « guichets ou- 
verts », si l'on peut S’exprimer 
ainsi Jusqu’en 1974, les effectifs 
augmentaient de 6 % A 7 % en 
moyenne : le Crédit lyonnais A 
cette date avait doublé ses effec- 
tifs en sept ans. En 1966, la 
liberté de « tout faire » donnée 
aux établissements déclenchait 
une course aux dépôts et aux 
guichets qui contraignait les éta- 
blissements A recruter massive- 
ment du personnel, comme si 
l’éternité leur était promise ! En 
1975, hélas, le coup de frein for- 
midable donné A l’expansion du 
crédit « cassait » brutalement ce 
rythme et l’augmentation des 
effectifs devenait progressivement 
nulle, pour laisser place A la 
diminution qui est actuellement 
constatée. 

Un tel phénomène correspond, 
on le «H* , A la réaction des direc- 
tions de banques, soucieuses de 
ralentir une croissance des frais 
généreux plus rapide que celle du 
chiffre d'affaires. Partout, on a 
s serré les écrous » pour rétablir 
des marges bénéficiaires passa- 
blement malmenées. La consé- 
quence immédiate en "a été l’arrêt 
de r embauche. Et voilà brusque- 
ment un débauché fermé dans 
mie activité tertiaire qui consti- 
tuait traditionnellement un pôle 
d’attraction pour les Jeunes. Un 
de plus, dira-t-on, mais A un bien 
mauvais moment. U y a plus 
grave. Outre le ralentissement 
durable de l'expansion, et la 
concurrence très vive des mutua- 
listes. le passage accéléré à 1 Infor- 
matique, avec l'installation de 
terminaux dâ-rv» les agences et le 
traitement des opérations en 
« temps réel » par rapport aux 
ordinateurs centraux, va entraîner 
des miniers de suppressions d ; em- 


plois. Le proces s us est irréversible, 
la banque étant pratiquement la 
seule activité où l’ordinateur est 
devenu lui-même un outil de 
production. Licencier ? Les diri- 
geants de banque assurent qu’on 
n’en est pas là. votre I Etant 
données la surcapacité actuelle 
des réseaux de collecte de l’épar- 
gne et les réorganisations en cours, 
sans parler de quelques fusions et 
concentrations encore possibles, il 
n’est pas garanti A 100 % que la 
suppression d’emplois ne don- 
nera pas lieu un Jour A des licen- 
ciements en règle. 

C’est pourquoi on comprend les 
craintes des syndicats, qui récla- 
ment l’amélioration des conditions 
de travail et l’Instauration de la 
semaine de trente-cinq heures. 
Four eux, le passage A l’informati- 
que soulève de nombreux problè- 
mes de santé (fatigue accrue du 
fait du travail sur écrans de vi- 
sualisation) et conduit à une 
déquallflcation d'un personnel 
souvent chargé de pointages fas- 
tidieux. D’où l’agitation qui règne 
actuellement dans le personnel 
des banques, chez Paribas ou A la 
BJïP. Les dirigeants seront ten- 
tés de répondre que ledit person- 
nel devait s'estimer bienheureux 
d’être épargné, pour l’instant» par 
les licenciements qui ravagent 
des pans entiers de notre écono- 
mie. Dans l'immédiat, peut-être. 
Mais A rhorizon 1980, l'informa- 
tisation accélérée est une bombe 
sociale placée au flanr. de la pro- 
fession bancaire. 


SdJtS psr le 8 * SX» le Monde, 
Qénati : 

Jh cq— Fmrfti directeur ds I» pubïïctttou. 
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contestation permanente par le 
consumérisme. Selon M. Danloy. 
l’erreur fut d’avoir laissé s’engager 
un débat sur un dossier mal 
argumenté, d’avoir laissé aux 
nombreux nouveaux clients, 
recrutés dans une atmosphère de 
concurrence exacerbée (c Votre 
argent m’intéresse»), l’impression 
d’avoir été «piégés». L’idée qu'il 
faut faire payer au client dépo- 
sant tout ou partie du coût des 
services divers dont O est béné- 
ficiaire est simple et même 
logique : encore faut-il prévenir 
au départ. Ainsi fait les banques 
américaines, dont les revenus sent 
constitués A 30 % par la rémuné- 
ration des services; contre 5% 
chez nous. On finira par y venir, 
comme l'a fait le Crédit mutuel 
en Alsace, en tarif! ant le coût de 
chaque opération, mais en atten- 
dant, quelle contre-publicité pour 
une mesure (là taxation du 
compte) qui n’a même pas été 
prise ! 


Âff menace des muiuaiisies 


A la On de 1948. le Crédit 
agricole et le Crédit mu- 
tuel recueillaient, respecti- 
vement. 6,6 % et 2,1 % des dépôts 
bancaires. A la fin de 1977, la 
part de ces établissements est 
passée A 25,4 % et 5 %. 

Les banques, qui, après les élec- 
tions, avaient lancé une formi- 
dable offensive contre les « pri- 
vilèges » des mutualistes, ne sa 
font- pas - d Illusions r ies accords 
passés entre les pouvoirs publics 
et le Crédit agricole n'ont pas 
répondu & leur attente. Si les 
résultats de la « banque verte » 
sont bien assujettis A l'Impôt, 
comme elles le réclamaient, en 
revanche, ses compétences sont 
élargies A la fols sur te plan géo- 
graphique et sur le plan pro- 
fessionnel, notamment -vis-à-vis 
des PALE. Certes, le Crédit agri- 
cole observera une pause dans 
l’ouverture de nouveaux guichets 
et accepte un plafonnement de 


dépenses de publicité, mais 
son monopole de la distribution 
des prêts bonifiés A l'agriculture, 
< bête noire » des banques (et 
du Crédit mutuel, ce frère enne- 
mi), est maintenu. 

En contrepartie de l’Impôt, 
considèrent avec quelque raison 
les banquiers, l’avance prise par 
la a banque verte » est conso- 
lidée, tandis que son dynamisme 
pourra encore se donner- -libre 
cours cette fols-d au niveau des 
entreprises. Mais, pour les ban- 
quiers lucides, la menace poten- 
tiellement la plus impartante est 
constituée par le' Crédit mutuel, 
en progression très rapide. Par 
quelle aberration, se demandent- 
ils, M. Fourcade, alors ministre 
des finances, a-t-il, fin décembre 
1975, accordé an Crédit mutuel 
dans son ensemble le bénéfice 
du livret d’épargne exonéré d’im- 
pôt ? Tant que cette mesure, reli- 
quat de la présence germanique 


La guerre des cartes de crédit 
et des chèques de voyage 


La guerre fait rage oes temps-ci dans le 
secteur des cartes de crédit internationales 
avec l'apparition relativement récente du 
groupe Visa, devenu numéro un mondial en 
deux ans, qui, en outre, vient de se lancer 
dans le chèque de voyage, fêtant un défi direct 
& 1' American Express, chef de nie incontesté 


de la spécialité. En France, la Carte bleue sem- 
ble se développer plus vite actuellement, ce 
phénomène étant dû pour nr>e part appréciable 
A la distribution automatique de billets et, 
pour une autre part, A l'extension des garan- 
ties offertes aux commerçants; 


L 


ES cartes de crédit inter- 
nationales! Petit rectangle 
magique et multicolore; 
censé ouvrir les pentes du monde, 
de ses palaces, de ses restaurants, 
de ses magasins, sésame pour 
s’introduire dans un univers im- 
mense sans bourse délier, du 
moins rianq l’immédiat— Au-delà 
de cette imagerie facile, une réa- 
lité : la guerre des cartes et 
des réseaux, qui fait rage tout 
autour de la planète; le respon- 
sable de oe conflit : le groupe 
Visa, qui, en un peu plus de 
deux ans. s’est hissé au premier 
rang mondial, avec environ 
70 millions de cartes, contre 
55 millions pour Master Charge- 
Interbank. 21 millions pour Euro- 
chèque, et 20 millions pour Ame- 
rican Express. Selon son promo- 
teur, la Bank of America, te nom 
et les couleurs de Visa sont 
actuellement utilisés dans les 
120 000 - établissements membres 
d'un réseau avec 71000 bureaux, 
sa carte étant acceptée par 
2Jj milllans de commerçants .dans 
cent vingt pays, avec un chiffre 
d’affaires qui a augmenté de 60 % 
en 1977, et pourrait atteindre 
37 milliards de dollars en 197g 
Parmi les membres du réseau, 
citons, en France, la Carte bleue 
(90 % des banques Inscrites) . 


en Grande-Bretagne, la G3. Bar- 
clays Card, et les 4J5 mimons 
de cartes des Trustée and Savlngs 
Banks (caisses d’épargne), en 
Espagne, le Banco de Bilbao, 
suivi de toutes tes banques espa- 
gnoles. en Italie, 140 banques, et, 
aux Etats-Unis, toutes les gran- 
des banques, avec 47 mil- 
lions de cartes. U semble 
que le système visa doive son 
développement rapide A une très 
bonne organisation pour te règle- 
ment, en temps réel, des opéra- 
tions Internationales A un coût 
très bas (une sorte de système 
Swift); avec deux centres aux 
Etats-Unis, un à Londres et un 
A Paris, En Europe, son grand 
concurrent est le réseau Euro- 
chèque, très répandu en Allemagne 
fédérale (12 million. de cartes 
sur 21 millions), auquel sont 
affiliés, en France, les banques 
populaires et le Crédit mutuel. 

La dernière Initiative du réseau 
Visa a été d'annoncer, en Juillet 


1978, qnll s’attaquait au domaine 
des chiques de voyage, lançant 
ainsi un défi direct au chef de 
füe en ce domaine, l'American 
Express, « société dynamique et 
bien dirigée », selon tes termes 
mêmes de M. Bock, président de 
Visa International, et qui tient 
60 % environ du marché mon- 
dial, devant Clticarp et Bank 
af America. 

L’originalité du projet, consi- 
déré comme quelque peu révolu- 
tionnaire; est que, contrairement 
A ses concurrents, la société Visa 
International n'a pas l'intention 
d'émettre elle-même ses chèques 
de voyage ni, a fortiori, de cen- 
traliser leur émission. Chaque 
établissement membre émettra 
ses propres chèques dans n'im- 
parte quelle monnaie; A commen- 
cer par la sienne. 

F. R. 

(Lire la suite page 34J 


entre 1870 et 1919, était réservée 
A l’Alsace, comme elle le fut jus- 
qu'en 1966, tes banquiers natio- 
naux n’y voyaient que demi-mal 
(excepté les banquiers locaux, 
bien évidemment). 

Mais du jour oû le -dynamique 
Théo Braun a pu arracher le 
rétablissement de cet avantage 
et son extension A tout 1e terri- 
toire, le Crédit mutuel, établi A 
l'origine dans l'Est et dans 
l’Ouest, s’est mis A quadriller 
toutes les autres réglons, au sud 
de la Loire notamment, avec des 
scores impressionnants. Essentiel- 
lement urbain, et sans aucune 
contrainte pour le recrutement de 
son sociétariat, U menace les 
banques encore plus diabolique- 
ment que le Crédit agricole. Ses 
activités s’exercent sur le même 
terrain de chasse : les villes et 
les services aux particuliers, no- 
tamment te logement. 

SI on le laissait faire. le Crédit 
mutuel s'attaquerait A la clien- 
tèle des établissements financiers 
monopolisant le crédit A la con- 
sommation, en livrant une guerre 
des taux : < Pourquoi, avec nos 
excédents de dépôts, permettre à 
la Compagnie bancaire ou 4 
Suez-Sofmco de prêter plus cher 
que nous ? », ne cessent de cla- 
mer ses dirigeants, partisans des 
c circuits courts »- Les établis- 
sements en question repondent 
que le financement de la vente 
A tempérament demande de 
grands moyens techniques et une 
expérience qui n'est pas donnée 
A- tous : les grandes banques qui 
s’y sont lancées A partir de 1968 
l'ont parfois constaté à leurs dé- 
pens. 

Mais tout évolue, tout s’ ap- 
prend. Dans les prochains mois, 
tes bénéfices (pardon, les excé- 
dents d’exploitation) du Crédit 
mutuel seront assujettis A l'impôt 
comme ceux du Crédit agricole. 
Quant A l'avantage du livret 
c bleu » exonéré d’impôt, il est 
douteux que les pouvoirs pu billes 
y touchent S’ils le suppriment 
c'est une formidable levée de bou- 
cliers. S'ils le généralisent comme 
le demandent les banquiers, oes 
derniers devront comme le Cré- 
dit mutuel, accepter, en contre- 
partie, qu’une proportion appré- 
ciable (50 %) de l’épargne ainsi 
recueillie soit consacrée A des em- 
plois privilégiés d’intérêt général, 
tels l'achat d'obligations et l’octroi 
de prêts aux collectivités locales 
et régionales. Y sont-ils disposés ? 
Ce n'est pas sûr. 


Les banques françaises de dépôt 

(Bilan en mÛUards de francs fin 1977) 
(Source : LE NOUVEL ECONOMISTE) 


1 Crédit agricole Igr.) 

Z ENA (groupe) 

3 Crédit lyonnais (gr.).. 
( Société générale (gr.) 
S Crédit industriel et 
eonurereUü (CXC.) 
(groupe Suez) ........ 

R Banos’i populaires 


7 Crédit mutuel (confé- 
dération) .... 

g Banque de Parte et des 


de 


9 Crédit du Nord (Part- 
bas) 

10 Crédit commercial 
P rance (C*CJ.) »■■ 

11 Société pétrirait al 
dénué de banque (So- 
ciété générale) 

12 B a n q a e do rtnlon 

européenne (Empaln- 
Schnelder) 


299 «2 

13 Lyonnaise da dépôts 


278*9- 

(groupa CXC.) 

18 

24M 

14. BXA.O (BJ4.PJ .... 

M.7 

24* 

19 Banque Céderai* du 



crédit mutuel 

10*5 

86 

16 Crédit Industriel d'Al- 
sace et de Lorraine 



C-LA.L. (gr. CJLC.) .. 

IM 

KL# 

17 Banque .Rothschild .. 

v 

53 

18 B-N-P. Intercontinen- 
tale 

7.9 


19 NawéJenne de crédit 

7 A 

39 r$ 

(groupe CJ-C.) ...1.. 

7A 


28 Banque de La Hénin 

7 A 

85*6 

21 Crédit entmique 


(P.U-K. et CTA) .. 

7fi 

34,9 

22 Scalbert - Dupont (SL 
CXC) 

7A 

m 

23 B.C.T. 

74» 

■ 

24 Crédit Influât rial de 


20»B 

l'Ouest 

6*6 

ISA 

25 çnlor française de 
banque (Compagnie 
bancaire) 




SA. au capital de 80 millions de FJ. 
souscrit par : ’ 

La Banque Nationale d’Algérie — Le Crédit Populaire d’Algérie 
La Banque Nationale de Paris-' Le Crédit Lyonnais 
La Société Générale - La Banque de Paris et des Pays-Bas 
Le Crédit Commercial de France — Le Crédit Industriel et Commercial 


Banque Commerciale 
à vocation internationale 


Assiste les entreprises et finance leurs opérations de commerce extérieur 
Est présente sur le marché des changes tant au plan des dépôts 

qu’à celui de l'arbitrage 


(ÜfP 

l-fep 


50, rue de Lisbonne - 7500S PARIS 
m : 766.52,84 - Télex : 660.213 
BP. n° 181-08 - 75363 PARIS CEDEX 08 
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Midland Bank France 

Filiale du Groupe Midland Bank de Londres 

Un grand dé la City 

àPaiis 

pour vos affaires 

internationales 


Md] and Bank France SA 

5 rue Royale, 75008 Paris. Tél : 266-90-11 Télex 1 290706 MDFRA 


( Publicité ) 


Portant en France les Caisses d’Epargne Ecureuil 

participent à l’amélioration 

' . ' t et de notre qualité de vie 


de notre enviro 


Fondées voJd pins d'on siée la 
et demi, les Caisses d' Epargne 
Ecnrenil constituent le réseau de 
coBecte de l'épargne liquide le 
plus important de France. Avec 
leurs 483 Misses, leurs 23.000 
points d'accueil fixes et itinérants, 
leurs 26 millions de comptas et 
leurs 280 milliards de dépits, 
elles sont considérées par tous 
les Fronçais comme une véri- 
table Inst i t u t io n Nationale dont 
la Livret A fut, durant longtemps, 
l'unique produit. 


La sécurité, la rentabilité, la 
disponibilité qui ont tait, et 
font encore aujourd'hui, la ré- 
putation du Livret A ne sont 
plus les seuls avantages qu’of- 
frent les Caisses dlSpargne. Les 
besoins des épargnants ont pro- 
fondément évolué et la clientèle 
elle-même s'est élargie: Aux 
épargnants modestes du début 
sont venues se joindre de nou- 
velles catégories sociales. 

Pour répondre & ces transfor- 
mations, les Caisses d’Epargne 
ont, depuis quelques années, 
adapté leurs structures, mis en 
place des produits nouveaux et 
Intensifié leur politique de 
services : aux livrets tradition- 
nels se sont ajoutés l'épargne- 
logement. les bons d’epargne, 
les prêts. les SICAV, le contrat 
Eparvle, et, tout récemment, le 
compte-chèques. Tous ces ser- 
vices, les Caisses d 'Epargne les 
mettent & la disposition de leur 
clientèle, tout en conservant 
eut le marché des établisse- 
ments financiers une originalité 
qui fait leur force. 


Son originalité 
fait sa force 

A la différence de la hangna, 
dont le rôle s'exerce dans une 
perspective de profit, les Caisses 
d’Epargne sont des organismes 
sans but lucratif : leur vocation 
sociale consiste A servir de ma- 


i HW iW« 


LA CAISSE 

D’EPARGNE ECUREUIL 
c’est anssin. 

DGS PLACEMENTS avec les 
deux SICAV (le Livret 
Portefeuille, la Société Nou- 
velle France Obligations) et 
la toute dernière SICAV 
« Monory » : le livret Bour- 
se-Investissements. Les dif- 
férentes formules d "Epar- 
gne-Logement (Plan ou 
Livret), les Bons d "Epar- 
gne, la Compta Epargne 
« Jeune Projet ». 

DES PRETS AUX PARTI- 
CULIERS avec la diffé- 
rentes forma de prêts an 
logement, (prêts personnels 
immobiliers, prêts conven- 
tionnés ou prêts d’Epargne- 
Logement), et la prêts 

farnî1ini»T. 

DES SERVICES qui vont du 
coffre au compte-chèques, 
du contrat d’assurance 
Eparvie aux formula 

d'Enrop- Assistance. 

DES CONSEILS offerts d'une 
manière totalement désin- 
téressée par les conseillers 
en épargne ou par les 
spécialistes du Centre de 
Recherche sur le Budget 
Familial. 



Montants des prêts « Mlnjoz s en million» de francs versés l’année 


nière désintéressée l’individu et 
la collectivité. 

" Certains évoquent parfois la 
a privilèges > de Sa Caisse 
d 'Epargne n faut savoir que le 
seul avantage fiscal qu'elle 
offre est attaché au Livret A 
(dont les intérêts sont exonérés 
d’impôt) et que cette exemption 
bénéficie au déposant et non & 
l'Etablissement U est Justifié 
d’ailleurs par le fait que les 
fonds collectés par la Caisse 
d'Epaigne Ecureuil sont uni- 
quement employés par le canal 
des Pouvoirs Publics & des 
financements d'intérêt géné- 
ral, dans des conditions de taux 
et de durée exceptionnellement 
favorables. C’est pourquoi on 
peut dire que l'épargnant béné- 
ficie trois fols de son effort 
d'épargne : en percevant des 
Intérêts sur les sommes versées, 
en obtenant des prêts person- 
nels & des taux préférentiels, 
en bénéficiant des réalisations 
effectuées grâce aux prêts ac- 
cordés aux collectivités. 

Ce dernier avantage, souvent 
mal connu et qui rejaillit pour- 
tant sur l'ensemble de la popu- 
lation, revêt une importance 
croissante. 


Quinze milliards de prêts 
aux collectivités 

En 1977. tes Caisses d’Epaigne 
ont versé plus de 11 milliards 
de francs d’intérêts aux épar- 
gnants, distribué 13,5 milliards 
de francs au titre des prêts 
personnels ou des prêts Epar- 
gne-logement et accordé plus de 
15- milliards de francs aux col- 
lectivités. La versements de ces 
derniers prêts ont été multipliés 
par 2£ en cinq ans et représen- 
tent une grande partie de 
l’emploi des fonds collectés. 

Us jouçnt un rôle prépondé- 
rant dans l'économie nationale 
et situent tes Caisses d'Epaigne 
comme les premiers pour- 
voyeurs des collectivités locales. 

Cette tâche immense, tes 
Caisses d*Epargne l'exerçaient 
depuis longtemps par l'intermé- 
diaire de la Caisse des Dépôts, 
mate leur rôle s'est considéra- 
blement amplifié depuis le vote 
en 1950 de la loi MinJoz qui 
donne aux Caisses d'Epaigne la 
possibilité « d'utiliser sur place 
une partie de l'argent collecté 
sur place». Depuis 1971, un 
décret et une convention ont 
encore élargi ce champ d'action : 
les Caisses d’Epaigne disposent 
d'un pouvoir plus étendu pour 
octroyer des prêts en fonction 
des besoins locaux. L'implan- 
tation historique des Caisses 
d'Epaigne dans leur environne- 
ment leur permet, en effet, 
d’être attentives aux besoins des 
'populations et de mieux cerner 
l'urgence des réalisations & en- 
treprendre: 

L’énorme masse de capitaux 
issue du plus profond ' tissu 
social revient ainsi & la cbm- 
mxxzuurté locale à travers le. 


financement de travaux qui 
participent à la qualité de la vie 
de chacun. 

Au profit du 

développement régional 

' Les équipements administratifs 
et socio-éducatifs (stades, pis- 
cines, écoles, théâtres, bibliothè- 
ques, villages-retraite ou mai- 
sons de Jeunes), tes équipements 
de réseaux (voiries, adductions 
d’eau, assainissement), te loge- 
ment et l 'urbanisme sont tes 
principales catégories de réali- 
sations bénéficiant des prêts 
consentis par tes Caisses d 'Epar- 
gne. Ces prêts, accordés exclu- 
sivement â da collectivités 
locales ou â des organismes d'in- 
térêt publie (chambres de 
commerce, ports autonomes, 
hôpitaux, etc.), rejaillissent di- 
rectement sur l'ensemble de 
l'économie française en dam- 
nant du travail aux entreprises 
qui réalisent lœ programma et 
en favorisant le développement 
régional 

Comment, en effet, po orrai t- 
on souhaiter l'expansion et 
chercher à décentraliser l’acti- 
vité économique sans avoir pro- 
cédé â des travaux de viabilité, 
sans avoir préparé â temps tes 
logements nécessaires, sans 
avoir aonrê la construction 
d'écoles et d'infrastructures 
soclo - éducatives ou sportives 
dans les zones appelées â fixer 
une population attirée par l’im- 
plantation de nouvelles entre- 
prises ? 

Comment pourrait-on attirer 
ces entreprises et faciliter le 
courant des affaires sans pré- 
voir des équipements routiers ou 
portuaires, des aérogares et des 
zones industrielles? 

C’est à tout cela que sert l’ar- 
gent des épargnants, qui devien- 
nent ainsi la artisans directs et 
efficaces de l'équipement de 
leur propre région et de la 
qualité de la vie de leur localité, 
qu’il s'agisse d'une grande cité 
ou d'un modeste hameau. 

Enfin, ces prêts accordés par 
tes Caisses d’Epaigne Ecureuil 
offrent Indirectement un autre 
avantage â la population. Com- 
me ils sont essentiellement â 
long terme et à taux modérés* Us 
permettent, en effet, de limiter 
l'importance des impôts locaux. 
C'est un élément auquel les 
municipalités et les contribua- 
bles sont particuliérement sen- 
sibles. 

Voilà bien da raisons de ré- 
péter encore, s'il en était besoin, 
que l'argent recueilli par la 
Caisses d’Epaigne Ecureuil ne 
dort pas. 


Réalisation 

PUBL1CIS 
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TRENTE ANS 


La guerre des cartes de crédit 

et des chèques de voyage 
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(Suite de la page 33 J 

Uhe telle initiative ne manque 
pas de provoquer da réactions. 
On a déjà enregistré la contre- 
attaque de lTnterbank proprié- 
taire de la carte Master Charge: 
qui veut créer un système de 
chèques de voyage utilisant le ré- 
seau Master Charge : du coup, 
City Corp, deuxième dans la spé- 
cialité, a Intenté un procès à 
Interbank an nom de la loi anti- 
trusts. De son côté, American Ex- 
press a demandé au ministre de 
la justice américain pourquoi 11 
avait décidé de ne p es s'opposer 
au rachat par City Bank de la 
Carte blanche, concurrente di- 


recte de la sienne Enfin, le réseau 
Eurochèque veut émettre en 1980 
da enro-traveller-chèques. Une 
belle bataille en perspective. 

En France, lœ cartes de crédit, 
après un démarrage spectaculaire 
en 1968. puis une progression 
plus « sage » par la suite, sem- 
blent se développer plus vite à 
nouveau, spécialement en ce qui 
concerne la Carte bleue. Cette 
dernière, on 1e sait, est distribuée 
par la quasi-totalité da banques 
inscrites (tes banques populaires, 
à l’exception de la BKED), le 
Crédit agricole, le Crédit mutuel 
et la Chèques postaux sont en 
dehors. 


Bientôt des terminaux 


Elle est utilisée par 1,8 million 
de porteurs contre L3 million en 
1975, avec un taux de progression 
de 15 % en 1878, et son réseau 
comprend 78 000 commerçants, 
contre 60 ooo en 1975. 

La banques, sa promoteurs, 
recherchaient essentiellement, ou- 
tre un accroissement de leur 
clientèle, le remplacement pro- 
gressif du chèque, dont l'usage 
devient abusif, par une monnaie 
scripturale plus facile à traiter. 
Leur motivation n’a pas changé, 
le « taux de pénétration » de 
la Carte bleue dans tes comptes 
de chèques, actuellement de 12 % 
à 15 %, devant rapidement passer 
à 25 %, avec un objectif de 50 % 
à moyen terme. En 1978, la pro- 
gression du chiffre d'affaires 
(7,5 milliards de francs) aura été, 
suivant sa promoteurs, « fantas- 
tique » (+ 57 %), due pour une 
part appréciable à la distribution 
automatique de billets. Le mar- 
ché de la «billetterie» est, on 
le sait, en développement rapide : 
645 distributeurs pour la Carte 
bleue, 250 pour Distribanque 
(Banque populaire et Crédit mu- 
tuel), 200 pour 1e Crédit agricole, 
100 et bientôt 250 pour la Chè- 
ques postaux -avec un retrait 
hebdomadaire de 500 F bientôt 
porté à 900 F. 

La dirigeants de la Carte 
bleue avancent, toutefois que la 
très forte augmentation de leur 
chiffre d’affaires est due davan- 
tage à l’activité « commerçants » 
qu’à celle de billetterie, qui de- 


vraient plus ou moins s’équilibrer. 
Us «ç tirngnfr, même que le chiffre 
c commerce » a tendance à croî- 
tre plus vite, malgré la réticenca 
des Intéressés, exprimées per un 
de leur porte-parole, ML Pierre 
TTaiphen, président de la cham- 
bre syndicale parisienne de l’ha- 
billement et vice-président de la 
chambre nationale. Pour lui, te 
prélèvement de 2 % plus 1 F par 
facture, et, de plus en plus, 
2,50 % «net ». est trop important, 
notamment pour la commerça 
à marge réduite, ce qui est moins 
le cas pour la affûtés aux ré- 
seaux American Express et 
Diner's Club (le plus souvent 
hôtels: restaurants, commerça de 
luxe) : pour lui, 1 % serait bleu 
assez. 

La dirigeants de la Carte 
bleue répliquent que tes garanties 
accordées, et le fait, pour la 
banques d’être «ducroires» pour 
la factures présentées, méritent 
salaire: Outre la garantie auto- 
matique assurée aux commerçants 
à hauteur de 500 F, après 
consultation préalable d'une 
« liste noire » largement diffusée, 
ils ont, depuis un an. lancé une 
Innovation intéressante : un 
« centre d’autorisation » sans 
limit e de garantie, qui peut être 
consulté par téléphone sept jours 
sur sept, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. La situation finan- 
cière de la Carte bleue, long- 
temps déficitaire, est équilibrée 
depuis un an, globalement du 
nnninn, car certains établisse- 
ments continuent â enregistrer 
da pertes. Signalons enfin, qu’à 


la fin de 1979, une expérience 
sera lancée, consistant à instal- 
ler une centaine de terminaux. 
Avec une carte magnétique, il 
sera possible non seulement de 
garantir les paiements en véri- 
fiant la solda du compte, mats 
é galement de saisir immédiate- 
ment tes transactions et la don- 
nées avec établissement d’un 
reçu. 

Comme on le volt, 1e monde de 
la cane de crédit bouge. L’appa- 
rition de Visa International, qui 
remplace depuis un an la Carte 
bleue internationale, ne laisse 
pas de préocuper la réseaux tra- 
ditionnels de l’ American Ex press 
(cent cinquante mille cartes) et 
du Diner’s Club (cent mille car- 
tes environ), sans oublier le chè- 
que de voyage, nouvelle pomme 
de discorde. 

F. R. 
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StVhtit 

Service des Abonnements 
"5* rue des Knllens 
75427 PARES * CEDEX- 9$ 
C.OP. Paris 4201-23 

ABONNEMENTS 

3 mois 6 mois 9 mois 12 mois 


FRANCE « D.OJL - T-OJtf- 0 
123 F 235 F 343 F 450 F 

TOUS PATS ETRANGERS 
PAR TOZB NORMALE 
328 F 435 F 543 F 350 F 


(par meisagerleO 


I.— 


fri (mm. •P .« tw « 


ISS F 290 F 425 P SAP 


IL — SUISSE - TUNISIE 

sur sur sur no r 

« 

Par volet aérienne 
_ Tarit- sur demande 

Les abonnés qui paient par 
chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque A 
leur demanda. 

Changements d'adresse défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines ou plus) : nos abonnés 
sont- Invités à formuler- leur 
demande une semaine au moins 
avant leur dépare - 

Joindre "la dernière bande 
d'envol A toute correspondance. 

Veuilles avoir l'obligeance de 
rédiger tous les noms propres en 
capitales d'imprimerie- 


CAISSE NATIONALE 

des MARCHÉS de L’ÉTAT 


le financement des entreprises 
titulaires de commandes publiques 

FINANCEMENT DÉS COMMANDES 

ET MARCHES PUBLICS 

Pour faire face eux besoins financiers afférents aux commanda publiques, qu'il 
s'agisse de travaux, fournitures, locations, entretiens, études _ la CJLM.E. offre à 
leurs titulaires : 

Des crédits de préfinancement 

Ils permettent à l'entreprise de financer sa dépensa initiales liées à l'exécution da 
marchés avant l'ouverture da droits à paiement. 

Des crédits de mobilisation 

Ils ont pour objet de mettre sans délai à la disposition de l'entreprise (a sommes da 
créanca qu'elle acquiert sur l'administration, au fur et à mesure de l'exécution da 
marchés ou commanda. 

a) MobiEsatfon de créances sur marchés 

La mobilisation da créances sur marchés peut s'opérer : 

— soit sur production d'un état récapitulatif périodique de factura ou situations de 
travaux établi par l’entreprise ; dans ce cas le crédit peut atteindre au maximum 75 % 
du montant net figurant sur chaque état dont le modèle est fourni par la C.N.M.E. * 

— soit sur production d'attestations de droits constatés ou d'avis de mandat délivrés 
par le service qui a passé le marché ; dans ce cas, le crédit peut atteindra 100 % du 
montant net figurant sur chaque attestation ou avis de mandat 

b) Mobilisation de créances afférentes à des commtmdes sans marchés 

il s’agit d'une facilité accordée aux entreprises ayant un courent permanent de 
commanda administratives ne devant pas donner lieu à passation de marchés 
Le montant du crédit de mobilisation peut atteindre au maximum 75 % du montant 
da factures ou mémoires présentés. 

Des crédits de caution 

Ils garantissent à l'entreprise la engagements qu'elle contracte vis-à-vîs de l'État ou 

da collectivités publiqua au titre de sa marchés. 

Les entreprises titulaires de marchés de sous-traitance peuvent également bénèfirh>r 
des Pmcédures de financement de la CJVJU.E., au même trimque l^tfafàres de 
marchés publics. 06 

PAIEMENTS A TITRE D’AVANCE 

Les PME titulaires de marchés de l'État ou d'établissements publics nationaux i 
enanére adnunistratifc. peuvent donnais obtenir, par imter^édiairH? la 

Swd 'mince aSUranœ r69lemenl 4 bon ™ date P» la procédure des paiements! 
Demande de Renseignements : 

Pour tous renseignements sur ces procédures et sur la autres rendant** 

5“ »** «rt-n™ • «SS 

14, rue de Gramont 75084 PARIS CEDEX 02, Tél. 281 JSS JS ■ 

;Entrée des bureaux : 1 4, rue du Quatrs'Septembre, Paris ; 

i Délégations Régionales : BORDEAUX - LILLE - LYON -MARSEILLE - NANTES- 
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Le problème des banques privées indépendantes 


L E 4 décembre dernier, xme 
petite banque de Lourdes, 
la banque Lacaae, devait 
fermer ses portes par décision .de 
la commission de contrôle des 
banques et être placée sous le 
régime de l'administration provi- 
soire, avec un découvert attei- 
gnant, dit-on, 16 & 25 millions de 
francs. Pour apaiser l'Inquiétude 
des clients lonrdals, et et la 
demande des pouvoirs publics », 
des dispositions étaient prises 
pour le remboursement des dépôts 
immédiatement exigibles (comptes 
à vue et" comptes sur livrets), la 
B2UP. se trouvant chargée d’assu- 
Ter le sauvetage. En revanche, 
certai n es entreprises qui bénéfi- 
ciaient 'de très considérable dé- 
couverts & la banque ge 

trouvent prises 0 la gorge, notam- 
ment dix-eept affaires de bâti- 
ment qui emploient plusieurs mil- 
liers de personnes. Certes, cette 
banque n'est que la cent dixième 
environ au classement des ban- 
ques françaises, avec 120 mniiwnis 
de francs de dépôt et dix -huit 
employât, mais sa défaillance ris- 
que d’avoir de graves conséquen- 
ces sur le plan local. Cest le 
deuxième cas de ce genre depuis 
la deuxième guerre mondiale, le 
premier étant celui de la banque 
Baud, d’Evian, en octobre 1676. 
Quant & celui de la banque Mar- 
tinon, en 1963, a Nice, U doit être 


mis à part en raison de son 

caractère très particulier. 

■ 

L’affaire de la banque Lacaze 
appelle plusieurs remarques. La 
première, est qu’il n’existe pas en 
France d’organisme garantissant 
les dépôts dans les banques, 
comme U en existe dans de nom- 
breux pays, à commencer par les 
Etats-Unis avec leur F-DJLC. 

Comme le disait récemment, et 
pudiquement, M. Georges Hervet, 
président de l’Offtoe de coordina- 
tion des banques privées, «l’una- 
nimité n’a jamais pu se faire 
la profession sur ce problème ». 
Cela veut dire, en clair, que les 
grandes banques nationalisées ont 
toujours refusé & s’associer à la 
constitution d’un fond de garan- 
tie, qu’elles alimenteraient pour la 
plus grande partie, et dont les 
bénéficiaires exclusifs seraient les 
clients des petites banques en dif- 
ficulté. Pour les grands établisse- 
ments eux-mêmes, toute défail- 
lance aurait des dimensions si 
Importantes et des conséquences 
si graves que seul l’Etat et la 
Banque de France seraient sus- 
ceptibles d’apporter une solution. 
C’est donc le statu quo, mais lè 
problème demeure, et U est & 
souhaiter que les défaillances de 
petites banques ne se multiplient 
pas* 


Pot de fer contre pot de terre 


Z<a deuxième remarque est que 
3a fermeture de la banque tj»«w 
quelles que soient ses causes, se 
produit au moment tw*tw<» où 
M. Hervet lance un véritable cri 
d’alarme, se demandant si « les 
pouvoir» publics envisagent avec 
sérénité la disparition de nos 
établissements, qui, par leurs di- 
mensions, rancienneté de leur 
implantation, leur caractère sou- 
vent familial, constituent un élé- 
ment jugé par nous irremplaçable 
du système bancaire français ». 
Critiquant violemment l'accord 
passé par les pouvoirs publics 
arec le Crédit agricole, qui, 
moyennant ^assujettissement à 
l’impôt, consolide à ses yeux tout 
le terrain gagné par la « banque 
verte », le bouillant M. Hervet 
juge « insoutenable » 2a concur- 
rence de cette dernière, de même 
que celle du Crédit mutuel avec 
son livret < bleu » exonéré d’im- 


pôts : « C’est la lutte du pot de 
fer contre le pot de terre. » A 
terme, affInae-t-O, Cest la 
condamnation pure et simple des 
banques de province, dont l’ex- 
ploitation se trouve « asphyxiée », 

« k la limite du supportable ». H 
adjure donc les pouvoirs publics, 
s s’ils souhaitent des banques 
comme les nôtres, de leur donner 
lez conditions de leur survie a 

Le fait est que le nombre, de 
ces petites banques décroît. H 
diminue en valeur absolue 
(444 banques, doit 33 étrangères 1 ' 
en 1947 ; 378, dont 106 étrangères 
en 1978) et en valeur relative.: 
-depuis 1968, 21 petites et moyen- 
nes banques sont passées sous le 
contrôle de grands établissements 
sans changer de raison sociale 
et 17 ont. vu leur nom disparaître. 
En outre, le mouvement de 
concentration se poursuit. Ainsi, 
la banque .Vernes et commerciale 


de Parla, classée comme banque 
d'affaires, qui comptait 10 gui- 
chets au départ, vient de porter 
ce chiffre à 33. en acquérant 
5 guichets de la banque Monod- 
La Bénin et les 14 de la Banque 
auxiliaire Xnch&uspê, «ans comp- 
ter une prise de participation 
minoritaire dans la banque F blin- 
das (4 guichets) : toutes ces 
opérations lui permettent d 'at- 
teindra le seuil de l’indépendance 
financière. 

De son côté, le Crédit lyon- 
nais' & porté &> plus de 50 % son 
contrôle sur la banque Layder- 
nler, en Savoie, tandis que les 
Mutuelles réunies cédaient à, 
l’Union des banques de Paris et 
au groupe Rireud la majorité du 
capital de la banque Brière, & 
Noyon. 


Une peau de chagrin 

En définitive, si l’on met a part 
les établissements moyens comme 
la Marseillaise de crédit, avec ses 
4J5 milliards de dépôts et ses 
300 guichets, la Banque de Breta- 
gne (2 milliards de dépôts et 
40 guichets), l’Union de banques 
ù Paris (1,5 milliard, et 27 gui- 
chets), la Banque de Savoie 
(1 milliard et 40 guichets, très 
liée au Crédit commercial de 
France), on ne compte plus guère 
que 25 & 26 petites banques Indé- 
pendantes, le plus souvent ft 
caractère . familial. L’éventail est 
large puisqu’il s’étend, par 
exemple, de la banque Nuger, à 
Clermont-Ferrand, avec son demi- 
milliard de francs de bilan et ses 
7 guichets, à la folklorique 
banque Verger (4 millions de 
francs de bilan), que M. Verger, 
âgé de quatre-vingts ans. exploite 
seul avec sa fille à Vhille. près 
de Grenoble. 

Malgré -leurs liens très vivaces 
avec la population locale et le 
dynamisme de la plupart de leurs 


dirigeants, ces petites banques 
sont encore menacées d’absorption 
ou soumises & des « sollicita- 
tions», c'est-à-dire la prise d’in- 
térêts minoritaires dans leur 
capital avec des «relations spé- 
ciales». Souvent, elles ne sauve- 
gardent leur indépendance qu'en 
passant des accords d'assistance 
avec des établissements plus im- 
partants, mais leur existence est 
parfois précaire. Face aux 
«monstres» que constituent les 
grands groupes nationaux et & ces 
concurrents terribles que sont le 
Crédit agricole et le Crédit mu- 
tuel suprêmement décentralisés, 
elles assurent toutefois une pré- 
sence dont beaucoup déplore- 
raient la disparition. 



Les petites banques 
indépendantes 
en familiales 

(bilan en minions de francs 
au 31 décembre 1977 

Dp Baecque, Ba*n, Paris 528 

Nugnr, dennont-PerraDd* ' 523 

Martin Maurel, Marseille 414 

Pelletier, Dax 270 

Marne, Anbenas 251 

GalUère, Sari a t 99 

Diehanspe et C*, Bayonne 87 

Majorel» Espalion 82 

H. Bozuune, Marseille .. 70 

Banque niçoise de crédit, 

Nice 66,5 

Baron frères. Montré] ean 57,6 

Saint-Olive, Lyon 4^5 

Bèdietoflle, Annonay ...a 47,9 

Hleanx, Dreux 43,8 

Roy, Douai 41 

dément, More* 40,4 

Agen aise d'aval et de cré- 
dit, Agen. 32 

G récolte Delon, Lyon 3M 

Banque d'escompte et de 
dépôt, Marseille 30 

Banque du Haut - Forez 
(Mme Gau ch et Tbéo- 
leyre), Salnt-Boxmet-le- 
Chfitean 27 

Guiraud ë n St- Ambroise * 21 

Delort et Cs. Martres- 
Tolosane 71 



banque de llndochine et de suez 

INDOSUEZ 

SIEGE SOCIAL : 96, boulevard Haagmann -75008 PARIS 

’ têL: (1)266.20.20 
SIEGE CENTRAL :44, ne de CouzceQre 7S00S PARIS 

téL: (1)766.52.12 
Tetex: 650409 Paris 


GIBRALTAR 

LONDRES 

LAUSANNE 

LUGANO 

CHICAGO 1 

HONG KONG 

OSAKA 


SUCCURSALES 

TOKYO 

KUALA LUMPUR 

MANILLE 

SINGAPOUR 

BANGKOK 

PAPEETE 

NOUMEA 


SEOUL 

BAHREÏN 

DUBAÏ 

SHARJAH 

SANA’A 

HODDEIDAH 

TAIZ 


BUREAUX DE REPRESENTATION 


MADRID 
RIO DE JANEIRO 
SAO PAULO 
CARACAS 
HOUSTON 


JAKARTA 

TOKYO 

KUALA LUMPUR 
SYDNEY 


MLÎALES ET BANQUES AFFILIEES r 


EUROPE 

Crédit Foncier de Monaco 
Trinkatu & Burkhaxdt 
Banque du Bénélux 
Banque de Suez Italia. S.pA. 

Finanziara Indosuez S.pA. 

Banque de Suez Luxembourg SA. 

Banque de Suez Nederland N.V. 

Afrique 

French Bank of Southern Africa Ltd. 

Compagnie Marocaine de Crédit et de Banque 
Nigérian Finance Services Ltd. 

Banque de l’Indochine et de Suez - Mer Rouge (Djibouti) 

AMERIQUE DU NORD 

Suez American Corporation (Investment Bank) 

Blyth Eastman Dillon and Co 

ANTILLES 
Banque Antillaise 

AMERIQUE DU SUD 

Banque Française et Italienne pour l'Amérique du Sud 
- SUDAMERIS - 

PROCHE ET MOYEN-ORIENT 

Al Bank Al Saudî Al Fnrnri - Arabie Saoudite 
Banque Sabbag et Française pour le Moyen-Orient 

- FRANSABANK - 
Banque Libano -Française SA. L. 

Ulusiararasi Eudustri Ve Ticartt Bankasi -UTEBANK i 

EXTREME-ORIENT 

indosuez Asia Ltd, Hong Kpng 

OCEANIE 

Banque de [Indochine et de Snez -Nouvelles -Hébrides- 


BV - un partenaire 
de choix dans le 
domaine des relations 

économiques 

franco-allemandes 


Avec un bilan consolidé de 
70 milliards de DM, la BAYER ISCHE 
VEREINSBANK est l’une des 
grandes banques .européennes. 

Elle est donc en mesure de 
vous apporter un concours pré- 
cieux dans toutes vos opérations 
commerciales avec ia République 
Fédérale d’Allemagne. 

fl y a cinq ans déjà, qu’elle 
a ouvert son bureau de représen- 
tation à Paris. 

Depuis quatre ans, elle détient 
une participation dans le capital 
social du Crédit du Nord et est 
liée à cet établissement dans le 
cadre d’un contrat de coopération 
conclu avec le Groupe Paribas. 


Nous avonsaussi des im- 
plantations à New York, Londres, 
Tokyo, Chicago, Grand Cayman, 
Johannesburg, Los Angeles, 

Rb de Janeiro, Téhéran et une 
filiale à Luxembourg. 


Bayerische Vereinsbank 
Bureau de représentation 
pour la France 
9, rue de la Paix 
F-75002 Paris 
Téléphone: 261 6208 
Télex: 210219 bvp 


Quelques misons valables 

■ 

de consulter la Commerzbank à Paris. 





BAYERISCHE 
VEREINSBANK 

RÉUNIE AVEC BAYERISCHE STAATSBANK, AG 



I La succursale parisienne de la Commerzbank 
bénéficie des moyens et de l'expérience de l'une 
des trois grandes banques commerciales alle- 
mandes, avec un bilan consolidé de pins de 35 milliards de 
dollars U S, environ 850 agences en Allemagne et un réseau 
mondial de succursales, d’agences, de bureaux de représen- 
tation et de correspondants. 


Première banque allemande à ouvrir une succursale 
â Paris, la Commerzbank offre aux sociétés allemandes et 
françaises;, ainsi qu’aux sociétés internationales installées 
en France, la gamme complète des services bancaires pour toutes 
leurs -opérations commerciales. Le financement des échanges 
commerciaux avec l’étranger, y compris les crédits à l’exportation, 
les prêts en francs français, les crédits documentaires, les lettres de 
crédit, la couverture de change à terme et les opérations sur l'euromarché figurent parmi les nombreux 

services que peutvous rendre l’équipe ex périmentée de 
notre Banque à Paris». 


Depuis plus d’un siècle, la Commerzbank a 
été le conseiller financier d’une clientèle de 
premier ordre dans le monde entier Notre équipe 
de spécialistes peut vous donner des conseils d'expert sur 
tous les typés d’émissions d’emprunts internationaux, vous 
faciliter les contacts pour des joint ventures, des fusions 
ou des acquisitions de sociétés ou vous conseiller sur les 
avantages d'une introduction en Bourse en Allemagne. 


Pour un bon conseil sur tout problème finanrier 3 consultez la Commenbank & Paris. 


COMMERZBANK Et 


Succursale à Paris; 3, Place de ropéra, 75002 ParisJéL: 7421329 
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TRENTE ANS 



Réflexions 

sur 

un 

classement 


OUR fa neuvième année 
consécutive, la revue bri- 
tannique The Bankçr a 
publié, en luln 197B , son clas- 
sement des trola cents premières 
banques mondiales. Sur la basa 
du bilan au 31 décembre 1977, 
calculé en do/fars des Etats-Unis, 
peu de changements se sont 
manifestés par rapport à l’année 
précédente, le glissement de la 
monnaie américaine étant encore 
peu accentué à cette date . 
Depuis t on le sait , le dollar a 
fortement fléchi, ce qui a minoré 
les bilans des banques améri- 
caines et gonflé ceux des non 
américaines. Ainsi, pendant trois 
lours, en octobre 1978, au plus 
fort de la baisse du dollar, le 
Crédit agricole s’est trouvé en 
tête du classement, devançant 
rénorme Bank ot America, pour 
rétrograder à son rang Initial 
au fur et A mesure que le * billet 
vert - reprenait un peu de cou- 
leur. 

Pour les mêmes raisons, à 
savoir la baisse de la livre, les 
banques britanniques ont, au fil 
des ans, perdu du terrain , tandis 
que les banques allemandes et, 
surtout, japonaises ne cessent 
de monter en puissance, 
appuyées sur leurs monnaies, et 
que la Banco do Brasll se his- 
sait au neuvième rang . 

La France peut se targuer de 
compter quatre établissements 
dans les dix premiers. Cette per- 
formance, selon les uns, est le 
témoignage de. la vigueur des 
grandes banques françaises , qui 
leur permet de tenir une place 
importante dans le monde et 
dans les relations Internationales, 
tout au moins pour la B.N.P . t 
le Crédit lyonnais et la Société 
générale. Pour les autres, com- 
me M. Jean-Maxime Lêvëque, 
président du Crédit commercial 
de France r et grand défenseur 
de la banque privée, elle est 
tout A fait anormale , si Ton tient 
compte de rimportance de l'éco- 
nomie française dans le monde . 


// estime que, dans notre paya, 
la concentration bancaire est 
beaucoup plus forte qu’allleurs, 
et constitue un phénomène noclt . 
A FappuI de cette thèse, certains 
font observer que, si le Japon 
doit loger six banques dans les 
vingt-sept premières pour égaler 
le total des bilans des fran- 
çaises, si bien placées, il en 


(d'après THE BANKER) 

f Total du bilan en milliards 
de dollars à la fin de 1977 J 

L. Bank America Corp 
(Etats-Unis) (Bank of 
America) 8 94 

2. Clticorp (Etats-Unis) 

(dtlbank) 75.fi 

3. Caisse nationale de Cré- 
dit agricole (France).. 63*4 

fi- Deutsche Bank (Alle- 


magne fédérale) 584 

5. Groupe BNP (France) 

(Banque Nationale de 
Paris) 52,7 

6. Chase Manhattan Corp 
(Chase Manhattan. 
Bank) (Etats-Unis) .. 52,4 

7. Crédit lyonnais 

(France) 474 

A Société générale 

(France) 464 

9. Banco do Brasll 44,9 

10. Drndner Bank (Allema- 
gne fédérale) 45.8 

IL DaJ-lclü Kangyo Bank 
Japon - 43 

12. Barciays Bank (Grande- 

Bretagne) 414 


13. ffestd entache Landes- 

bank Glrnentrale (Al- 
lemagne fédérale) 39 

14. Fnjt Bank (Japon) .... 38JS 

15. Snmitomo Bank (Japon) 38,1 

16. Mitsubishi Bank (Ja- 
pon) 36,7 

17. National Westminster 

Bank (Grande - Bre- 
tagne) S6J 

18. Sauna Bank (Japon).. 35,7 

19. Commerzbank (Allema- 
gne rédéraie) ......... 355 

21. Manufacturera Honorer 
Corp. (Manufacturera 


place vingt-deux dans les cent 
premières, et pas d’une mince 
Importance . Masse unique ou 
fédération d’établissements, gi- 
gantisme ou taille - plus 
humaine », le débat est ouvert, 
A ceci prés qu’une action ettf- 
c ace dans le domaine interna- 
tional requiert une dimension et 
des moyens appréciables. 


HanovoT Trust Co 

(Etats-Unis) 344 

2L Bayerlacbe Verelnsbank 

(Allemagne fédérale) .. 304 
22. J.P. Morgan et Co 
(Morgan Guarauty 


Trust Co of New-York). 30,6 

23. Royal Bank of Canada. 304 

24. Chemical New York 

Corp (Chemical Bank) 
Etats-Unis 294 

25. Industrial Bank of Ja- 

pan 29 

26. Banca Nationale del 

Lavoro (Italie) 28,5 

27. Norlnchunkln Bank 

(Japon) 274 

28. Union de Banques suis- 
ses (UJB.S.) 274 

29. Algemene Bank (Pays- 

Bas) 27,6 

30. Canadlan Impérial 
Bank of Commerce .... 274 

3L Société de banque 

suisse (SAS.) 27,6 

33. Bank of Tokyo 274 

33. Tokai Bank (Japon) .. 274 

34. Rabo-Bank (Pays-Bas). 26,8 

35. Bank of Fukncka (Ja- 
pon) 264 

36. Mitsui Bank (Japon) •• 264 

37. Amsterdam - Rotterdam 

Bank 254 

38. Lloyds Bank (Grande- 

Bretagne) 25,7 

39. Bayeriscfae Hypotheken 

und Wechsel Bank (AI- 
lemagne fédérale) 25.7 

40. Banca Commerciale 

(taliana 25,7 


4L Continental Illinois 
Corp (Continental mi- 
nois National Bank) 

(Etats-Unis) 254 

42. Midland Bank (Grande- 

Bretagne) 254 



Les banques mondiales 



O 
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Le Groupement carte bleue : 

110 banques unies pour un même service . 

ta 

Née il y a plus de 10 ans de la volonté des grandes banques fran- 
çaises, la Carte Bleue pennet aujourd'hui à 1,6 million de porteurs de régler une 
part grandissante de leurs achats. (80.000 commerçants affiliés, 640 distribu- 
teurs automatiques de billets.) 

En 1978, le Groupement aura réalisé 7,5 milliards de francs de chif- 
fre d'affaires. Au cours des 12 derniers mois la progression du CA aura été 
supérieure à 50%. 

Cette expansion constante fait de la Carte Bleue un phénomène 
irréversible. Moyen de paiement pratique par sa simplicité et sa sécurité, elle 
répond aux exigences des consommateurs, des commerçants et des 

banques. 

Avec ses partenaires internationaux du groupe Visa, la Carte Bleue 
off re à ses porteurs le plus grand réseau de cartes du monde, implanté dans 
136 pays. 


Les «étrangères» s’intéressent 

davantage à la France 


S T les banques françaises 
développent leurs réseaux à 
l'étranger, seule façon pour 
elles de maintenir ou d’augmen- 
ter leurs marges bénéficiaires, les 
‘banques étrangères font, à l’heure 
actuelle, un effort particulier 
pour s'installer en France. Ce 
sont plus particulièrement des 
établissements originaires des 
Etats voisins, appartenant ou non 
à la Communauté économique 
européenne, qui Jugent indispen- 
sable d’implanter une tète de 
pont dans . notre pays, considéré 
comme l'une des plaques tour- 
nantes dans l’Europe de 'demain. 

L'exemple le plus récent est 
la venue & Paris du Banco 
ürquljo, .première banque d’affai- 
res de la péninsule ibérique, et 
neuvième établissement espagnol 
à ouvrir une succursale en 
France. Le Banco Urqukjo entend, 
dans un premier temps, et en rai- 
son de l'encadrement du crédit 
se limiter aux opérations d'euro- 
devises et de change pour l’Eu- 
rope, qu'elle estime pouvoir mieux 
traiter à partir de Paris. 

Plus Importantes sont les am- 


bitions de la Dresdner Bank, 
deuxième établissement d'Allema- 
gne fédérale, qui vient de créer 
une certaine sensation en rache- 
tant au groupe Prlcel la majorité 
du capital de la banque lyonnaise 
Veuve-Morin - Pons, quarantième 
banque française, avec ses 11 gui- 
chets et ses 1 300 millions de 
dépôts. 

La Dresdner va développer ses 
activités en Europe, et plus par- 
ticulièrement en France, a dé- 
claré son président. Selon toute 
vraisemblance, les autorisations 
nécessaires & cet achat pour- 
raient être données par les pou- 
voirs pu biles. Elles ne l'ont pas 
été. En revanche. Jusqu’à présent, 
pour la prise de contrôle éven- 
tuelle de la Banque Dreyfus par 
le groupe bancaire belge Bruxel- 
les-Lambert, l’opération aurait 
été bloquée en haut lieu, par 
l’Elysée, dit-on. Tel n’avait pour- 
tant pas été le cas lois de l'ac- 
quisition progressive de la très 
protestante banque N e u f l ï z e- 
Schlum berger - Mallet par le 
géant hollandais Algemene-Bank- 
Nederland. 


Les Anglais 

Mais la démarche la plus signi- 
ficative est sans doute celle des 
grandes banques de dô~Ûts bri- 
tanniques. qui sont en train d’opé- 
rer un débarquement en force 
dans notre pays, soit qu’elles 
y renforcent leurs positions, soit 
qu'elles s’y installent. La filiale 
française du plus grand établis- 
sement d'outre-Manche, la Bar- 
clays Bank, avec son président 
M. Pierre de Calan, se classait 
déjà, par le nombre de ses 
agence (vingt-deux) au premier 
rang des filiales de banques 
étrangères opérant en France. 
Or. elle vient de racheter à la 
Banque franco-allemande ses 
trois succursales de Strasbourg, 
de Sarreguemines et de Salnt- 
Avold, puis de prendre une par- 
ticipation de 51 % riftns la So- 
ciété bancaire de Paris, dont la 
vocation principale est la ges- 


Une filiale 

Enfin, dernière venue, la 
Midland Bank, l’une des c quatre 
grandes» britanniques, vient de 
créer une filiale française, dont 
le président du directoire, 
M. Herve de Carraoy. remplis- 
sait les mêmes fonctions à la 
Chase Manhattan de Paris. La 
nouvelle banque c continuera à 
favoriser et à financer les expor- 
tations et les activités à l’étran- 
ger des grandes entreprises 
françaises, et apportera un appui 
effi c ace aux entreprises multi- 
nationales Implantées en 


Classement 

■ 

Banques étrangères 

( Total du bilan 
en milliards de dollars) 

(Source : 

file Nouvel Economiste») 

L Cltlbank N. A. (Etats- 
Unis) 174 

2. Banque commerciale 
pour 1 B Europe du Nord 
(UJLfiA) ; 15-5 

2- Morgan Gaarauty Trust 12,2 

4L Bank oC America NJX. et 
N-A- : -94 

5. Chase Manhattan Bank 

N-A. (Etats-Unis) 94 

6. International W e s t- 

m Instar (Grande-Breta- 
gne) 54 

7 Banco do Brasfl 5,4 

8. Chemical Bank (Etats- 

Unis) ; 64 

9. Bank ol Tokyo 44 

19. Barciays n$tn a B -A. 


débarquent 

tion des portefeuilles, notamment 
de SICAV, et de 26 % dans la 
SOBL banque à moyen terme 
bien connue dans le midi de la 
France; ces deux établissements 
appartenant au groupe Paluel- 
Marmont, 

Le mots dernier, la Barciays 
française annonçait enfin une 
prise de participation majoritaire 
dans le capital de la banque La 
Prudence, à Grenoble, cent on- 
zième banque française, avec 130 
millions de francs de dépôts 
environ, et dans celui de la so- 
ciété financière Lutécia, actuel- 
lement sous le contrôle de la 
holding La Mure. Selon les diri- 
geants de Barciays Bank SA. 
cette acquisition permettra à 
l’établissement de renforcer son 
Implantation dans le sud-est de 
la France, où elle est déjà pré- 
sente dans six villes. 



France». Tout un programme. 
Le plus, elle « déploiera une acti- 
vité soutenue sur le marché mo- 
nétaire français et sera en me- 
sure de traiter toutes les opéra- 
tions qui s'y rapportent», y 
compris les opérations de change, 
pour lesquelles elle a recruté 
deux cambistes réputés de la 
Place. Nul ne sait si la Grande- 
Bretagne entrera dans le système 
monétaire européen, mais ses 
banques, en tout cas, entendent 
y jouer leur partie. 


de dépôts en France 

(Grande-Bretagne) .... 4.7 

a Jordaan (AiLN.) Pays- 

Bas : 44 

12. Man u facturera Banorer 

(Etats-Unis) 4 

12- Banque Franco- Arabe 
dlnvestlssemente Int... 34 
14- Banque Européenne de 

Tokyo 3,4 

15. First National Bank of 


Boston 3 

16. Bank P-o 1 s k a . Rasa 

Opiecfcf (Fofogiifi) .... 24 

17. Bankers Trust (Etats- 

Unis) 2,7 

18- First National ft,wlr of 

Chicago 2,7 


19. Coaunexxbattk (Alterna-* 

gne rédénie) 2,6 

29- Lloyds Interna- 

tional (Grande-Breta- 
*n*y 2-4 

21. Ban c o de BUbao 24 

22. Banque Royale du Ca- 
nada 24 



Vous avez une banque ... 
avez-vous un banauier ? 


r > 

VCP 


BANQUE VERNES ET COMMERCIALE DE PARIS 

Société Anonyme an Capital Social de 125J.OO.0OO F 


Siège social : - 52, avenue Hoe.be, 75008 Paris 
32 agences dans la région parisienne, une succursale a Lyon 
de correspondants dans le monde .entier 
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LA BAISSE DES TAUX EN FRANCE 


JUSQU'OU 


? 



D EÇOIS les élections législa- 
tives, on observe sur les 
taux d'intérêt en France ce 
que les économistes appelleraient 
on «mouvement tendanciel à là 
baisse ». Sur le marché monétaire, 
le loyer de l’argent an jour le 
Jour, après une pointe à 10 1/2 % 
pendant la semaine précédant le 
sorotin. en liaison avec les 
craintes pré-électorales et un 
accès de faiblesse du franc, n*a 
cessé de fléchir pour s’établir aux 
environ de 6 172% à L’approche 
de la fin de l’année. 

Ce loyer retrouve ainsi son ni- 
veau de la fin de 1975 et même 
celui du début de 1973. Paral- 
lèlement, mais à un rythme mo ins 
rapide, le taux de base des ban- 
ques (TJBJ.), resté stable & 9.3 % 
à partir d’août 1977, a commencé 
& «décrocher» au début de rété 
dernier par petites réductions de 
0.25%. puis de 0,10%. U fléchit 
doucement : de 9.30 % h 8,80 % 
en six mois. 

A ce niveau, et comme l’indique 
le graphique, le T.BJEL se retrouve 
à plus de deux points au-dessous 
du taux du marché monétaire, ce 
qui ne s’étalt pas produit depuis 
janvier 1976, et ne peut que satis- 
faire les banquiers. 

Sur le marché financier, enfin, 
le taux de rendraient nominal 
des obligations à l’émission di- 
minue peu à peu. La cadence de 
la baisse semble donnée par les 
pouvoirs publics b l’occasion de 
leurs «petits» emprunts, lancés 
tous les deux mois pour couvrir 
une partie du défiât budgétaire : 
10 % actuariel brut en mal, 9,80 % 
en juillet. 9.45% en octobre et 
8.80 % la semaine dernière. K l’on 
tient compte de l’exonération de 
la retenue à la source sur les 
coupons de ce genre d’émission, 
qui correspond b 1 % de moins, 
le rendement des obligations 
«classiques» de première caté- 
gorie s’établit aux alentours ou 
un peu au-dessous de 10 %, contre 
11 % un an auparavant 
C’est donc partout la baisse. 
Les pouvoirs publics ne s’en ca- 
chent pas : un tel phénomène 
correspond & leurs souhaits, pres- 
que même & leur volonté. M. Mo- 
nory, ministre de l’économie, en 
mal et juin derniers, a très vive- 
ment « incité » les banques à 
commencer à abaisser leur taux 
de base, et. maintenant que le 
processus est enclenché, 11 entend 
que les divers taux d'intérêt sui- 
vent le TJB.B. Ainsi, b partir du 
l*' Janvier prochain, le taux de 
base du crédit b la consommation, 
qui était fixé à 18,80% depuis 
deux ans, va être ramené b 
17,30 %, ce qui intéresse directe- 
ment les acbeteuxs & tempéra- 
ment de véhicules automobiles et 
d’appareils électroménagers. 


Or ce niveau est précisément ce- 
lui où est parvenu le taux de 
l’argent sur le marché monétaire; 
qui influence assez fortement le 
coût des ressources des banques 
(comptes à terme, bons de caisse, 
etc.). En outre, pour un particu- 
lier titulaire d'un livret exonéré 
d’impôt (Caisse d’épargne et li- 
vret « bleu » du Crédit mutuel), 
un tel rendement est très proche 
de celui offert par le dernier em- 
prunt d’Etat & 8.80 % après pré- 
lèvement forfaitaire de 25 %. soit 
6,60 % : on conviendra que l’écart 
entre le revenu du court terme et 
du long terme est bien mince 
en ce cas précis, ce qui n’Incfte 
guère l’épargnant & placer 
< long », comme ne cessent de 
le réclamer des pouvoirs publics 


tier darut les cabinets ministé- 
riels. La décision, qui pourrait, 
le cas échéant, prendre effet k 
partir du l* r janvier prochain, 
obéira k des critères k la fois 
politiques et économiques. fist-Ü 
opportun, alors que le taux d’in- 
flation est encore voisin de 10 %, 
de pénaliser aussi l'épargne po- 
pulaire ? Ou convient-il de pa- 
rler délibérément sur un ralentis- 
sement du rythme de l’Inflation 
pour diminuer la rémunération de 
cette épargne et contribuer ainsi 

& rabaissement du coût du cré- 
dit ? 


Quel horizon ? 

Répondre k cette question re- 
vient à en poser une autre : au 
début de 1979; quelles sont les 


midable de 1974, est compromise 
en 1976 par la faiblesse du franc, 
pourrait véritablement repren- 
dre. Elle devrait s’accompagner 
du maintien d'un écart substan- 
tiel entre taux k court terme et 
& long terme; de façon à rétablir 
une indispensable hiérarchie. 
Quelques obstacles « mécaniques » 
pourront néanmoins contrarier le 
phénomène : l’ampleur des be- 
soins d’emprunts du Trésor pour 
combler un déficit budgétaire en- 
core très considérable et une re- 
prise de la demande de crédit à 
la faveur d’une reprise de l'éco- 
nomie. Ces deux facteurs réunis 


seraient susceptibles de provoquer 
quelques tensions sur le marché 
financier : c’est le secret de l’an- 
née qui vient — F. R. 


MARCHE MONETAIRE 
ET TAUX DE BASE DES BANQUES 



soucieux de favoriser le finan- 
cement des investissements. 

Enfin, il est clair que les ban- 
ques subordonnent n w» réduction 
ultérieure de leur taux de base 
& une diminution du coût de leurs 
ressources rémunérées, qui im- 
plique de faire sauter le « ver- 
rou» constitué par le taux d’in- 
térêt des livrets. 

Dans ces conditions, 11 était 
logique que l’étude d'une baisse 
de ce taux ait été mise’ en chan- 


pro habilités d’une réduction de 
l’èxoston monétaire et d’une sta- 
bilité du franc, bref d’un retour 
b une situation bien oubliée ? 
Pour les pouvoirs publics, U sem- 
ble acquis que les efforts réalisés 
en ce sens — pause des salaires, 
liberté des prix, entrée du franc 
dans le système monétaire euro- 
péen — porteront leurs - fruits. 

Si cela était, la baisse tendan- 
cielle du coût du crédit, amorcée 
en 1975 après la « pointe » for- 
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La rémunération 
de l’épargne populaire 


Un tel mouvement, au point 
où il en est, vient heurter un 
butoir de taille : celui de la ré- 
munération de l’épargne popu- 
laire. & savoir le taux d'intérêt 
des comptes sur livrets des caisses 
d'épargne et des banques, fixé à 
6,50 % depuis le l* r janvier 1976. 


Classement 

Les dix premières 
banques 

de ta Commnnante 
Economique Européenne 

(ce THE BANK me ») 
(Bilan en milliards de dollars) 

L Caisse Nationale de C ré- 
dit Agricole 63.4 

2. Deutsche Bank ........ 68,2 

3. Bangun Nationale de 

Paris è 52.7 

4. Crédit Lyonnais ...... 47J5 

5. Société Générale 463 

6. Dresdner Bank 453 

7. Barclays Bank 113 

8. Westdeutsche Landes* 

hank 39 

9. National Westminster.. 34.4 

10. Commerzbank 35,2 


Les dix premières 
banques mondiales . 
en 1970 

(a THS BANKER») 

(Bilan en milliards de dollars) 
1. Bank of America ...... 25,6 

2- Cltfbank 23J 

3» Chase Manhattan Z2£ 

4. Barclay» Bank ........ 154 

5# Manufacturas Hnnmr. 12 

& Morgan 11,4 

7. National Wesmlnster .. 113 
United California Bank. 18,6 

9. Banca Nationale de! U- 
voro 10,2 

IL Chemical Bank 9,7 


à 


MM D IFFUS FRANCO-ARABE SI 


bafa 


Activité bancaire financière, commerciale et internationale. 

Fondée en juillet 1976. Opérationnelle à partir de septembre 1977. 


SIÈGE SOCIAL : 


2, Rue Ver nef, 75008 PARIS - FRANCE 

Téléphone : 723-78-13 

Télex : 611 631 BAFA 

Télégraphes : BAFA 


CAPITAL 


50.000.000,00 Francs François 


DIRECTION s 

PRÉSIDENT 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 


M. JOSEPH ABDO EL-KHOURY 
M. JEAN-HUBERT DEMEULENAERE 


ACTIVITÉS 


Opérations commerciales de niveau important. 

Activité et opérations de change. 

Mise en place du cadre financier et technique de projets industriels dans les pays arabes. 
Evaluation des investissements. 

Conseil des Sociétés Occidentales pour la création de nouveaux marchés d'associations 
dans les pays arabes. 

Gestion de portefeuille. 

Syndications d'Emprunts. 



Deu&die Bank: une banque umvexseUe depuis on sièda. 


L'ensemble représente plus que 
la somme de ses éléments 


Nous. avons dû mettre en place 
une gamme complète de services 
pour devenir une banque internatio- 
nale et universelle capable de ré- 
pondre avec la souplesse néces- 
saire aux exigences les plus diver- 
ses. Et grâce à notre connaissance 
approfondie de tous les secteurs 
des affaires, chacun de nos départe- 
ments peut contribuer à trouver la 
meilleure solution à votre problème. 


dans le cadre de nos services. Nos 
experts dans le monde entier sont 
à même de résoudre ces problè- 
mes parmi bien d’autres. 


Tiaiter des opérations de change, 
même dans une devise qui n’est 
pas utilisée couramment dans le 
com m erce, mettre en place un crédit 
à l'exportation tenant compte de la 

réglementetiondupays importateur 
ou établir un crédit à long terme 
pour un joint-venture: tout ceci entre 


Un ensemble de services adaptés 
sur mesure aux besoins de chaque 
dient; c’est certainement plus que 
la somme de nombreuses proposi- 
tions isolées. Cest pour vous un 
ensemble homogène qui vous fera 
économiser beaucoup de temps et 
d’énergie. 


La Deutsche Bank et ses experts 
vous attendent 



Deutsche Bank 

Siège: Frankfurt (Main)/Düsseldozf 


Deutsche Bank AG, Succursale de Paris. 

10, Place Vendôme, F-75001 Pans, Boite Postale 466, F-Ï6028 Pans/Cedex 01, Têl; (16) G) 2618202 
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reste à inventer 


( Suite de la première p agej ■ 

Au président Giscard d'Bstalng 
on pardonnerait mal tant d'obsti- 
nation si elle devait conduire & 
un nouvel et patent échec, que 
les dispositions compliquées du 
SALE. ne parviendraient pas à 
masquer complètement. Au chan- 
celier Schmidt, on demande au 
contraire qu’il sache modérer les 
succès remportés Jusqu'alors par 
la R .F .A. dans la lutte contre 
l'Inflation. Gageons qu'on lui 
ferait grief de laisser dans l’ave- 
nir le mark se singulariser encore 
par une force trop évidente, et 


peut-être à la longue économique- 
ment dangereuse, parce que fac- 
teur de dépression au moins rela- 
tive en Allemagne. 

Les 'deux partenaires les plus 
importants du S-M-E. en sont 
aussi les deux initiateurs. Les 
faits viendront-ils justifier les 
espoirs qu'ils placent visiblement 
l'un et l'autre dans leur entre- 
prise commune, à laquelle huit 
sur nent paya de la CJELE. vont 
s'atteler, en attendant que d'au- 
tres nations, telles la Suisse et 
l'Autriche, s'y associent proba- 
blement de façon plus ou moins 
discrète ? 


rément provoquée en accélérant 
depuis quelques semaines la baisse 
du taux d'intérêt & court terme 
sur le marché monétaire. A Paris, 
le loyer de l’argent au Jour le 
Jour est proche de 6.5 %. H était 
supérieur à 10 % la veille des 
législatives. 


La confiance de Paris 


A Paris, on aborde l'aventure 
avec d'autant plus de confiance, 
et chez certains d* « enthousiasme 
raisonné s, que, en effet, elle a 
beaucoup de chance de débuter 
pour le franc dans des conditions 
nettement plus favorables que 
l'opinion publique, en France et 
à l'étranger, ne s'y attend. Une 
sorte de schéma passe-partout qui 
fait encore figure de raisonne- 
ment chez un bon nombre 
d'observateurs vise & accréditer 
l'idée que le franc, dès le départ, 
serait menacé. Malgré la décision 
finalement prise par M. An- 
dreotti de participer au sys- 
tème, c’est le franc qui ris- 
querait d'être le premier objectif 
de la spéculation, puisque la lire 
sera, pour un certain temps du 
moins (sauf événements politi- 
ques graves), hors de ses atteintes 
grâce au statut privilègié que les 
dirigeants de Rome ont été assez 
«sages » de réclamer pour elle 
— une marge de fluctuation de 
part et d'autre du taux central 
de 6 % au lieu de 2.5 % pour les 
autres. 

Pour un certain nombre de 
raisons, 11 est au contraire très 
probable que la devise française, 
au lieu de se traîner en queue du 
peloton, se retrouvera en tête. I<es 
autorités françaises ne sont pas 


seules â le penser. De nombreux 
opérateurs partagent, semble-t-il, 
leur avis et auraient commencé 
& en tirer les conséquences dans 
leurs arbitrages. Voilà, sera-t-on 
tenté d'objecter, une bien plai- 
sante prévision, après tant de 
discours prononcés sur les dan- 
gers de lier statutairement le 
franc au mark. Comment expli- 
quer que cehü-là puisse demain 
« coiffer » celui-ci. alors qu'au- 
cun élément nouveau n'est en vue 
pour modifier la hiérarchie natu- 
relle qui existe entre les devises 
de deux pays dont l'un a un 
taux d’inflation deux ou trois 
fois plus faible que l'autre ? 
Disons tout de suite que le S.M.E., 
malgré l'ingéniosité des experts, 
ne fournit pas le moyen d'empê- 
cher qu’une telle disparité ne 
fasse à la longue sentir ses effets. 

Ce dont le franc pourrait bé- 
néficier pour une certaine pé- 
riode de temps n'est pas d'ordre 
aussi fondamental. Le taux au- 
quel U va entrer dans le SJAA 
— environ 0,435 DM pour 1 firme 
ou, si l'on préféré, cotation plis 
familière, 23 F pour 1 DM (contre 
1,725 F avant la sortie de mars 
19761 — correspond probablement 
à une légère sous-dévaluation de 
la mon nnio française, que les 
autorités compétentes ont délibé- 


Cette évolution est d’autant plus 
remarquable que simultanément 
le coût du crédit a fortement 
augmenté aux Etats-Unis. SI bien 
qu'aujourd'hul 11 est moins coû- 
teux de s'endetter en francs qu'en 
dollars ; ce qui signifie que le 
franc est passé techniquement du 
côté des monnaies fortes ou semi- 
fortes (position éminemment ré- 
versible-.). 

La comparaison avec les condi- 
t'ons du marché monétaire amé- 
ricain n’est qu’un des facteurs à 
considérer. Puisqu'il s’agit en fin 
de compte de rentrer dans le 
t serpent » européen, il est aussi 
important de savoir comment le 
marché français se situe relative- 
ment à celui de la BJA. C’est 
ici qu'apparaît en pleine lumière 
le sens de la manoeuvre. Ménr : 
bas par rapport au niveau qu'il 
atteignait U y a quelques mois, le 
ta".x français est encore le double 
du taux allemand C’est pourquoi 
oo estime que les financiers et les 
trésoriers des entreprises enga- 
gées dans le commerce Interna- 
tional seront amenés à faire le 
cali'U suivant : puisque le risque 
de voir se modifier au cours des 
prochains mois la parité officielle 
entre le franc et le de u tse he mark 
est quasiment nul, profitons en 
attendant de la rémunération plus 
forte servie en France aux dépo- 
sants à terme. 

M. Barre et sa politique, 
ajoute-t-on, continuent d'inspirer 
confiance aux opérateurs étran- 
gers. Raison de plus pour penser 
que Les faits se conforment au 
scénario monté et que les capi- 
talistes préféreront «être placés 
en francs plutôt qu’en mark. SL 
le différentiel de taux d'intérêt 


est maintenu à un niveau Jugé 
adéquat, il suffirait, pour main- 
tenir le taux de change, de 
constater en France une ten- 
dance au ralentissement de la 
hausse des prix.. 

Lr souci des autorités fran- 
çaises est, personne ne s'en éton- 
nera, de faire du SALE. un 1ns- 
trumen t d'intervention a u s si 
différent que possible de l’ancien 
* serpent » ; ce qui, malgré les 
précautions prises, n'est pas ac- 
quis d'avance. La Bundesbank et 
les banques d'émission des pays 
du Benelux se méfient au contraire 
des innovations en la matière. 
C'est notamment sur leur insis- 
tance que le chancelier Schmidt 
a fini par convaincre, en sep- 
tembre dernier à Aix-la-Chapelle, 
M Giscard . d'Bstalng de mainte- 
nir un' système classique de 
parités fixes, avec interventions 
obligatoires de la part des ban- 
ques centrales à un « plafond » 
et à un « plancher * connus 
d'avance. Sur ce mécanisme en 
a été greffé un autre, autour du- 
quel on a fait beaucoup de bruit, 
nr fs dont le caractère effectif 
n ■ sera révélé qu'à l'expérience. 

Qualifié, pour la commodité du 


langage; de «sonnette d’alarme» 
iliée à un «Indicateur de diver- 
gent » chargé de détecter les 
femunts de déséquilibre avant 
que ne soient .atteints les seuils 
d'intervention obligatoire), le dis- 
positif en question a été conçu 
en réalité pour empêcher que le 
deutschemark ne tire constam- 
ment' vers le haut l’ensemble mo- 
nétaire européen. SI la monnaie 
la plus forte «diverge» par rap- 
port à l’ECU (européen Currency 
Unit), c’est-à-dire par rapport à 
la moyenne pondérée des mon- 
naies du S.M.E., le pays «res- 
ponsable » doit être invité à 
prendre des mesures correctives, 
et, en cas d'abstention de sa part, 
de s'en expliquer devant les Ins- 
titutions communautaires, y com- 
pris, le ca& échéant, le conseil des 
ministres. l£n langage moins 
diplomatique, cela signifie qu’on 
espere faire accroître par ce biais 
la pression sur l'Allemagne fédé- 
rale pour qu’elle prenne « à 
temps» des mesures de relance 
et qu'elle réévalue officiellement 
le deutschemark si celui-ci conti- 
nue, comme par le passé, à faire 
bande à part. 


Ne pas sortir du rang 


Toujours selon l'idée a priori 
qu’on se fait du fonctionnement 
du S-M-E. la principale crainte 
est jue la RFA. ne cherche à 
laisser tomber en désuétude ces 


dans toute sa rigueur supposée. 
SI, jar exemple, le franc était la 
premlè s monnaie à «diverger» 
vers Je haut, la France prendrait, 
er quelque sorte, les devants, en 


ÜJ positions de la «bible» de provoquant Immédiatement l'ou- 


Eruxelles, en ne prenant pas au 
sérieux la « présomption d'action » 
(autre mot-clé) censée peser sur 
’e pays qui aurait la fâcheuse ten- 
dance de sortir du rang (enten- 
dez : de se distinguer par un taux 
'’in' .atlon « anormalement» bas). 
Aussi les autorités françaises 
sont-elles animées de l'ambition 
de mettre à profit au maximum la 


vert ure d'une discussion sur les 
mesures de correction éventuelles 
a appliquer. On établirait ainsi un 
précèdent destiné, espère-t-on,' à 
faire jurisprudence. 

S'.duisantes à première vue. ces 
Intentions ne correspondent guère 
aux vues exprimées par ailleurs 
par le gourernement, non plus 
Qu'a/ec la situation réelle de la 


bonne tenue qu'elles attendent du France en ce qui concerne I’in- 
fianc pendant les premiers mois fiat ion. Admettons, p* 1 que cgh 
de l'expérience. Il s'agirait, pour 
elles, de veiller soigneusement à ce 
que la «bible» soit appliquée 


est vraisemblable, que les spécu- 
lateurs Jouent pendant un certain 
temps le franc à la hausse. A 
moins que le mouvement ne 
prenne effectivement une grande 
a m;. leur et n’amorce un «cercle 
vertueux » à l'allemande (pression 
durable sur .les prix intérieurs 
ex le par la revalorisation cons- 
tante de la monnaie), ce qui, à 
première vue parait peu probable, 
la première conséquence de l’afflux 
des capitaux en France sera de 
rendre encore plus illusoire le 
contrôle du' crédit. Or celui-ci a 
déjà perdu ses dents du fait de 
l’impulsion donnée à la masse 
monétaire par un déficit budgé- 
taire très important (eu égard à 
la tradition française). SL dans de 
par ''les circonstances, la France, 
stius prétexte de donner le «bon 
exemple européen», s’avisait de 
supposer à la hausse du franc eu 
abaissant per trop le loyer de 
l'argent, elle risquerait de recréer 
une situation du genre de celle 
de 1972, où l’on a m le taux du 
marché monétaire ramené à 
%_ et l'inflation repartir de 
plus belle (ces craintes sont* assez 
théoriques étant donnée, notam- 
ment, la prudence actuelle de la 
Eonque de France). 

L’instabilité chronique des 
chrnges a engagé les pays indus- 
tri. Usés du monde capitaliste 
dans un processus diabolique: la 
concentration des pressions Infla- 
tionnistes dans les pays à devise 
faible, tandis que les pays à de- 
vise forte risquent constamment 
de devenir des zones de relative 
dépression économique. Le formi- 
dable soutien apporté depuis l’au- 
tomne de 1977 par l’Allemagne au 
dollar a temporairement levé à 
sa manière la contradiction en 
cr A mt Indirectement un pouvoir 
d’achat supplémentaire en RFA 
Mas c'est une politique dange- 
reuse qui nous ramène plusieurs 
années en arrière. 


Le S.M.E. ef (e processus diabolique 



moi 
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Four l’essentieL le S.MJE. reste 
à inventer. Au stade actuel, l'ECU 
ne sera qu’une monnaie de compte 
iiine de plus_), c’est-à-dire sim- 
plement une nouvelle façon de 
comptabiliser des réserves de 
change. L’extension Importante 
facilités de crédit . à court 


dans sçn dispositif l’idée que des 
mesures correctives doivent être 
priz-t tant par les uns que pair 
les autres, le SALE, pourrait en 
principe aider à rétablir progres- 
sivement un régime plus souple où 
l'or» verrait tour <* tour les dif- 
ferentes monnaies jouer le rôle 
terme prévue pour les pays parti- de leader. Déjà les grands pays 


cl. -nts qui pourraient èn avoir 
besoin est dans le droit fil des 
pratiques internationales en 
vigueur, et constitue en soi, 1! ne 
faut pas l'oublier, un nouveau 
potentiel d'inflation. En plus et 
surtout, le dollar restera, par la 
force des choses et quoi qu’en 
dise Je texte de Ja résolution des 
Neuf, la principale monnaie d’in- 
t r n:ntion en Europe, puisqu'il 
r.'y a guère de transactions entre, 
per exemple, le franc et le 


de la- CJ3J3. ont en commun 
de tous avoir une balance des 
paiements positive. Mais 11 existe 
encore de trop grandes différences 
dans les mouvements de prix pour 
qu'on puisse espérer qu'avec ou 
sa s SALE, l’ère des dévaluations 
et des réévaluations à répétition 
est close. 

-En comptant trop exclusivement 
sur les effets déflationnistes de 
la revalorisation monétaire pour 
lutter contre l'inflation, l'AIle- 


deutschemark qui ne passent par magne a contribue aussi à fausser 
son intermédiaire (sans compter 
le fait qu’il n'y a à Copenhague 
aucun marché pour la lire ou à 
R; me pour le florin, étal. 

H n’y aura pas de stabilité mo- 
7 é taire tant .qu'un même groupe 
de payB fera toujours figure de 


les aécanlsmes. Une autre noli- 
tlque ne serait toutefois possible 
que si les impulsions inflation- 
nistes venues des Etats-Unis dimi- 
nuaient d'intensité. Le problème 
du dollar reste au centre des 
affaires européennes. Les Euro- 


Wft.4 VOIS PflR SHIfllIB SUR U N1GBBAV 




créanciers et un autre groupe de pèenj ne peuvent le résoudre seuls, 
débiteurs au moins rirtuek. En 

Introduisant à titre expérimental - PAUL FABRA. 


intraauisïuu, a titre experimental - - - PAUL FABRA. 

Le franc awaft-H pn rester dans le «serpent» 
s'il en avait fait partie en 1978 ? 

“i i i — i — i — i 1 — c — i i — 1 1 





>:o «ut 


jkfOUS avons inversé l'échelle du graphique, ce qui p en 
/V de voir au premier coup d’ceü que, lorsque l'indice des ma 
A T notes du e serpent s f exprimé en francs; S’élève, cela signi 
que te franc Cause. De révolution de la moyenne pondérée a 
cours des monnaies de l’actuel « serpent ». européen (deutschema 
franc belgo~luxembourgeots. florin, couronne danoise J pendant , 
onze premiers mots de cette année, les optimistes tirent la concl 
non que le franc aurait pu, en 1978, faire partie d’un SM JS sa 
changement notable des rapports de change, n aurait fallu a 
la Banque de France s'endette pendant ta première partie 
l'année (pendant la période d'avant les élections législatives d 
12 et 19 mars J pour empêcher les monnaies partenaires de cret 
leur plafond. Le freinage de la remontée du franc de la fin au 
au mois d'août aurait permis à l’Institut d'émission de gagner 1 
devises nécessaires au remboursement 

, ce bel équilibre se dégage après coup et que da 

la réalité Ut deutschemark a oseülé à Paris entre 2J8 et zJStmn 
soit sensiblement au-delà d’une marge de fluctuation de 225*2* 
part et d'autre de la future parité de 2 30 ^ 

marie, 

n fTa3W ** Membre au début novemb 

eOe est te résultat d’une politique délibérée visant à aborder l’mtl 

îï* 0 “ n Umx ** chan 9* « favorables- pour la Fran 
&B8t-i-d&rè légèrement sous-évalué* 
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ÉNERGIE 



La hausse des prix du pétrole atteindra progressivement 14,5$ 


Aboa-DhabL — « Je ne *»** 
P® 8 pleinement heureux de ce 
résultat, J’aurais préféré une 
augmentation plus faible » & 
déclaré le 17 d&emsre. àla (ta 
de la conférence de VOrganisa- 

JSL l J e ÎL 

petrole. le cheikh Yamani. 

^ saoudien. « a tous égards, 
nos pertes ont été beaucoup trop 
««portantes pour que le niveau 
“®* vrvt retenu pour 1979 nous 
satisfasse. Le marché pouvait 
apporter une hausse de 15 % 
®* kl" janvier», affirmait de 
f™ 3 cûté le ministre algérien. 
M. Ghûzall La loi de runaoi- 
mi té qm préside aux rfA^ AT «î de 

qu *. ** la somme 

“®s insatisfactions sorte 


De notre envoyé spécial 


évl- 


un choix acceptable par tons. 

Mais dans la capitale des 
îiaira.te arabes unis, les sourires 
démentaient par trop l’amertume 
des propos. Après deux années 


difficiles (la scission sur les prix 
a Doha, suivie de l'incapacité de 
gaivenir & un quelconque acord 


Caracas et h Genève^ l’OPEP 


a «trouvé quelque cohésion. Cela 
s est produit d v autant plus rapi- 
dement lors de cette session eue 
les ministres, qui s’étalent ren- 
contrés à de nombreuses reprises 
au mois de novembre, étalent 
fi?. u ^ la J ? aii . orl1:é arrtv és à Abou- 
Dhabi dès le 12 décembre pour 
une réunion des pays arabes 
exportateurs de pétale (roPAEP). 

L accord était donc réalisé dés 
le premier jour sur l’analyse de 
la situation comme sur le pour- 
c on ta g e moyen de la h«iwy pour 
1879. c Le pouvoir d’achat des 
pays membres a conaidérvble- 
»*ent baissé », reconnaissait le 
cheikh Yamani Le ministre ^ 
Emirats, M. Al Otelba, le plus 
moderne des treize ctrea 
chiffrait cette perte à 37 % 

depuis la hausse du 1» juillet 
1877. 


D’autre part, , le marp^ & radi- 


calement changé au dernier tri- 
mestre. Certains pétroles légers, 
par exem ple, qui se vendaient au 
début de l’année 12,85 dollars le 
bard pour un prix officiel de 
1W0 dollars, se sont traités, à la 
veille de la réunion de ï’OHSP. 
a plus de 13 dollars, c Les prix ces 
dernières semaines ont été tels que 
te 'torché nous avait . en fait, 
oepassé ». avouait le ministre 
saoudien. 

L». situation en Iran est 
demment l’une des raisons 
jeures de ces tenti^nn Ce qui 

faisait ajouter h M. Yamani : 
* A moins d'une solution rapide 
& la crise (d’Iran), vous «n*? 
payer le pétrole encore plus cher 
que nous ne l’avons décidé .9 

M ais les spéculations des compa- 
gnies pétrolières n’ont pas mm 
P été sans effet Les h tinsses 
trimestrielles ont pour but princi- 
pal d’éviter ce phénomène. « Les 
engagements exagérés des campa- 
gizl.s avant chaque conférence 
son néfastes pour les producteurs 
comme pour les consommateurs. » 
Les Américains, qui craignaient 
que ces augmentations par palier 
ne constituent un premier p« 
jL.i une indexation, seront peut- 
être partiellement rassurés par la 
dénégation unanime d«s ministres. 

M ais le communiqué final n’en 
ajoute pas moins : c Si l’inflation 
et l'instabilité monétaire devaient 
se poursuivre, affectant négati- 
vement les revenus pétroliers des 
pays membres et encourageant le 
oacpütage de cette ressource 
importante et limitée, la confé- 
rence se verrait dans l’obligation 
absolue de répercuter entièrement 
les effets dfune telle inflation et 
d’une telle dévalorisation du 
dollar. » 

A Abau-Dhabi, les treize parti- 
cipants étaient encore convaincus 


qu’une question de cuisine. Les 
hausses décidées (5 % le ’* r 


qu’il était de leur intérêt de 
« partager » les difficultés de 
l'économie mondiale. H n’était 
donc pas question de répercuter 
l'Intégralité des 37 % perdus (on 
peut d'ailleurs s’interroger sur le 
montant réel d’une perte causée 


HAUSSE 
ÉTALÉE SUR UN AN 


L» prix an baril de pétrole 
« arabe léger » (prix de rtrè-. 
ren ce) qui est actuellement de 
12,78 dollars, passera 1 lüttt dol- 
lar» le I«r octobre, ce qui repré- 
sente une Hausse de R5 %. 

Cette Hausse sera étalée dans 
le temps. Au la Janvier + 5 % : 
13^35 dollars le bariL Au 
1er avril + 3.389 % : 13343 dol- 
lars le baril. Au 1er Juillet 
+ «94 % : 14.160 dollars le 
baril. Au lcr octobre + 2.S91 % : 
14,543 dollars le bariL 

Kn procédant de la sorte les 
treize ministres du pétrole ont 
non seulement assuré à lents 
pays ans augmentation moyenne 
de revenus de 10 % pour 1379, 
mal» annal de 4,8 % supplémen- 
taires pour 1980. Aussi le minis- 
tre saoudien, le cheikh ZaU Ya- 
mani c'est-U déjà déclaré s favo- 
rable * un gel des prix en 1988 ». 


par la dévalorisation dn dollar 
poux des pays dont les revenus 
pétroliers et la grande majorité 
des contrats d’achats de biens 
d'équipement sont facturés, eux 
aussi, dans la devise américaine). 

Une hausse moyenne de 10 % 
apparaissait donc, dès avant la 
réunion, comme le point d’entente 
vraisemblable. Le reste n’était 


1" jan- 
vier. 3,808 % le 1" avril 2.294 % 
le .1" juillet et 2,591 % le 
1" octobre) outre qu’elles tota- 
lisent 10 % en moyenne sur 
l'année, permettront d'harmoniser 
les rentrées des revenus pétroliers 
saoudiens. D'autre part, le passage 
du baril de 12.70 & 13,335 dollars 
le 1" janvier et à 14.542 dollars 
le 1" octobre garantira aux 
Etats membres une augmentation 
moyenne de leurs revenus de L5 % 
en 1980 en plus des 10 % pour 
1979. quel que soit l'état du mar- 
ché. L'Arable Saoudite s’est en 
effet engagée & réduire sa 
production /c à porter le far- 
deau s) « si. en 2979 comme en 
2977, le marché devait redevenir 
excédentaire ». 

Les treize pays ont aussi décidé 
d’accorder une prime supplémen- 
taire (quelques cents par baril) 
aux pétroles légère plus demandés 
car Us offrent une meilleure 
valorisation des produits finis, 
c Les rafflneurs devront investir. 
a averti M. Yamani, pour pouvoir 
« cracker » du pétrole lourd, car 
celui-ci sera de moins en moins 
cher par rapport au pétrole 
léger.» 

Le communiqué final manifeste 
enfin l'espoir que la constitution 
du Ponds commun de stabUisation 
des matières premières, décidée A 
Paris lors de la conférence Nord- 
Sud et dont la négociation traîne 
en longueur à Genève. Intervien- 
dra rapidement Cela n'a pas 
empêché M. Ghozali d'affirmer 
que « l’OPEP n'était plus une 
force en faveur du tiers-monde». 
Le redeviendra-t-elle ? lui fut-il 
demandé, a Si je produisaisJO mil- 
lions de barils par jour (l'actuelle 
production saoudienne) je vous 
le dirais», répondit alors le mi- 
nistre algérien. 

BRUNO DETHOMAS. 


ÉTRANGER 


Six mois après le voyage de M. Giscard d'Estaing à Madrid 


La lune de miel franco-espagnole 
est en partie effacée 
par des querelles commerciales 


De notre correspondant 


Madrid. — Six mois après le voyage & Madrid de M. Giscard 
d'Estaing. et le dégel alors constaté dune les relations écono- 
miques entre les deux pays, M. Juan Antonio Garda Diez, 
ministre espagnol du commerce et du tourisme, vient faire le 
point à Paris auprès de sou homologue français, M. François 
Deniau, ministre du commerce extérieur. La dégel s'est-il pour- 
suivi ? Ou bien la lune de miel a-t-elle été de courte durée ? 


Les conséquences pour l'économie française 


Les conséquences du relèvement 
du prix du « brut » sur l’économie 
française seront de divers ordres : 
majoration des prix de détail des 
produits pétroliers — donc hausse 
de l'Indice du coût de la vie, — 
répercussion sur certains secteurs 
industriels gros consommateurs, 
détérioration de la balance 
commerciale. 


C’est dire que les déd- 

par les exportateurs de 



• Hausse des carburants et 
produits pétroliers. — Le ministre 
de l’industrie a rappelé que toute 
hausse de 5 % du prix du « brut » 
se traduisait, dans les quarante- 
cinq Jours solvants, par une ma- 
joration de 3 centimes du prix du 
litre de supercarburant. Les pays 
exportateurs ayant décidé de ma- 
jorer de 14.5 % le prix du pétrole, 
en plusieurs étapes, c’est globale- 
ment une hausse d’environ 10 cen- 
times par litre qui devrait en 
découler. 

Ce ne sera pas .la seule. Dès le 
1" janvier, en effet, une hausse 
fiscale — déjà votée par le Par- 
lement — de 13 centimes par litre 
de super et de 12 centimes par 
litre d’essence ordinaire inter- 
viendra. Cette majoration, toute- 
fois, ne sera pas intégralement 
répercutée & la pompe. Ces 
hausses, en premier lieu, devraient 
être atténuées par la «cagnottes 
constituée par le gouvernement 
à la fin du mois d’août, à la suite 
de la dévalorisation du dollar. 
Cette « cagnotte 9, a précisé 
M. Giraud, minis tre de l'industrie, 
représente 6,85 centimes par litre 
de super. Théoriquement, la 
hausse fiscale effectuée ne devrait 
donc être, le l** - janvier, que de 
13 — (185 centimes = 8,15 cen- 
times. 

Toutefois, le gouvernement peut 
décider à cette occasion d'aug- 
menter les marges de distribution 
(de 1 à 2 centimes). D'autre part, 
le dollar s’est redressé ces derniers 
temps, phénomène dont il faut 
également tenir compte puisque 
le prix du «brut» est habituelle- 
ment facturé en dollars. 

Dans ces conditions, le prix du 
«super à la pompe pourrait aug- 
menter : 

— De 10 centimes environ le 
l w janvier ; 

— Puis, progressivement, de 
10 autres centimes en cours d’an- 
née, vu la hausse mécanique 
consécutive aux décisions de 
l'OPEP. Soit une majoration glo- 
bale de 20 centimes du prix du 
litre du super pour l’ensemble de 
l'année — en ne tenant pas compte 
des variations du dollar. A sup- 
poser que la devise américaine 
varie peu en cours d'année, le prix 
du litre de super, actuellement de 
2.88 F. passerait donc & 2,88 F le 
15 novembre 1979. 

• Répercussion sur Vindice des 

prix de détail — Bien qu’il soit 
possible que lé prix du gaz soft 
egalement réajusté poux empê- 
cher un déséquilibre entre tarifs 
énergétiques (le coût de l'électri- 
cité produite & partir du fuel 
augmentera de son côté), la seule 
incidence que l’on puisse actuel- 
lement mesurer bien est 

celle de la hausse de l'essence et 
du super. Les 19 % de ha us sa 
moyenne annuelle (14 JS % éche- 
lonnés sur toute l’année) corres- 
pondent A une hausse de 2 % du 
poste « «na»nftg 9 (ordinaire et 
super) dans l’indice des prix de 
détail Sur l'indice d’ensemble, la 
répercussion serait de 0.07 % 
seulement pour l’ensemble ne 
Tannée 1979. Le relèvement de 
la fiscalité pesant sur l’essence 
se traduira, de son côté, par une 
augmentation de 3.9 % du seul 
poste «essences de l’indice des 
prix de l’INSEE et de 0.15 % 
de l’indice d'ensemble des prix 
de détail en 1979. 


une hausse de 6 % environ du 
poste « essence 9 de l’Indice des 

S rix de détail en 1979. mais de 
.2 % seulement de l'ensemble de 
et indice. 

Les secteurs industriels les 


ptea conagrnéa. — Ce sont, comme 


'habitude, les grands utilisateurs 
de fuel : verreries, cimenteries, 
un peu la sidérurgie (pour ses 
fours de réchauffage), l'indus- 
trie alimentaire. Pour la produc- 
tion d’énergie électrique, on sait 
ouTS-D-F. a reconverti au char- 
bon plusieurs centrales. 

• Répercussions sur la balance 
commerciale de la France. — 
Selon les premières estimations, 
l’augmentation moyenne de 10 % 
sur l’année pourrait porter à 
60 milliards de francs le coût 
de la facture pétrolière de la 
France l'année prochaine. En 
1978, cette facture a atteint 
environ 63 milliards de francs, 
mais notre pays a bénéficié 
d’une conjonction de facteurs 
particulièrement favorables 
températures clémentes, forte 
hydraullcité et, surtout, baiss e du 
dollar. H est à craindre qu’en 
1979 cette conjonction ne se 
reproduise pas ; ce qui risque- 
rait de faire passer la facture 
du pétrole non pas de 53 à 58 mil- 
liards de francs (4- 10 %), rnnSn 
& un niveau supérieur. 


Le communiqué 


Nous publions ci-dessous des 
extraits du communiqué remis à 
la presse à l’issue de la confé- 
rence des ministres de POrganisa- 
tion des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP), à Abau-Dhabi. 

« _La conférence a examiné 
le rapport de la direction de la 
commission économique et noté 
avec une grande inquiétude le 
taux élevé de l'inflation et la 
dépréciation du dollar pendent 
ces deux dernières années, et, par 
vole de conséquence, l’érosion 
substantielle des revenus pétro- 
liers des pays membres *et ses 
effets défavorables sur leur déve- 
loppement économique et social. 

» _ Toutefois, afin d’accompa- 
gner l'économie mondiale dans le 
développement de sa croissance 
et également afin de soutenir 
les efforts actuellement 
pour renforcer le dollar am 
csin et mettre un terme aux ten- 
dances inflationnistes, la confé- 
rence a décidé de ne réviser que 
partiellement le prix du pétrole 
d’un montant de 10 % » 

moyenne pour l’ ann ée 1979. En 
outre, dans un geste de bonne 
volonté, la conférence a décidé 
que cette révision sera fraction- 
née en ajustements trimestriels 
sur une base cumulative. 

» —SI l’inflation et l’instabilité 
monétaire continuent, affectant 
ainsi les revenus pétroliers des 
pays membres et encourageant 
l'usage abusif de ces ressources 
importantes mais êpolsables. la 
conférence se trouvera dans 


l’obligation de répercuter complè- 
tement les effets d'une telle in- 
flation et d’une telle déprédation 
du dollar. 

» „La conférence réitéré le 


soutien total des minis tres des 
finances de l’OPEP à la création 
d’un fond commun comme instru- 
ment-clé pour atteindre l'objectif 
convenu d'un programme Intégré 
pour les matières premières. Pre- 
nant note des progrès accomplis 
au cours de la réunirai qui s'est 
tenue le mois dernier à Genève, 
elle exprime l'espoir persistant 
que les problèmes en .suspens se- 
ront résolus de façon satisfai- 
sante. » 


Du côté français 11 est frap- 
pant de constater qu’après quel- 
ques mois d'accalmie les plaintes 
qu'on entendait à la veille du 
voyage présidentiel sont formulées 
aujourd'hui presque dans 1 « s 
mêmes termes. Les produits fran- 
çais se heurteraient, pour entrer 
en Espagne, à plusieurs obstacles 
administratifs, et seraient sou- 
mis sur place à un système de 
taxation qui les pénalise dans 
le même temps où les marchan- 
dises espagnoles destinées & l’ex- 
portation bénéficient de subven- 
tions déguisées. C’est ce qui ex- 
pliquerait qu'en 1978 l'Espagne ait 
encore augmenté son excèdent 
commercial avec notre pays. De 
janvier à octobre, en effet, la va- 
leur des exportations espagnoles 
vers la France a dépassé de 28 
celle de ses importations alors 
que la différence n’était que de 
5 Ta pendant la même période de 
1977. 

M. Garcia Dies estime d’ail- 
leurs que le déséquilibre des 
échanges franco-espagnols — qui 
survient après un long déséqui- 
libre en sens Inverse — est en 
bonne partie conjoncturel : « Il 
tient à la stagnation de notre 
industrie, dît-il. au Jail qu’elle 
ne peut plus importer les produits 
s emi-manu facturés dont elle a 
besoin. 9 Le ministre epagnol 
ajoute : « L’Important à notre 
avis, c'est que le commerce s’in- 
tensifie entre nos deux pays, et 
dans les deux sens. La France 
a assuré cette année SM % des 


importations espagnoles , contre 
SJSO % l’an dernier. Ce que nous 
lui avons vendu a représenté 
17 J3 % du total de nos expor- 
tations, contre IBS % en 19 77. 
La progression est encore plus 
nette si l’on compare d’une année 
sur l’autre la part, au sein de 
la Communauté européenne, des 
achats que nous avons faits en 
France : 2 5,7 % cette année, 
contre 242 % en 7977. » 

En outre, les deux pays ont 
défini d’importantes possibilités 
de coopération dans l’aéronau- 
tique, le nucléaire, l'électronique 


et l’Informatique. M. Garcia Diez 
affirme que son pays est prêt à 
utiliser la technologie et les capi- 
taux français pour fabriquer des 
ordinateurs et h choisir la France 
comme partenaire pour dévelop- 
per son industrie nucléaire. En 
outre. Iberia a annoncé l'achat 
de quatre Airbus et une prise 
d'option sur plusieurs modèles 
moyen courrier de l'appareil. 

Enfin autre thème de discus- 
sion permanente entre les deux 
pays : les relations de l’Espagne 
avec la Communauté européenne. 
Madrid est convaincu que Paris 
peut entraver ou faciliter de 
telles relations. La candidature 
espagnole au Marché commun a 
été précédée en 1970 d’un accord 
avec la C.E.E. qui prévoirait un 
désarmement douanier étalé sur 
sept ans et nettement favorable 
à l’Espagne, alors considérée 
comme un pays insuffisamment 
développé. Aujourd'hui on consi- 
dère du côté français que les 
conditions d'il y a huit ans 
n’existent plus et que le degré de 
protection accordé à Madrid de- 
vrait diminuer. L'abaissement des 
barrières douanières a été effec- 
tivement profitable aux exporta- 
teurs espagnols de textiles et de 
produits sidérurgiques, & tel point 
qu'en 1977 l'Espagne a dû dimi- 
nuer de 7 To ses ventes d’acier en 
Europe à la demande de la Com- 
munauté. 

« Si l’accord de 1970 nous était 
si favorable, explique M. Garcia 
Diez, je ne vois pas pourquoi de- 
puis sa signature nous aurions 
accumulé avec la C^E-E. un défi- 
cit commercial de 10 milliards de 
dollars. 9 

Renégocier l'accord ? « L’Espa- 
gne sera ouverte à toutes les sug- 
gestions, affirme le ministre, dès 
l’instant où elle commencera à 
négocier son entrée dans le Mar- 
ché commun. Nous pensons en 
effet qu'a faut discuter en même 
temps d eraccord de 1970 et des 
conditions de notre adhésion. » 


CHARLES VANHECKE. 



Surprise, déception et inquié- 
tude. Tels sont les sentiments que 
traduisent les premières réactions 
après la décisio n de s treize pays 
membres de l’OPEP. 

« Celte forte hausse des prix 
compromet les programmes de re- 
prise économique mondiale et de 
lutte contre l'inflation », a dédoré 
M. Carter avant de poursuivre: 

« Nous regrettons cette décision 
et espérons qu’elle sera reconsi- 
dérée avant ta mise en applica- 
tion de ses prochaines étapes. 9 

La hausse «est substantielle- 
ment plus forte que ce que nous 
avions espéré », a déclaré de son 
côté le secrétaire à l'énergie. 
M. James Schiesinger, q ui es time 
que les décisions de l'OPEP de- 
vraient accroître le taux de l’in- 
flation aux Etats-Unis d’environ 
0,5% en 1979. Il a précisé, en 
outre, que les importations améri- 
caines de pétrole, qui ont diminué 
cette année, devraient se redresser 


l’an prochain et progresse r d’en- 
viron 10 %. Cela, a-t-il dit, ac- 
croîtra encore l'impact inflation- 
niste de 1a hausse. 

Même réaction au Japon, où le 
ministre du commerce extérieur 
et de l’Industrie, M. Bsa ki, a 
déploré la décision de l’OPEP, 
qui pourrait se traduire par une 
majoration de 2,7 milliards de 
dollars des achats de brut de 
l'empire du Soleil-Levant. 

Pour ML Guido Brunner, com- 
missaire européen chargé des 
questions de l’énergie, la décision 
prise à Abau-Dhabi n'est « pas 
une bonne nouvelle 9. Selon 
M. Brun ner. la hausse décidée par 
l'OPEP majorera de 5 milliards 
de dollars la note pétrolière des 
neuf pays de la Communauté. 

I,e Mexique, qui ne fait pas 
partie de l’OPEP, a pour sa part 
décidé d'augmenter c modéré- 
ment 9 (10 à 12 %) le prix de son 
pétrole. 
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Aux tout 1 er * rangs 
de l'Industrie Mondiale 
du cosmétique, 
présent dans 
plus de 100 pays. 


Une croissance moyenne 
cle l'ordre de 15% par an. 


LORÉAL 


Augmentation 

décapitai 

l action nouvelle 

A ^ • pour 

HT actions anciennes 


Prix d'émission: 500 F; 

Jouissance: 1 er janvier 1978; 

Avantages fiscaux 

de la loi Monory pour 1978 

et pour 1979; 


• Souscription: du 4 décembre 1978 au 5 janvier 1979 


Bala du 77 novembre 1978. 

La note d'information (Visa COB nP 78-Î49 du 23 novembre 1978) est disponible auprès 
de la Société, 41 n« Martre - 921 i7 O ichy Cedex et dos Etobteenrenh chargés de recevoir 
les souscriptions. 
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GROUPE VICTOIRE 


COMPAGNE FINANCIÈRE D0 GROUPE VICTOIRE 


DIVIDENDE DE 14 FRANCS NET 
MIS EN PAIEMENT UE 21 DÉCEMBRE 1978 

Les assemblées générales ordinaire et extraordinaire, réunies le 
14 décembre 1978 eoos la présidence de M. Robert Cachet, président 
du conseil d'administration, ont statué sur les points suivants : 

Assemblée générale ordinaire : 

— Approbation des comptes de l'exercice clos le 30 septem- 
bre 1978. Bénéfice «006 024 F contre 46 203 896 F. 

— Mise en paiement le 21 décembre d\m dividende nst uni- 
taire de 14 F contre 12.80 F mais 8’appllqaant à un capital aug- 
menté de 10 % par attribution d’actions gratuites réalisée en 
Janvier 1978. 

Distribution totale : 30 080 800 F conte 24 985 600 F. 

— Ratifies tlan de la nomination de M. F2U lippe Malet comme 
administrateur en remplacement de INA Corporation. 

Assemblée générale extraordinaire : 

— Modification de la date de clôture de l'exercice social rame- 
née du 30 septembre au 31 août de chaque année. 

— Exercice exceptionnel de 11 mole : 1 er octobre 1978-31 août 1979. 


UN1DEL 


Les prises de commandes des entre- 
prises du groupe globalisent, pour 
les trois premiers trimestres de 
L’exercice 1978 : 1 457 millions de 
francs, contre 1356 millions de 
francs au 30 septembre 1977. en 
progrès d’environ 7,5 %. 

La valeur résiduelle des comman- 
des en carnet au 1“ octobre 1978 
progresse dans les mêmes condi- 
tions, celles-ci représentant 1 240 
millions de francs, soit sensiblement 
neuf mois d’activité. La part rela- 
tive des commandes à l’exportation 
atteint à présent 28 % contre 24 % 
un an plus tût. 

Le résultat dUnhlel de l’actuel 
exercice social en coure, A clôturer 
au 30 Juin 1979, devrait atteindre, 
comme 11 avait été annoncé A ras- 
semblée du 28 septembre 1978 et, 
sauf événements Imprévus, an 
niveau égal sinon supérieur à celui 
de l’exercice social 1977-1978. 


Union générale 
d 'investissements immobiliers 

U G I M 0 


Le conseil d’administration , réuni 
le 23 décembre 1978b a procédé A 
l'examen de la situation provisoire 
du bilan au 30 Juin 1978 et a pris 
connaissance du compte rendu d’ac- 
tivité ainsi que des perspectives de 
résultats de la société pour l'ensem- 
ble de l'exercice. 

Lee conditions d’exploitation sont 
restées satisfaisantes au cours de 
l’année, le taux d'occupation des 
appartements demeurant supérieur 
A 99 %. 

Les recettes locatives de 1978, y 
compris les indemnités compensa- 
trices de Loyers, s’élèveront à 44 mil- 
lions de francs environ contre 39 mil- 
lions 815 000 francs an 1977, soit une 
progression de l'ordre- de 10,5 %- 

H se confirme ainsi que l’exercice 
1978 permettra une augmentation du 
dividende 



LES PROGRAMMES D’INVESTISSEMENT 
DE LA BANQUE DE L’INDOCHINE ET DE SBEZ 

— Des solutions originales et variées 
— Une gestion de patrimoine personnalisée 

Le montant global des programmes souscrits auprès 4e la Banque 
de l'Jndocblne et de Sue*, au titre des seuiee valeurs mooUierea, par 
les particuliers désireux de bénéficier de la gwtion 
d'affaires du groupe Suez, s'élevait* au 30 septembre 1978. A 1 auliiasa 
S83 millions do francs. . 

Les avoirs de chaque titulaire sont répartis, après ans analyse oe 
patrimoine personnalisée, entre les secteurs suivants : 

Investissements en valeurs garanties par l’Etat 

Conçus pour permettre une croissance régulière grâce A un revenu 
garanti important (valorisations globales : + 16,50 % en 1973, + 7.48 % 
en 1976, 4- 15,02 % en 1977, comprenant les dividendes bruts dans 
les trou cas). 

Investissements Internationa nx & caractère Immobilier 

Bénéficiant des avantages d'un « placement pierre s en vue 
d’obtenir une croissance progressive grftce A des plus-values exonérées 
d'impôt et des revenus équilibrés (valorisations globales : 4- 18 % en 
1975. + 7.61 % en 1976. + 10,03 % en 1977. comprenant les dividendes 
bruts dans les trois cas). 

Investissements Industriels français 

Dans des entreprises de moyenne Importance choisies pour leurs 
fortes perspectives de plus-values (valorisations globales : + 19.67 % 
en 1975, + M2 % en 1076. + 11J6 % en 1977, comprenant les divi- 
dendes brute dans les trois cas). 

H est précisé ou* ces investissements bénéficient tes dispositions 
fiscale a te la lot du 13 rallie l 1975 (teductibüUé te S 000 F pour tea 
gommes nouvelles investies chaque année pendant la durée a'app u- 
cation de la lot ) 

Investissements Industriels Kntemationaax 

Axés sur la recherche de plus-values importantes A long terme 
par la gestion diversifiée de grandes valeurs internationales sans 
exclure l’éventualité de fluctuations sensible? A court terme f valori- 
sations globales : + 30,19 % en 1975, + 16.97 % en 1976, + 7.1 ft m 
1977, comprenant les dividendes bruts dans les trois cas). 

Investissements Industriels américains 

Axés principalement sur la recherche A long terme de la croissance 
en capital gr&ce A une sélection de grande titres américains (valori- 
sation globale 4- 9,84 % depuis sa création en mars 1977 jusqu'au 
31 décembre 1977), 

Eventuellement assortis de garanties d'assurance, de déductibilité 
et d'exonération fiscales, ces programmes permettent désormais d'o ffri r 
des solutions « sur mesure s adaptées A tous les problèmes d'épargne 
et de placement. 

Des Informations détaillées peuvent être obtenues sur ces pro- 
grammes. ainsi aue sur toute autre forme de placement, sur rendez- 
voua on par correspondance, auprès du Groupe Diffusion mobilière, 
programme d M n vestlaaeme □ t de la Banque de llndocblne et de Bue*. 
A Paris (8*), 5. rue de Tllsltt, tôL : 924-49-54. ou dans l'une de ses 
délégations régionales. 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ÉLECTRICITÉ 


LETTRE DU PRÉSIDENT AMBROISE ROUX AUX ACTIONNAIRES 


MADAME, MONSIEUR ET CHER ACTIONNAIRE 

La fln de Tannée approchant, n m’a semblé souhaitable de voce 
donner dès maintenant jn certain nombre- d'faitfl cations sur les opéra- 
tions réalisées au sein du Groupe an cours de ces derniers mois, 
ainsi que sur la marche de nos affaires. ‘ 

Parmi les faits marquante. Je citerai d'abord notre augmentation 
de capital. Préparée de longue date pour pouvoir être déclenchée 
dés la lendemain de l'échéance électorale de mars dernier al, comme 
J’en avals toujours eu la conviction, le résultat de cette consultation 
permettait d'écarter pour longtemps la menace de collectivisation qui 
pesait sur l’ensemble de notre économie, cette opération a été accueillie 
de façon éminemment favorable par nos actionnaires. Ceux-ci ont, en 
effet, à une très forte majorité pouvant être estimée à prés de 80 */•,’ 
conservé leurs droits et souscrit les actions nouvelles auxquelles Ils 
pouvaient prétendre! 

Devant ce succès, l'exemple donné per la CGE a d'ailleurs été 
largement suivi par d'autres grandes affaires de ta place. 

Les 300 miDIons de francs de trésorerie supplémentaires, dont votre 
Compagnie se trouve disposer à la suite de cette augmentation de 
son capital social, vont lui permettra de poursuivre la politique de 
développement et de diversification de ses activités qu'elle mène avec 
constance députe de longues années et que les perspectives économi- 
ques des prochaines décennies re n dent plus nécessaire encore. 


Les Incertitudes politiques qui ont marqué le début de l'année 
n'ont évidemment pas favorisé la réalisation des opérations de prise 
de contrôle destinée* à assurer la croissance externe du Groupe. 
De ce fait, ces opérations auront été de peu d'importance en 1878, 
bien que certaines négociations soient, au moment où l'écris ces 
lignes, A la veille d'aboutir. En revanche, r exercice en cours aura 
été mte A profit pour mener A bien plusieurs opérations Internes, soit 
de restructuration, soit de mise en place d'organismes d Intérêt général 
pour le Groupe visant A assurer pour revenir un développement 
équilibré de ses activités. 

Dans le secteur de l’Entreprise qui a beaucoup progressé ces 
dernières années, tant par croissance propre que par adjonction 
d'affaires nouvelles, 11 est apparu nécessaire de donner A l'ensemble 
Industriel constitué par SGE et ses filiales des structures mieux 
adaptées A ses nouvelles dimensions. 

Ainsi, les activités de BAUment ont été regroupées au sein d'une 
société créée A cet effet, dénommée Société Générale cT Entreprises- 
Construction (SGE-Cortstruetion), tandis que de leur côté les activités 
de travaux publics et Industriels ont été rass emb l ées au sein de 
l'Européenne d* Entreprises qui a pria A cette occasion la dénomination 
de Société Générale d'EMreprtees pour les Travaux Publics et Indus- 
triels (SGE-TPI). 

La Société Générale d’Entteprises, qui coiffe ces deux sociétés 
a parallèlement repris en direct les Intérêts majoritaires du Groupa 
dans l'affaira de travaux routière. Bourdin et Chaussé. Les activités 
qu'elle exerce par l'intermédiaire de ses filiales Industrielles représen- 
teront pour 1B78 un chiffra d'affaires de près de 5 milliards de francs. 

Dans le domaine International, aussi essentiel pour notre pays que 
pour notre Groupe, la CGE et alsthom-a hantique^ sa principale 
société affiliée, désireuses de renforcer leurs noyens de prospection 
et de vente hors métropole, tout en en réduisant le coût, ont décidé de 
réunir leurs réseaux d'implantations commerciales à l'étranger. Cest 
CGE Internationale, société de représentation de la CGE, qui a été 
choisie comme su pport de ce groupement Sa dénomination est devenue 
CGE ALSTH0M INTERNATIONAL Son capital, porté à 23 millions de 
francs, est réparti A raison de 25 */o. pour CGE, 25 pour ALSTHOM- 
ATLANTIQUE et 10 "/• pour chacune de leurs principales filiales inté- 
ressées: CGE, C1T - Alcatel, CGEE ALSTHOM, ALSTHOH UNELEC 
et DELLE-ALSTHOM. 

Le nouvel organisme ainsi constitué couvre 90 pays avec, comme 
domaine d'activité, la plupart des produits et services proposés par 
ses sociétés actionnaires et leurs filiales. Les commandes prises en 
1978 par l'ensemble des sociétés représentées seront de l'ordre de 
10 milliards de francs. 

L'Instrument ainsi forgé est de très loin le plus Important des 
réseaux français de vente de biens d’équipement A P étranger, il 
constitue un atout capital pour le développement de notre Groupe. 

Les domaines susceptibles de nous apporter de nouvelles possi- 
bilités de développement et de diversification figurent également parmi 
nos préoccupations essentielles. Lors de notre dernière Assemblée 
Générale, frais déjà attiré votre attention sur tes recherches pour» 
suivies par te Groupe depuis plusieurs années en matière d'énergies 


nouvelles et d'économies d'énergie, domaines dont les perspectives 
se son* considérable ment élargies depuis la crise pétrolière. 

En appui de P Important programme de promotion et de dévelop- 
pement lancé par le Grospe dans ces deux domaines. Il a été procédé 
A la création d’une structure particulière sous forme d’une société 
dénommée NOVELERG, dont ta capital a êta souscrit A raison de 
60 •/• par ta CGE et de 8 par chacune des cinq entreprises du 
Groupe principalement intéressées, sait: CGEE ALSTHOM, qui a une 
tarte position dans ta domaine des automatismes industriels, ta Société 
Générale d’Enlreprtees, très largement concernée du fait de son activité 
. Bâtiment », ta Compagnie Européenne pour l'Equipement Ménager 
(CEPEM), productrice de matériels électro-domestiques, la Compagnie 
industrielle des Plies Electriques OPEL, qui réalise des panneaux 
photovottaïques permettant la captation de T énergie solaire et sa trans- 
formation directe en énergie électrique, enfin, l'Union Industrielle 
Blanzy-Ouest (UNI - B.O.J, spécialisée dans les activités de chauffage. 

Quatre thèmes principaux ont été retenus dans ta programme de 
recherche et de développement du Groupe dont le coût est évalué é 
300 millions de francs Jusqu'en 1983 : ta chauffage de P habitat ; les 
économies d’énergie dans l'Industrie ; le stockage de Pénergie ; le 
recours aux - énergies de substitution • et notamment è r énergie 
solaire, sujet sur lequel un accord de recherche con|o(nte avec Rhône- 
Poulenc vient d’être conclu. 

La chiffre d’affaires attendu de ces activités nouvelles est de 
1- milliard et demi de francs en 1985. 


En ce qui concerne la marche de nos affaires, Je vous avals 
Indiqué, au cours de notre dernière Assemblée générale onfinahe, que 
T améliora lion de la conjoncture observée en début d'année laissait 
espérer, pour 1978, des taux d'évolution relativement satisfaisants du 
chiffre d'affaires et des enregistrements de commandes. Cette reprise 
s'est malheureusement interrompue dès le printemps et, depuis 1ère, ta 
production Industrielle est dam l'ensemble - relativement st a g na nt e 
avec, bien entendu, de sensibles variations d’un secteur è l'autre. 

Cette conjoncture peu soutenue explique ta progression plus 
modérée que précédemment de l’activité de notre Groiqie. Au cours 
des neuf première mois de 1978, le chiffre d’affaires «tas sociétés 
contrôlées et affiliées a augmenté de 10 */• (1) P* rapport À la période 
correspondante de 1977. Pour l'ensemble de l'aimée, le taux de pro- 
gression pourrait être assez voisin et résulterait d'une évolution 
semblable de l'activité métropolitaine el de l'activfté réalisée ou 
destinée à r étranger. Quant aux enregistrements de commandes, leur 
accroissement global A ta fin des trais première trimestres est compa- 
rable A celui des facturations et tout laisse supposer, sauf événements 
Imprévisibles, que leur taux d’évolution d’un exercice A T autre sera 
également proche de 10 •/■ (IJ. Signalons enfin que le carnet de 
commandes est A nouveau en accroissement sensible, atteignant 
21 milliards «ta francs pour les seules filiales co nt rôlé ea et 54 milliards 
pour l'ensemble du Groupe, chiffres supérieur de, respectivement, 17 et 
20 */o A ceux de Tan dernier A la môme époque. 

Ces appréciations d'ensemble recouvrent des situations assez 

différentes suivant les secteurs d'activité. 

L'entreprise électrique (CGEE-alSTHOM), r Ingénierie (SOGELEGRG), 
I» matériaux (CERAVER), la grande Informatique (CT-HONEYWELL 
BULL) connaissent des rythmes d'accroissement de chiffra d'affaires 
supérieurs A 15 Ve, 

Las télécommunications (C1T - Alcatel), Iss accu m ulateurs (SAFT 
et CEAC), progressent comme [a moyenne du Groupe. 

Les matériels électro-domestiques (CEPEM) et l'entr e p rise (SGE), 
tout en accusant une augmentation, se situent au-dessous de la 
moyenne- 

Enfin, ta petit équipement électrique (FAE) et LES CABLES DE 
LYON eomtshsenl une stagnation ou une régression de leurs activités. 

Trois secteurs méritant une attention particulière : 

— Le secteur dee télécommunications a connu depuis ptusleora 
années une remarquable e x p a n si o n et grées aux succès très Importante 
remportés par ta système de commutation électronique temporelle, 
la relève des systèmes ctauiques éprouvés, omis aujourd’hui dépassés, 
est assurée. 

A la fin ds 1978, 14 pays amont adopta ta système E 10 et le 
nombre total de lignas en fonctionnement ou cm commande dépassera 
1 900 000. Mate II convient de souligner que si cette nouvelle technologie 
présenta des avantages universellement reconnus, son essor plus 
rapide que prévu ne va pas sans dtiflcoHéa au niveau des entreprises. 
La fabrication des équipements de commutation temporelle fait appel 
A moins de main-d'œuvre que celle des matériels de commutation de 
type classique, et r abandon de celte-d soulève, A court el moy e n 


terme, des problèmes d’adaptation auxquels CIT-AIcatel n’échappe 


Cette évolution nous confirme dans la nécessité de poursuivra 
les efforts de (ffvereiffcstion et d’Irtamationalteation engagés depuis 
plusieurs années tues! bien dans l'électronique professionnelle que 
dans l'automatisme et les services Informatiques. L'activité des filiales 
correspondantes de CfT-Alcatal représente désormais les deux tiers 
de celle de leur société mère contre un tiare seulement il y a huit ans. 

— CERAVER, qui détient une position Importante dans 1e marché 
mondial des Isolateurs de ligne, vient de terminer et de mettre en 
service, per sa finale ELECTROVIDRO, une nouvel ta usine A Sao 
Gonçalo, près de Rio de Janeiro. 

Les moyens mis en œuvre permettent A la fob de répondre A 
■Importante demande du marché brésilien et d'assurer une part 
significative du marché de r exportation. 

Cet Investissement d’un montant de 15 mlïHons de dollars renforce 
senaifalemenl la présence de notre Groupe nv le continent sud- 
américain. 

— Enfin pour ALSTHOM-ATLANTIQUE, la progression du chiffra 
d’affaires sera positiva mais vraisemblablement modérée en raison de 
la situation du marché des biens d’équipement. D'autre part, la crise 
qui affecte l’ensemble de la construction navale dans la monde s'est 
encore aggravée et ü se confirme qu'elle est A ta fois sttucturelle et 
durable. Le plan de charge de Saint-Nazaire devrait Aire assuré 
Jusqu'au début de 1980, mata l’avenir moins Immédiat resta préoccupant 
Les solutions per m e t tant de résoudre ce difficile problème sont 
achrettaoient recherchées en liaison étroite avec tes Pouvoirs Publics. 


Vous attente certainement de mol des Indications sur les résultats 
de P exercice en cours. 

Après ta point bas de 1975 où II avait été de 141 millions de francs, 
le bénéfice net consolidé a rapidement progressé au coure des deux 
derniers exercices atteignant 300 millions en 1976 et 390 mHIlona en 
1977. Dans l'état actuel de nos estimations el avec toutes les Incerti- 
tudes qui subsistent encore A cette époque de P année, ta bénéfice net 
consolidé de 1978 ne devrait pas Atre Inférieur A celui de l'exercice 
préeédenL 

En ce qud concerne tas résultats de ta Compagnie e De-même, 
beaucoup plus faciles A préfigurer puisqu'ils sorti an très grande partie 
conditionnés par les revenus de notre portefeuille qui sorti aujourd'hui 
soit e nc a i ss és , soit parfaitement connus. Je puis vous confirmer que 
ces revenus, qui étaient passés de 110 A 136 millions de francs Pan 
dernier, seront cette année au moins de 150 millions. Cette procession 
du principal élément de notre résultat courant permet de penser que 
celui-ci sera également en amélioration aensibto. 

Cette évolution positive assura bien entende, comme Je vous 
Tavate déjà annoncé, le maintien de notre dividende au niveau de celui 
mis en distribution au titra de l’exercice 1977, soit 21 F el cela pour 
un capital augmenté de 20 Va. Elle doit vous perme ttre en outre, dans 
te cadra des décisions que vous aurez A prendre lors de l’Assemblée 
générale de Juin 1979, de porter ce dividende au niveau de 22,60 F, 
somme des 21 F de dividende de l’exercice 1977 et du complément de 
dividende de 1.60 F afférent A l’exercice 1976 mais versé en 7978. 

Sur la base d'un ta! dividende et compte tenu d’un avoir fiscal 
de 11,30 F, ta revenu grobal de l'action CGE atteindrait tout près de 
34 F. Le rendement correspondant serait de 8£ Vi au niveau actuel 
des cotations voisin de 400 F. • 

En ce qui concerne tes coure de notre action, on ne peut que se 
réjouir de leur forte remontée venant d’un peu plus de 2D0 F au plus 
bas au milieu de 1977 alors que l'hypothèque politique déjà évoquée 
pesait kwdement sur ta Bourse, lis ont aujourd'hui pratique m ent 
dOUWé ’ BOüBCription détaché. La valeur estimative de notre 

titre, qiH s établit actuel! «ment à 620 F pour un nombre tractions 
majoré de 20 # /i A la suite de la récente augmentation du capital 
social, fAlt cependant ressortir très cfalrement te niveau d’appréciation 
encore Insuffisant attrfoué par ta Bourse au titre CGE. 

Je souhaha mie ces Indications soient de nature A répondre A votre 
légitime souci d'information et A Justifier la confiance que vous nous 
avez massivement manifestée A l’occasion ds notre récente augmen- 
tation ds eapttaj. Cette approbation de nôtre action a constitué pour 
mes collaborateurs de tous range comme pour moi-même un témoignage 
de votre estime auquel nous avons été particuliérement sensibles et 
dont je sens a vous remercier au nom da tous. 

AMBROISE ROUX. 
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BOURSES REGIONALES 
Base too t 29 dêceoLru 1972 - 

îsdlct Rftatrai 104,7 105,4 

Toux du marché monétaire 

Effets privés I 3 4 % 


NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 

CÔBPAGNIE DBS MACHINES 
BOLL. — « Le chiffre d'affaires des 
filiales devrait augmai ter d'environ 

19 % et le résultat net de 25 % 
é 30 % tout 1978 *, a déclaré 
&£. H.-L. Delaage. président de la 
comnagnle. Le dividende global 
(1373 7 pour l'exercice c 1 o a le 
30 Juin 1078) devrait, lui aussi, pro- 
gresser sur un capital augmente de 

20 % récemment. D’autre part, sauf 
événement imprévisible, les résultats 
de 1879 seront eài progreaalnn sur 
1978, et l'objectif essentiel de renta- 
bilité, bots subventions, sera atteint 
comme prévu. 

LÜ CHAIRS, — Augmentation du 
capital, qui passera de 51 703 900 F 
à 64 629 600 F par émission de 
129 259 actions de ZOO P. & souscrire 
au prix unitaire de 290 F, et dans 
la proportion d'une action nouvelle 
pour quatre anciennes. Les actions 
nouvelles auront droit an dividende 
de 1976 et rapporteront 37465110 F 
à la société. 

INDICES QUOTIDIENS 

• - (INS BIS. Base 100 : 30 déc. 1977> 

14 déc, 15 déc. 

Valeurs françaises .. 1503 1503 I 

Valeurs étrangères .. 983 98,1 

Ole DBS AGENTS DE CHANGE 
(Base 190 : 29 déc. 1961} 

Indice général 873 87 1 


New-Tort — Les agents de 
changes et les banques d'investis- 
sements new-yorkaises sont très 
optimistes sur le comportement 
de Wall Street en 1979 en dépit 
des menaces d'une récession, 
révèle une étude publiée par le 
Wall Streèt Journal. 

l/enquête, conduite par la firme 
Becker Iûc. auprès de deux cent 
quatre-vingt-dix-buit institutions 
financières au mots de novembre, 
a donné des résultats assez sur- 
prenants, compte tenu de la 
conjoncture économique. 

Environ 93 % des personnes 
Interrogées se sont montrées opti- 
mistes ; 63 % d’entre elles pensent 
que la Bourse sera déprimée en 
début d'année, puis connaîtra une 
remontée au deuxième s e me str e. 

Trente pour cent prévoient que 
Wall Street vivra dans l’enthou- 
siasme tout au long de l’armée et 
terminera sur une hausse de 15 à 
20 % par rapport & cette année. 

B. A. L— O. 


Franes-NXJf. (Gro u pe m ent natio- 
nal pour le financement des orge* 
nismes d’H-LJtfj — Emission dun 
emprunt de 165 millions, divisé en 
165 000 obligations do 1 000 F, portant 
Intérêt do 1030%, et amortissables 
en 15 ans. 

Société de développement régional 
de VBst de la France* — Emprunt 
groupé 10 % décembre 1978 de 
114 millions, en obligations cio 
1 000 F et amortissables en 14 ans, à 
partir de Janvier I960, Intéressant 
LORPKX (47 millions), BADE 
(37 millions), Centzeat (15 millions) 
et Cbampex (15 millions également). 

Compagnie Métallurgique et Af(- 
nière . — Emission & 100 F de 15 000 
obligations convertibles, réservées 
ans actionnaires (3 obligations pour 
B actions). Conversion : 1 action 
pour 1 obligation. 

AGJ. S 000 (SICAV)* — Insertion 
préalable A l’offre au publie de la 
totalité des actions émises ou à 
émettre. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2. IDÉES 

— EUROPE 


3-4. ÉTRANGER 

— La reconnaissance de la 
Chine par les Etats-Unis, 


4- SL AFRIQUE 

— > La Guinée vingt ans après > 
{IH) # par Jean-Pierre Lan- 
geliier. 


B. PROCHE-ORIENT 

— La négociation do traité de 
paix entre Le Caire et Jéru- 
salem. 


7-8. 
9 à 11. 




POLITIQUE 

Le GERES donne naissance à 
trais « contributions » dif- 
férentes. 


12 . 


12 . 

Î4-15L 

17. 

1IL 

IL 


SOCIÉTÉ 

LIBRES OPINIONS : «àhxî- 
lia ires de la justice et non 
des jages », par Eric Boyer. 

SCIENCES 


CULTURE 

RELIGION 


RÉGIONS 

ÉQUIPEMENT 


La colère des usagers de la 
S.N.C.F. et des P.T.T. 


20 . 


SPORTS 

RUGBY : la victoire des Ail 
Black* sar les Barbariaas. 


LE MONDE DE L'ÉCONOMIE 


Fages ZI & 24 


Trente-cinq heures dans la 
sidérurgie ? 

Les banques chinoises de 
Hongkong cherchent le proQt 
maximal. 

t Génie du quotidien pour 
retrouver la croissance », un 
point de vue de Ch. Millon. 
Les résultats du commerce 
extérieur et le développement 
Industriel : üne balance com- 
merciale excédentaire est-ells 
désirable?; La France, pays 
t Intermédiaire ». 

Comment peut- on être < ques- 
nayaLen »? 


32. ÉCONOMIE 


TRENTE ANS DE BANQUE 


Faca an échéances 

(PAGES 33 & 37.) 


3L MONNAIES 
3L ÉNERGIE 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO- TELEVISION (16) 


Annonces classées (25 à 31) : 
Aujourd’hui (31) : Carnet (16 et 
17) ; « journal officiel » (31) : 
Météorologie (31) ; Mots croisés 
(31) ; Bourse (41), 


• Un des animateurs de « Ba- 
dio-MirabeUe s. M. Jean-Michel 
Veigtn. a été condamné par le 
tribunal correctionnel de Nancy 
à 1 500 francs d’amende pour 
infraction & la lot sur la radio- 
diffusion. Cependant, les respon- 
sables de cette station pirate 
affirment qu’elle continuera à 
‘émettre tous les soirs, de 18 h. 30 
& 19 heures. 


• Narbonne - Carcassone par 
autoroute. — Sur l’autoroute A-fl 
(Bordeaux-Narbonne) le tronçon 
Narbonne-Carcassonne, dans 
l’Aude, long d’une cinquantaine 
de kilomètres, sera ouvert A la 
circulation le mercredi 20 dé- 
cembre. 


PubUoite 


2 super- 


Chez 

Doriez 


calculatrices 


pour vos examens. 

Prix réduits par quantités 


ftURIEZ a sélectionné pour 
w étudiants et ingénieurs 2 
nouvelles calculatrices Texas Ins- 
truments à prix abordables et 
performances maxi : • TI 57: 278 F 
ttc. 2 fols moins cher que program- 
mables de performances voisines. 
Evite tous calculs répétitifs. Puis- 
sance étonnante : jusqu'à 150 pas ; 
8 mémoires ; 2 niveaux de sons- 
programmes; étiquettes; tests de 
décision; décrémentation pour si, 
etc. : impossible de résumer le 

S asslonnant manuel d'emploi de 
0 pages. • TI51 - III : 324 F ttc. 
Le maximum de fonctions toutes 

E rétcs : tri go, log et Log, tri go 
yperb. et inverses; convenions 
mesures et polaires/rectasg., staf : 
moyenne, écart-type, régression 
linéaire, corrélation, x! Plus 10 
mémoires et 32 pas/programme 
Chez Duriez 132, Bd St-Germain 



Texas Instruments 

calculatrices électroniques 


A B C D E F G 


M. Giraud rappelle à NL Chaiandon 
qu’EU-Aqnitaine dut agir 
«en conformité avec les testes md l’ont créé» 


Dana une lettre envoyée 

i & b 


le sa- 
medi 16 décembre 1978 & M. Albin 
Chaiandon. président du groupe 
pétrolier Elf -Aquitaine, M. André 
Giraud a précisé : 


trouvent leur traduction dans les 
plans de l'entreprise. A cet égard , 
un programme pluriannuel de- 
vrait être soumis à votre conseil 
d'administration, afin que puis- 


Si «le gouvernement approuve 
le souci que vous manifestez de 
maintenir , voire d’accroitre, la 
rentabilité du groupe*, celui-ci. 
e parallèlement, doit continuer à 
agir en conformité avec les textes 
qui Vont créé, dans le cadre de 
la loi du 30 mars 1928 et selon 
les orientations générales de la 
politique pétrolière décidée par le 
gouvernement. Créé pour conso- 
lider l'approvisionnement pétro- 
lier de la France, le groupe doit 
continuer à considérer cet objec- 
tif comme prioritaire, sans que 
ceci puisse être jugé inconciliable 
— pas plus que dans le passé — 
avec la recherche de la renta- 
bilité. 


sent être appréciés les objectifs 
retenus, tant au regard des 


» Les activités de diversifica- 
tion du groupe, quant à elles, ne 
sont qu’un complément, bien que 
certaines d’entre elles puissent 
contribuer à traduire la politique 
industrielle du gouvernement. Le 
choix de nouvelles opérations doit 
certes d inspirer de considérations 
de rentabilité, mais requiert en 
outre l'approbation des pouvoirs 
publics, seuls juges en matière 
cT extension du domaine public. 

» Ces orientations générales 


tant au rega 
moyens de financement de votre 
groupe que de leur compatibilité 
avec les orientations. » 

[Cette mise ta point Intervient 
après des déclarations à 1* presse 
de AL Albin Chaiandon, qui, le 
U décembre dernier, précisait que 
« l’Etat est actionnaire [d*EU- 
Aqoltaine] en même temps que cent 
cinquante mQle antres action- 
naires s (« le Monde s dn 13 décem- 
bre). 11 affirmait surtout : c Je 
considère qne Je n’al pins de mis- 
sion de service publie s, mais a une 
finalité an service de la nation, b et 
e une mission cruciale dont Je me 
sens Imparti a. Tirant argument des 
recommandations dn gouvernement 
sot la Libération des prix et la 
concurrence nécessaire, M. Cbalan- 
don estimait qn’U doit Jouir d'trne 
autonomie pins grande pour ne pas 
se trouver en intériorité par rapport 
aux grands groupes Internat! on aux. 
n semble qne de tels propos aient 
manifestement ému les autorités de 


tutelle, qnl ont voulu marquer, par 
la lettre de M. Giraud, les limites 
de la libéralisation en matière pétro- 
lière pour Elf-AqnJtaJne et pour les 
antres.] 


En Noovsüe-Calédtnli 


CINQ GENDARMES BLESSÉS PAR COUPS DE FEU 


De notre correspondant 


Nouméa. — Au moment où le 
secrétaire d'Etat M. Paul DIJoud 
arrivait & Nouméa pour une visite 
de quatre Jours, des événements 
que Ton peut qualifier de «sé- 
rieux » se sont produits sur la côte 
est du territoire. Cinq gendarmes 
mobiles -ont été blessés lundi ma- 
tin 18 décembre alois qu’ils assu- 
raient avec le zeste d’un peloton 
l’évacuation d'un warf de char- 
gement du nickel à N’Gcye. 


Déjà, en février et en août 
derniers, ce peste de chargement 
situé an sud de la commune de 
Thio avait été l’objet de contesta- 
tions et d'épreuves de Torce entre 
les représentants de la société des 
mines de Rouvray et les habitants 
des tribus mélanésiennes de Petit 
et Grand-BorindL 


La raison de ces manifestations 
est officiellement la pollution, 
mais on peut penser qu’elles ne 


sont pas dénuées de caractère 
politique. Samedi, une nouvelle 
manifestation des habitants des 
tribus a eu pour conséquence l’oc- 
cupation du wharf. Les manifes- 
tants ont indiqué une nouvelle 
fois qu’ils en avalent assez d’être 
«victimes de la pollution mi- 
nière ». Us ont estimé que la Jus- 
tice, qui a été saisie, était trop 
longue à trancher et ils ont renou- 
velé leur demande d’indemnités. 
Finalement, les gendarmes mobiles 
ont été envoyés sur plane lundi 
matin pour faciliter la reprise du 
travail. C’ect à ce moment-là que 
des coups de fusil ont été tirés, 
blessant légèrement plusieurs 
gendarmes. Ces incidents ont en- 
traîné l’envol de renforts pour 
retrouver les agresseurs, qui se 
sont enfuis dans la montagne. 
M. Paul Dfjoud déclarait qu’en 
tout état de cause l’ordre serait 
maintenu. — JH. E. 


Giyenchy 


babille aussi 


les hommes. 



GIVENGHY GENTLEMAN 


BOUTIQUE GIVENGHY GENTLEMAN 
8, Avenue George V- 75008 PARIS 


M. JACQUES FERRY VA QUITTER 
LA PRÉSIDENCE DE LA COM- 
MISSION ÉCONOMIQUE GÉNÉ- 
RALE DU C.N.P.F. 


M. Jacques Ferry, président de la 
Chambre syndicale de la sidérurgie 
française, va quitter prochainement 
la présidence de la commission de 
poiltique économique générale du 
C.N.P.F. (Conseil national du patro- 
nat français) qu'il occupait depuis 
Janvier 1975. Dans un communiqué 
publié le 18 décembre, M. Jacques 
Ferry, qui est également vice-prési- 
dent du C.N.P.F., Indique qu'il quit- 
tera ce poste « Immédiatement après 
la présentation de son rapport à 
rassemblée générale [du CJM.P.F.J 
du 16 Janvier M. Ferry ■ souhaite 
consacrer plus de temps aux gravas 
problèmes que posent actuellement 
la crise européenne de le sldé- 
rurgle : Il continuera, bien entendu, 
à représenter sa profession dans les 
Instances délibérative du CH JP JF.*. 


[Ce départ ne constitue pas une 
qurprise. Voilà plusieurs semaines 
déjà qn v H était évoqué dans les 
milieux patronaux (< le Monde » 
du 29 novembre). Ce n’est au secret 
pour personne, la cote de M. Ferry 
auprès des pouvoirs publics, qui, à 
tort on à raison, lui font porter une 
part des responsabilités dans la 
dégradation de la situation de la 
sidérurgie française, n’était pas à la 
hausse. Ces critiques, à peine voilées, 
ont rencontré un certain écho da n s 
lei milieux patronaux et même au 
où l'on s'interrogeait sur 
le bien-fondé du maintien à la pré- 
sidence de la commission économi- 
que de l'organisation patronale d*un 
nomme qui symbolise « en quelque 
sorte une économie administrée s. 

Qui remplacera BL Ferry ? En 
Janvier 1974, ce dernier avait succédé 
à ML Ambroise Roox, le président Cn 
eroop- C.G.E. U s’agissait, sinon 
d'écarter, du moins de placer en 
retrait un homme dont on disait 
alors qu'il n’était guère en cour à 
l’Elysée. ML Roux redevlencia-t-li 
président de la commission écono- 
mique du C.N.P-F. ? Saisira-t-on, 
an contraire, l'occasion de faire du 
neuf en nommant à ce poste très 
Important nne figure nouvelle ? On 
ne tardera pas à être fixé. — Ph. JL.} 


Les nouveaux 

calculateurs 

Hewlett-Packard 

, *’ • • ‘ A 

en vedette 
à “la Règle à Calcul.” 


Scientifiques 




HP-31E HP-32E 

388,08 F ttc. 558,60 F ttc. 



HP-33E 
670£2 F ttC. 


Financiers 




HP-37E 
511.56 F ttc. 


HP-38E 
817,32 F ttc. 


Le prix comprend; batterie^ 
chargeur 110ou22Q V, housse de 
protection, manuel d’utilisation 
et d'application, garantie 1 an. 

Démonstration vente sur stock. 



1*<5sbflniteur agréé en Fiance des 
calculateurs électroniques HP. 
65«7bd Saint-Germain, 75005 Paris 
TéL 033 0263/03334.0. 



HEWLETT M PACKARD 


Les habitants de Vassy (Calvados) 
avant b manifestation agricole : 
< Un honneur trop lourd». 

De notre correspondant 


» 


Caen. — Comme H y a un 
an et deux Jours, Vassy est la 
capitale de la France rurale. La 
16 décembre 1977, ce petit bourg 
agricole gris et triste du bocage 
normand, à la frontière du Cal- 
vados. de l’Ome et de la Man- 
che, avait accueilli le président 
de la République venu « rencon- 
trer fa France profonde -. M. Va- 
léry Giscard d'Estaing avait cité 
la fable sur le bon et le mau- 
vais choix, et déclaré ; « L'agri- 
culture est le pétrole de lu 
France. » Ce 18 décembre 1978, 
pour protester contre la crise du 
porc, des milliers d’agriculteurs 
sa sont donné rendez-vous au 
môme endroit pour fôter à leur 
façon cet anniversaire. LSs or- 
ganisations « officielles * (F.N. 
S.EJL, Fédération nationale por- 
cine et celle - des producteurs 
de lart). comme les * dissidents • 
du Comité de coordination et 
de sauvetage de l’éievage de 
l’ Ou est ou du Syndicat des tra- 
vailleurs paysans, ont décidé de 
rappeler â Vassy qu'efle était 
devenue un symbole. Cette bour- 
gade de commerçants et de 
retraités se serait volontiers 
passée d’un tel honneur. —Une 
telle renommée est lourde & por- 
ter pour ce gros village sorti 
brutalement de l’anonymat où il 
sommeillait depuis toujours. 


enfants des écoles ont été mis 
en congé lundi après-midi. Les 
deux boulangeries et les deux 
charcuteries ont fourni pain, jam- 
bon. rillettes, aux organisateurs 
de la manifestation pour autant 
de sandwiches. Il leur a été 
demandé de rester exceptionnel- 
lement ouverts, et des particu- 
liers vont vendre saucisses et 
frites aux abords du terrain, et 
les restaurateurs vont tenter de 
faire face. 


Le marchand de Journaux a 
augmenté sa commande, déjà 
ceux de la fin de semaine se 
sont bien vendus, alors que les 
deux hebdomadaires locaux par- 
laient à peine de P * événe- 
ment ». Par indifférence eu 
crainte, sur le trottoir ou au 
café, tes gens parient peu de la 
manifestation. En fait une sourde 
inquiétude pèse sur Vassy où 
chacun rentre la tâte dans les 
épaules en attendant l’orage. 


Les commerçants, eux, évo- 
quent Pontivy et surtout Caen 
où, le 17 novembre à la fin d’une 
manifestation, quelques vitrines 
du centre-ville avalent été bri- 
sées. 


Déjà, le maire assure que la 
FICAPEM (la seule usine de 
Vassy) a subi un long conflit 
social qui a achevé de la mettre 
à mort parce que tout ce qui 
arrive â Vassy prend valeur de 
test.' Certes, le président a aussi 
laissé après son passage un mil- 
lion de francs de travaux,, dont 
un bout de route et un grand 
parking, qui vont être bien utiles 
pour accueillir les agriculteurs 
en colère. Mais le terrain de ïool. 
où étaient plantés les chapiteaux 
du cirque présidentiel, n’a tou- 
jours pas été remis en état Heu- 
reusement, disent les responsa- 
bles locaux, sinon il aurait été à 
nouveau labouré— 


■ Je ns peux quand même pas 
mettre un panneau: ici cochon 
trais, dit la charcutière. Je vais 
chercher les porcs à f abattoir, 
mais le ne sa/s pas où Ils sont 
produits. » 


te maire (modéré), un vétéri- 
naire, résume bien ie sentiment 
général ; « Vivement lundi soir, 
et pourvu que les Bretons ne 
soient pas trop nombreux. » U se 
rassure en pensant que le ras- 
semblement se fera dans le haut 
du bourg, loin du centre com- 
mercial, et qu’il n’y a guère de 
« symbole » qui pourrait être pris 
d’assaut 


Les Vasséens se sont préparés 
en faisant ie gros dos. Les 


La gendarmerie, peut-être, la 
perception ou l'agence du Crédit 
agricole— « Pas ma mairie quand 
même, ce n’est qu’un pouvoir 
local qui n’est pour rien dans la 
chute du cours du porc. » 


THIERRY BREH1ER. 


la grève Je b sidérurgie allemande se prolonge 


U BAIE SYNDICALE REFUSE LES PROPOSITIONS PATRONALES 


Bonn. — Les chances de voir 
le confit qui paralyse l’Industrie 
sidérurgique ouest-allemande se 
débloquer rapidement se sont 
amenuisées; à la suite du refus 
de la commission tarifaire du 
syndicat I.G. MetoR d’entériner 
lé projet de compromis mis au 
point dimanche matin 17 décem- 
bre par les partenaires sociaux. 


Seuls deux syndicalistes ont 
voté pour l’adoption du compro- 
mis, suivant ainsi les directives 
du président de I7-G. MetaR, 
M. Eugen Loderer, partisan d'une 
acceptation. Selon les observa- 
teurs; ce retournement de situa- 
tion. après l’annonce, samedi 
26 décembre, d’un accord immi- 
nent, serait le signe d’une ten- 
sion entre dirigeants syndica- 
listes pressés de voir la grève se 
terminer et leur base, qui n’a 
toujours pas abandonné l’espoir 
d’obtenir sous une forme ou une 
autre la semaine de trente-cinq 
heures. 


commission portait sur la pro- 
position patronale de réduction 
du temps de travail hebdoma- 
daire de trente-six minutes par le 
biais de quatre vacations payées et 
non effectuées réparties sur toute 
l’année à partir de 1979. « Il est 
impossible d'accepter ainsi ce 
compromis, a déclaré le représen- 
tant syndical, étant donné qu’a 
est seulement destiné aux ouvriers 
qui travaillent la nuit, soit la 
moitiS des deux cent vingt maie 
travailleurs de la branche ». 
Cette réduction du temps de tra- 
vai correspond à une semaine de 
trente-neuf heures, au lieu des 
trente-cinq exigées par les syndi- 
cats. 

La grève qui paralyse la sidé- 
rurgie allemande est le premier 
conflit Important dans ce sec- 
teur depuis cinquante ans. — 
(ASJ>J 


Un dirigeant syn 
effet, précisé que le refus de la 


dical a. en 


Le numéro du «Monde» 
daté 17-18 décembre 1978 a été 
tiré & 523 307 exemplaires. 
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